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INTRODUCTION. 


Parmi  les  objets  nouveaux  qui,  pendant 
mon  séjour  aux  Etats-Unis,  ont  attiré  mon 
attention,  aucun  n'a  plus  vivement  frappé 
mes  regards  que  l'égalité  des  conditions* 
Je  découvris,  sans  peine,  l'influence  pro- 
digieuse qu'exerce  ce  premier  fait  sur  la 
marche  delà  société;  il  donne  à  l'esprit  pu^ 
blic  une  certaine  direction,  un  certain 
tour  aux  lois  ;  aux  gouverneins  des  maxi- 
mes nouvelles  ,  et  des  habitudes  particu* 
lières  aux  gouvernés. . 
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Bientôt  je  reconnus  que  ce  même  fait 
étend  son  influence  fort  au-delà  des  mœurs 
politiques  et  des  lois,  et  qu'il  n'obtient  pas 
moins  d'empire  sur  la  société  civile  que 
sur  le  gouyernenlënt  :  il  crée  des  opinions, 
fait  naître  des  sentimens,  suggère  des  usa- 
ges et  modifie  tout  ce  qu'il  ne  produit 
pas. 

Ainsi  donc,  à  mesure  que  j 'étudiais;  l£| 
société  américaine ,  je  voyais  de  plus  en 
plus,  dans  l'égalité  des  conditions,  le  fait 
générateur  dont  chaque  fait  particulier 
s^oQiblait  descendre,  et  je  le  retrouvais  sans 
cesse  devant  moi  comme  un  point  central 
où  toutes  mes  observations  venaient  abou* 
tir* 

Alors  je  reportai  ma  pensée  vers  notre 
hémisphère,  et  il  me  sembla  que  j'y  dis-* 
tinguais  quelque  chose  d'analogue  au  spec-* 
tacle  que  m'offrait  le  Nouveau-Monde.  Je 
vis  l'égalité  des  conditions  qui,  sansy  avoir^ 
atteint  comme  aux  £tats-*Unis  ses  limites 
eitrémes,  s'en  rapprochait  chî^que  jour 
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davantage,  et  cette  méuke  démocratie,  qui 
régnait  sih*  tes  sociétés  américaines  me  pa^ 
rut  en  Europe  s'avancer  rapidement  rers 
le  pouvoir. 

De  ce  moment  j'ai  conçu  l'idée  du  iivre 
qu'on  va  lire. 

Une  grande  révolution  démocratique 
à'opère  parmi  nous,  tous  la  voient  ;  mais 
tous  ne  la  jugent  point  de  la  même  ma- 
nière. Les  uns  la  considèrent  comme  une 
chose  nouvelle,  et,  la  prenant  pour  un  ac*- 
cident,  ils  espèrent  pouvoir  encore  l'arrê- 
ter ;  tandis  que  d'autres  la  jugent  irrésis- 
tible ,  parcequ'elle  leur  semble  le  fait  le 
plus  continu,  le  plus  ancien  et  le  plus  per- 
manent que  l'on  connaisse  dans  l'histoire. 

Je  me  reporte  pour  un  moment  à  ce  qu*é- 
tait  la  France  il  y  a  sept  cents  ans  :  je  la 
trouve  partagée  entre  un  petit  nombre  de 
familles  qui  possèdent  la  terre  et  gouver- 
nent les  habitans  ;  le  droit  de  commander 
descend  alors  de  générations  en  généra- 
tions avec  les  héritages;  les  hommes  n'ont 
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qu'un  seul  moyen  d'agir  les  uns  sur  les 
autresi  la  force;  on  ne  découyre  qu'une 
seule  origine  de  la  puissance^  la  propriété 
foncier^. 

Mais  voici  le  pouyoir  politique  du  clergé 
qui  vient  à  se  fonder  et  bientôt  à  s'étendre* 
Le  clergé  ouvre  à  tous  ses  rangs ,  au  pau- 
vre et  au  riche,  au  roturier  et  au  seigneur; 
l'égalité  commence  à  pénétrer  par  l'ÊgUse 
au  sein  du  gouvernement,  et  celui  qui  eut 
végété  comme  serf  dans  un  éternel  escla-* 
vage,  se  place  comme  prêtre  au  milieu  des 
nobles  et  va  souvent  s'assçoir  au^idessus  des 
rois, 

I<a  société  devenant  avec  le  temps  plus 
civilisée  et  plus  stable,  les  di£férens  rapports 
entr^  les  hommes  deviennent  plus  compli- 
qués et  plus  nombreu]^.  Le  besoin  des 
lois  civiles  se  fait  vivement  sentir.  Alors 
naissent  leslégistes  ;  ils  sortent  de  l'enceinte 
obscure  des  tribunaux  et  du  réduit  pou-v 
dreux  des  greffes ,  et  ils  vont  siéger  dans 
|a  CQur  du  prince  ,  à  côté  dies  l^arons 
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féodaux  couverts  d'hermiiie   et  de  fer. 

Les  rois  se  ruinent  dans  les  grandes  en-» 
treprises  ;  les  nobles  s'épuisent  dans  les 
guerres  privées;  les  roturiers  s'enri€his<^ 
sent  dans  le  oommeroe.  L'influence  de  l'ar» 
gent  commence  à  se  faire  sentir  sur  les 
affaires  de  l'État.  Le  négoce  est  une  source 
nouYclle  qui  s'ouvre  à  la  puissance,  et  les 
financiers  deviennent  un  pouvoir  politi- 
que qu'on  méprise  et  qu'on  flatte. 

Peu  à  peu,  les  lumières  se  répandent  ; 
on  voit  se  réveiller  le  goutde.la  littérature 
et  des  arts,  l'esprit  devient  alors  un  élé- 
ment de  succès;  la  science  est  un  moyen 
de  gouvernement  ;  l'intelligence  une  force 
^sociale  ;  les  lettrés  arrivent  aux  affai- 
res. 

A  mesure  cependant  qu'il  se  découvre 
des  routes  nouvelles  pour  parvenir  au  pou*» 
voir^  on  voit  baisser  la  valeur  de  la  nais- 
sance. Au  XI*  siècloi  Ift  noblesse  était  d'un 
prix  inestimable;  on  l'achète  au  xin''  ;  le 

premier  anoblissement  a  lieu  en  1270  ,  et 
i.  I. 
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Végalité  s'introduit  enfin  dans  le  gouver<4 
nement  par  Taristocratie  elle-^mème, 

Ducant  les  sept  cents  ans  qui  viennent 
de  s'écouler,  il  est  arrivé  quelquefois  que 
pour  lutter  contre  l'autorité  royale  ou  pour 
enlever  le  pouvoir  à  leurs  rivaux,  les  no-^ 
blés  ont  donné  une  puissance  politique  au 
peuple. 

fin,»  souvent  encore ,  oii  a  vu  les  rois 
faire  participer  au  gouvecnemeni  les  clas* 
ses  inférieiires  de  Ti^ltat  ,  afin  d'abaisser 
raristocratie. 

£n  France,  les  rois  se  sont  montrés  les 
plus  actifs  et  les  plus  constans  des  nive~ 
leurs.  Quand  ils  çnt  été  ambitieux  et  forts, 
ils  ont  travailla  à  élever  le  peuplç  au  ni-^ 
veau  des  nobles  ;  et  quand  ils  ont  été  mo- 
dérés et  faibles,  ils  ont  permis  que  le  peu- 
ple se  plaçât  au-dessus  d'eux-mêmes.  Les 
uns  ont  aidé  la  démocratie  par  leurs  ta<« 
lens,  les  autres  par  leurs  vices.  Louis  XI 
et  Louis  XIY  ont  pris  soin  de  tout  égaliser 
f^u^dessouç  du  trône ,   et  Louis  XV  est 
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enfin  descendu  lui^^mémeavec  sa  cour  dans 
la  poussière. 

Dès  que  les  citoyens  commencèrent  à 
posséder  la  terre  autrement  que  suivant 
la  tenure  féodale,  et  que  la  richesse  mobi*^ 
lière  étant  connue,  put  à  son  tour  créer 
l'influence  et  donner  le  pouvoir,  on  ne  fit 
point  de  découvertes  dans  les  arts,  onn'in* 
produisit  plus  de  perfectionnemens  dans 
le  commerce  de  l'industrie ,  sans  créer 
comme  autant  de  nouveaux  élémens  d'é^ 
galité  parmi  les  hommes.  A  partir  de  ce 
moment ,  tous  les  procédés  qui  se  décou- 
vrent, tous  les  besoins  qui  viennent  à  nai* 
tre,  tous  les  désirs  qui  demandent  à  se  sa-< 
tisfaire,  sont  de§  progrès  vers  le  nivelle- 
ment universel.  Le  goût  du  luxe  ,  l'amour 
de  la  guerre,  l'empire  de  la  mode,  les  pas- 
sions les  plus  superficielles  du  cœur  humain 
comme  les  plus  profondes,  semblent  tra-<> 
vailler  de  concert  à  appauvrir  les  riches  et 
à  enrichir  les  pauvres* 
Depuis  que  les  travaux  de  l'intelligencQ 
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furent  devenus  des  sources  de  force  et  de 
richesses,  on  dut  considérer  chaque  déve- 
loppement de  la  science,  chaque  connais- 
sance nouvelle,  chaque  idée  neuve,  comme 
un  germe  de  puissance  mis  à  la  portée  du 
peuple.  La  poésie,  Féloquence,  la  mémoi*- 
re,  les  grâces  de  l'esprit,  les  feux  de  Tima- 
ginatton,  la  profondeur  de  la  pensée,  tous 
ces  dons  que  le  Ciel  répartit  au  hasard , 
profitèrent  à  la  démocratie,  et  lors  même 
qu'ils  se  trouvèrent  dans  la  possession  de 
ses  adversaires,  ils  servirent  encore  sa  cause 
en  mettant  en  relief  la  grandeur  naturelle 
de  l'homme;  ses  conquêtes  s'étendirent 
donc  avec  celles  de  la  civilisation  et  des 
lumières,  et  la  littérature  fut  un  arsenal 
ouvert  à  tous,  où  les  faibles  et  les  pauvres 
vinrent  chaque  jour  chercher  des  armes. 
Lorsqu'on  parcourt  les  pages  de  notre 
histoire,  on  ne  rencontre  pas  pour  ainsi 
dire  de  grands  événemens  qui  depuis  sept 
cents  ans  n'aient  tourné  au  profit  de  l'é- 
galité.  .  . 
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Les  croisades  çt  les  guerros  des  Anglais 
déciment  les  nobles  et  divisent  leurs  terres; 
l'institution  des  communes  introduit  la  li- 
berté démocratique  au  sein  de  la  monar- 
chie féodale;  la  découverte  des  armes  à  feu 
égalise  le  vilain  et  le  noble  sur  le  champ 
de  bataille  ;  Timprimerie  offre  des  ressour-* 
ces  égales  à  leur  intelligence  ;  la  poste  vient 
déposer  la  lumière  sur  le  seuil  de  la  cabane 
du  pauvre  comme  à  la  porte  des  palais  ;  le 
protestantisme  soutient  que  tous  les  hom» 
mes  sont  également  en  état  de  trouver  le  . 
chemin  du  ciel.  L'Amérique  ,  qui  se  dé-* 
couvre,  présente  à  la  fortune  mille  routes 
nouvelles,  et  livre  à  d'obscurs  aventuriers 
les  richesses  et  le  pouvoir. 

Si>  à  partir  du  xi**  siècle,  vous  exjsiminez 
ce  qui  se  passe  en  ^rance  de  cinquante 
en  cinquante  années,  au  bout  de  chacune 
de  ces  périodes,  vous  ne  manquerez  point 
d'apercevoir  qu'une  double  révolution  s*est 
opérée  dans  l'état  de  la  société.  Le  noble 
£iura  baissé  dans  l'échelle  socialq  ,  le  rotu-r 
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rier  s'y  sera  élevé  ;  l'un  descend  ,  l'autre 
monte.  Chaque  demi-siècle  les  rapproche, 
et  bientôt  ils  vont  se  toucher. 

Et  ceci  n'est  pas  seulement  particulier  à 
la  France.  De  quelque  côté  que  nous  je- 
tions nos  regards,  nous  apercevons  la 
même  révolution  qui  se  continue  dans  tout' 
l'univers  chrétien. 

Partout  on  a  vu  les  divers  incidens  de  la' 
vie  des  peuples  tourner  au  profit  de  la  dé- 
mocratie; tous  les  hommes  l'ont  aidée  de 
leurs  efforts  :  ceux  qui  avaient  en  vue  de 
concourir  à  ses  succès  et  ceux  qui  ne  son- 
geaient point  à  la  servir  ;  ceux  qui  ont 
combattu  pour  elle,  et  ceux,  mêmes  qui  se 
sont  déclarés  ses  ennemis  ;  tous  ont  été 
poussés  pêle-mêle  dans  la  même  voie,  et 
tous  ont  travaillé  en  commun,  les  uns  mal- 
gré eux,  les  autres  à  leur  insu,  aveugles 
instrumens  dans  les  mains  de  Dieu. 

Le  développement  graduel  de  l'égalité 
des  conditions  est  donc  un  fait  providen- 
tiel, il  en  a  les  principaux  caractères:  il 
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est  universel,  il  est  durable,  il  échappe 
chaque  jour  à  la  puissance  humaine;  tou» 
les  événemens,  comme  tous  les  hommes, 
serrent  à  son  déyeloppement. 

Serait-il  sage  de  croire  qu'un  mouTe- 
ment  social  qui  vient  dé  si  loin,  pourra 
être  suspendu  par  les  efforts  d'une  gêné* 
ration?  Pense- t-on  qu'après  avoir  détruit 
la  féodalité  et  vaincu  les  rois,  la  démocra- 
tie reculera  devant  les  bourgeois  et  les  ri- 
ches P  S'arrêtera-t-elle  maintenant  qu'elle 
est  devenue  si  forte  et  ses  adversaires  si 
faibles? 

Où  allons-nous  donc?  Nul  ne  saurait  le 
dire  ;  car  déjà  les  termes  de  comparaison 
nous  manquent  :  les  conditions  sont  plus 
égales  de  nos  jours  parmi  les  chrétiens 
qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  dans  aucun 
temps  ni  dans  aucun  pays  du  monde;  ainsi 
la  grandeur  de  ce  qui  est  déjà  fait  empê- 
che de  prévoir  ce  qui  peut  se  faire  en- 
core. 

Le  livre  entier  qu'on  va  lire  a  été  écrit 
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sous  rimpression  d'une  sorte  de  terteur  re-^ 
ligieuse  produite  dans  Fàme  de  l'auteur 
par  la  vue  d«^  cette  révolution  irrésistible, 
qui  marche  depuis  tant  de  siècles  à  tra-« 
vers  tous  lés  obstacles ,  et  qu'on  yoit  en- 
core aujourd'hui  s'avancer  au  milieu  des 
ruines  qu'elle  a  faites. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  Dieu  parle 
lui-même  pour  que  nous  découvrions  4es 
signes  certains  de  sa  volonté  ;  il  suffit  d'eïa*- 
miuer  quelle  est  la  marche  habituelle  de 
la  nature  et  la  tendance  continue  des  évé-^ 
nemens  ;  je  sais,  sans  que  le  Créateur 
élève  la  voix,  que  les  astres  suivent  dans 
l'espace  les  courbes  que  son  doigt  a  tra-^ 
cées. 

JSi  de  longues  observations  et  des  médi-^ 
tations  sincères  amenaient  les  hommes  de 
nos  jours  à  reconnaître  que  le  développe-^ 
ment  graduel  et  progressif  de  l'égalité  est 
à  la  fois  le  passé  et  l'avenir  de  leur  histoi- 
re, cette  seule  découverte  donnerait  à,  ce 
développement  le  caractère  saqré  de  la  vo- 
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lontè  du  souverain  maître.  Vouloir  arrê- 
ter la  démocratie  paraîtrait  alors  lutter 
contre  Dieu  même ,  et  il  ne  resterait  aux 
nations  qu'à  s'accommoder  à  Fétat  social 
que  leur  impose. la  Providence.  f 

Les  peuples  chrétiens  me  paraissent  of- 
frir de  nos  jours  un  effrayant  spectacle;  le 
mouvement  qui  les  emporte  est  déjà  assez 
fort,  pour  qu'on  ne  puisse  le  suspendre,  et 
il  n'est  pas  encore  assez  rapide  pour  qu'on 
désespère  de  le  diriger  :  leur  sort  est  entre 
leurs  mains;  mais  bientôt  il  leur  échappe*. 

Instruire  la  démocratie ,  ranimer  s'il  se 
peut  ses  croyances,  purifier  ses  mœurs,, 
régler  ses  mouvemens,  substituer  peu  à 
peu  la  science  des  affaires  à  son  inexpé- 
rience ,  la  connaissance  de  ses  vrais  inté- 
rêts à  ses  aveugles  instincts  ;  adapter  son 
gouvernement  aux  temps  et  aux  lieux;  le 
modifier  suivant  les  circonstances  et  les 
hommes  :  tel  est  le  premier  des  devoirs  im- 
posé de  nos  jours  à  ceux  qui  dirigent  la  so- 
ciété. 

1.  2 
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Il  faut  une  science  politique  nouvelle  à 
un  monde  tout  nouveau. 

Mais  c'est  à  quoi  nous  ne  songeons  guè- 
re :  placés  au  milieu  d  un  fleuve  rapide , 
nous  fixons  obstinément  les  yeux  vers  quel- 
ques débris  qu'on  aperçoit  encore  sur  le 
rivage,  tandis  que  le  courant  nous  en- 
traine et  nous  pousse  à  reculons  vers  des 
abîmes. 

Il  n'y  a  pas  de  peuples  de  l'Europe  ^hez 
lesquels  la  grande  révolution  sociale  que 
je  viens  de  décrire  ait  fait  de  plus  rapides 
progrès  que  parmi  nous  ;  mais  elle  y  a  tou- 
jours marché  au  hasard. 

Jamais  les  chefs  de  l'Etat  n'ont  pensé  à 
rien  préparer  d'avance  pour  elle  ;  elle  s'est 
faite  malgré  eux  ou  à  leur  insu.  Les  clas- 
ses les  plus  puissantes  ;  les  plus  intelligen- 
tes et  les  plus  morales  de  la  nation  n'ont 
point  cherché  à  s'emparer  d'elle,  afin  de 
la  diriger.  La  démocratie  a  donc  été  aban- 
donnée à  ses  instincts  sauvages;  elle  a 
grandi  comme  ces  enfans  privés  des  soins 
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paternels,  qui  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans 
les  rues  de  nos  villes  et  qui  ne  connaissent 
de  la  société  que  ses  vices  et  ses  misères. 
On  semblait  encore  ignorer  son  existence , 
quand  elle  s'est  emparée  à  l'improviste  du 
pouvoir.  Oiacun  alors  s'est  soumis  avec 
servilité  à  ses  moindres  désirs  ;  on  l'a  ado-* 
rée  comme  l'imegc  de  la  force;  quand  en- 
suite elle  se  fut  affaiblie  par  ses  propres 
excès,  les  législateurs  conçurent  le  projet 
imprudent  de  la  détruire  au  lieu  de  cher-* 
cher  à  l'instruire  et  à  la  corriger,  et  sans 
vouloir  lui  apprendre  à  gouverner  ^  ils  ne 
songèrent  qu'à  la  repousser  du  gouverne- 
ment. 

U  en  est  résulté  que  la  révolution  démo-* 
cratique  s'est  opérée  dans  le  matériel  de 
la  société,  sans  qu'il  se  fit,  dans  les  lois, 
les  idées,  les  habitudes  et  les  mœurs ^  le 
changement  qui  eût  été  nécessaire  pour 
rendre  cette  révolution  utile.  Ainsi  nous 
avons  la  démocratie,  moins  ce  qui  doit  at- 
ténuer ses  vices  et  faire  ressortir  ses  avan- 
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tages  naturels  ;  et  voyant  déjà  les  maux 
qu'elle  entraine ,  nous  ignorons  encore  les 
biens  qu'elle  peut  donner. 

Quand  le  pouvoir  royal,  appuyé  sur  Ta- 
ristocratie,  gouvernait  paisiblement  les 
peuples  de  l'Europe,  la  société,  au  milieu 
de  ses  misères,  jouissait  de  plusieurs  gen- 
res de  bonheur  qu'on  peut  difficilement 
concevoir  et  apprécier  de  nos  jours* 

La  puissance  de  quelques  sujets  élevait 
des  barrières  insurmontables  à  la  tyrannie 
du  prince  ;  et  les  rois  se  sentant  d'ailleurs 
revêtus  aux  yeux  de  la  foule  d'un  carac- 
tère presque  divin,  puisaient,  dans  le 
respect  même  qu'ils  faisaient  naître,  la 
volonté  de  ne  point  abuser  de  leur  pou- 
voir. 

Placés  à  une  distance  immense  du  peu- 
plé, les  nobles  prenaient  cependant  au 
sort  du  peuple  cette  espèce  d'intérêt  bien- 
veillant et  tranquille  que  le  pasteur  accorde 
à  son  troupeau ,  et ,  sans  voir  danà  le 
pauvre  leur  égal ,  veillaient  sûr  sa  desti- 
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uée^  comme  sur  un  dépôt  remis  par  la 
Providence  entre  leurs  mains. 

N'ayant  point  conçu  l'idée  d'un  autre 
état  social  que  le  sien,  n'imaginant  pas 
qu'il  put  jamais  s'égaler  à  ses  chefs ,  le  peu- 
ple recevait  leurs  bienfaits  et  ne  discutait 
point  leurs  droits*  U  les  aimait  lorsqu'ils 
étaient  démens  et  justes,  et  se  soumettait 
sans  peine  et  sans  bassesse  à  leurs  rigueurs, 
comme  à  des  maux  inévitables  que  lui  en- 
voyait le  bras  de  Dieu.  L'usage  et  les  mœurs 
avaient  d'ailleurs  établi  des  bornes  à  la 
tyrannie  et  fondé  une  sorte  de  droit  au 
milieu  même  de  la  force. 

Le  noble  n'ayant  point  la  pensée  qu'on 
voulût  lui  arracher  des  privilèges  qu'il 
croyait  légitimes  ;  le  serf  regardant  son  in« 
fériorité  comme  un  effet  de  l'ordre  immua- 
ble de  la  nature,  on  conçoit  qu'il  put  s'é- 
tablir une  sorte  de  bienveillance  récipro- 
que entre  ces  deux  classes  si  différemment 
partagées  du  sort.  On  voyait  alors  dans 
la  société    de  l'inégalité,  des    misères, 
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mais  les  âmes  n'y  étaient  pas  dégradées. 

Ce  n'est  point  l'usage  du  pouvoir  ou 
l'habitude  de  l'obéissance  qui  dépravent 
les  hommes,  c'es*  l'usage  d'une  puissance 
qu'ils  considèrent  comme  illégitime^  et 
l'obéissance  à  un  pouvoir  qu'ils  regardent 
comme  usurpé  et  comme  oppresseur. 

D'un  côté  étaient  les  biens,  la  force , 
les  loisirs,  et  avec  eux  les  recherches  du 
luxe,  les  raffinemens  du  goût ,  les  plaisirs 
de  l'esprit ,  le  culte  des  arts  ; 

De  l'autre,  le  travail,  la  grossièreté  et 
rignorance. 

Mais  au  sein  de  cette  foule  ignorante  et 
grossière,  on  rencontrait  des  passions 
énergiques,  des  sentimens  généreux,  des 
croyances  profondes  et  de  sauvages  ver- 
tus. 

Le  corps  social,  ainsi  organisé,  pouvait 
avoir  de  la  stabilité ,  de  la  puissance  ,  et 
surtout  de  la  gloire. 

Mais  voici  les  rangs  qui  se  confondent; 
les  barrières  élevées  entre  les  hommes  s'a^ 
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baissent;  on  divise  les  domaines,  le  pour- 
voir se  partage^  les  lumières  se  répandent, 
les  intelligences  s'égalisent;  TÈtat  social 
devient  démocratique,  et  Tempire  de  la 
démocratie  s'établit  enfin  paisiblement 
dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs. 

Je  conçois  alors  une  société  où  tous ,  re* 
gardant  la  loi  comme  leur  ouvrage,  Tai*- 
meraient  et  s'y  soumettraient  sans  peine  ; 
où  l'autorité  du  gouvernement  étant  res- 
pectée comme  nécessaire  et  non  comme 
divine,  l'amour  qu'on  porterait  au  chef  de 
l'Etat  ne  serait  point  une  passion ,  mais 
un  sentiment  raisonné  et  tranquille.  Cha-- 
cun  ayant  des  droits  et  étant  assuré  de  con- 
server ses  droits ,  il  s'établirait  entre  tou* 
tes  les  classes  une  mâle  confiance  et  une 
sorte  de  condescendance  réciproque,  aussi 
éloignée  de  l'orgueil  que  de  la  bassesse. 

Instruit  de  ses  vrais  intérêts  ^  le  peuple 
comprendrait  cpie  pour  profiter  des  biens 
de  la  société,  il  faut  se  soumettre  à  ses 
i^harges.  L'association  libre  des  citoyen^ 
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pourrait  remplacer  alors  la  puissance  in* 
diyiduelle  des  nobles,  et  TËtat  serait  à  Ta- 
bri  de  la  tyrannie  et  de  la  licence.  " 
.  Je  comprends  que  dans  un  Etat  démo- 
cratique constitué  de  cette  manière,  la 
société  ne  sera  point  immobile  ;  mais  les 
mouyemens  du  corps  social  pourront  y  être 
réglés  et  progressifs  ;  si  Ion  y  rencontre 
moins  d'éclat  qu'au  sein  d'une  aristocratie, 
on  y  trouvera  moins  de  misères  ;  les  jouis- 
sances y  seront  moins  extrêmes  et  le  bien- 
être  plus  général;  les  sciences  moins  gran- 
des et  rignorance  plus  rare  ;  les  sentimens 
moins  énergiques  et  les  habitudes  plus 
douces  ;  on  y  remarquera  plus  de  vices  et 
moins  de  crimes. 

A  défaut  de  Fenthousiasme  et  de  Tar- 
deur  des  croyances,  les  lumières  et  l'expé- 
rience obtiendront  quelquefois  des  citoyens 
de  grands  sacrifices  ;  chaque  homme  étant 
également  faible  sentira  un  égal  besoin  de 
ses  semblables  ;  et  connaissant  qu'il  ne 
peut  obtenir  leur  appui  qu'à  la  condition 
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de  leur  prêter  son  concours,  il  découvrira 
sans  peine  que  pour  lui  l'intérêt  particu- 
lier se  confond  avec  l'intérêt  général. 

La  nation  prise  en  corps  sera  moins  bril- 
lante, moins  glorieuse,  moins  forte  peut- 
être;  mais  la  majorité  de» citoyens  y  jouira 
d'un  sort  plus  prospère  ,  et  le  peuple  s'y 
montrera  paisible,  non  qu'il  désespère 
d'être  mieux  ,  mais  parce  qu'il  sait  être 
bien.. 

Si  tout  n'était  pas  bon  et  utile  dans  un 
semblable  ordre  de  choses  ,  la  société  du 
moins  se  serait  approprié  tout  ce  qu'il  peut 
présenter  d'utile  et  de  bon,  et  les  hommes, 
en  abandonnant  pour  toujours  les  avan- 
tages sociaux  que  peut  fournir  l'aristocra- 
tie, auraient  pris  à  la  démocratie  tous  les 
biens  que  celle-ci  peut  leur  offrir. 

Mais  nous,  en  quittant  l'état  social  de 
nos  aïeux  ,   en  jetant  pêle-mêle  derrière 
nous  leurs  institutions  Jeurs  idées  et  leurs 
mœurs,  qu'avons-nous  pris  à  la  place  ? 
Le  prestige  du  pouvoir  royal  s'est  éva^- 
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noui,  sans  être  remplacé  par  la  majesté   "j 
des  lois  ;  de  nos  jours  ,  le  peuple  méprise 
l'autorité,  mais  il  la  craint,  et  la  peur  ar- 
rache de  lui  plus  que  ne  donnaient  jadis 
le  respect  et  Tamour. 

J'aperçois  que  nous  ayons  détruit  les  exis- 
tences individuelles  qui  pouvaient  lutter 
séparément  contre  la  tyrannie;  maisjevois 
le  gouvernement  qui  hérite  seul  de  toutes 
les  prérogatives  arrachées  à  des  famille^,  à 
des  corporations  ou  à  des  hommes  ;  à  la 
force  quelquefois  oppressive ,  mais  sou- 
vent conservatrice  d'un  petit  nombre  de 
citoyens,  a  donc  succédé  la  faiblesse  de 

tous.  / 

La  division  des  fortunes  a  diminué  la 
distance  qui  séparait  le  pauvre  et  le  riche; 
mais  en  se  rapprochant,  ils  semblent  avoir 
trouvé  des  raisons  nouvelles  de  se  haïr,  et 
jetant  l'un  sur  l'autre  des  regards  pleins 
de  terreur  et  d'envie,  ils  se  repoussent  mu- 
tuellement du  pouvoir  ;  ppur  l'un  comme 
pour  l'autre,  l'idée  des  droits  n'existe  point 
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et  la  force  leur  apparaît,  à  tous  les  deux, 
comme  la  seule  raison  du  présent  et  Tuni- 
que garantie  de  l'avenir. 

Le  pauyre  a  gardé  la  plupart  des  préju- 
gés de  ses  pères,  sans  leurs  croyances  ;  leur 
ignorance  ,  sans  leurs  vertus;  il  a  admis, 
pour  règle  de  ses  actions  ^  la  doctrine  de 
rintérèt,  sans  en  connaître  la  science  ,  et 
son  égoïsme  est  aussi  dépourvu  de  lumières 
que  rétait  jadis  son  dévouement. 

La  société  est  tranquille  ,  non  point 
parce  qu'elle  a  la  conscience  de  sa  force  et 
de  son  bien-être ,  mais  au  contraire  parce 
qu'elle  se  croit  faible  et  infirme  ;  elle  craint 
de  mourir  en  faisant  un  effort  ;  chacun 
sent  le  mal,  mais  nul  n'a  le  courage  et  l'é- 
nergie nécessaire  pour  chercher  le  mieux; 
on  a  des  désirs,  des  regrets  ,  des  chagrins 
et  des  joies  qui  ne  produisent  rien  de  visi- 
ble, ni  de  durable  ,  semblables  à  des  pas- 
sions de  vieillards  qui  n'aboutissent  qu'à 
l'impuissance. 

Ainsi  nous  avons  abandonné  ce  que  l'é- 
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tat  ancien  pouvait  présenter  de  bon ,  sans 
acquérir  ce  que  Tétat  actuel  pourrait  of- 
frir d'utile;  nous  avoiis détruit  une  société 
aristocratique,  et,  nous  arrêtant  complai* 
samment  au  milieu  des  débris  de  l'ancien 
édifice,  nous  semblons  vouloir  nous  y  fixer 
pour/ toujours. 

Ce  qui  arrive  dans  le  monde  intellectuel 
n'est  pas  moins  déplorable.  \ 

Gênée  dans  sa  marche  ou  abandonnée 
sans  appui  à  ses  passions  désordonnées,  la 
démocratie  de  France  a  renversé  tout  ce 
qui  se  rencontrait  sur  son  passage,  ébran- 
lant ce  qu'elle  ne  détruisait  pas.  On  ne 
l'a  point  vue  s'emparer  peu  à  peu  de  la 
société^  afin  d'y  établir  paisiblement  son 
empire  ;  elle  n'a  cessé  de  marcher  au  mi^ 
lieu  des  désordres  et  de  l'agitation  d'un 
combat.  Animé  par  là  chaleur  de  la  lutte, 
poussé  au-delà  des  limites  naturelles  de 
.<?on  opinion ,  par  les  opinions  et  les  excès 
de  ses  adversaires  ,  chacun  perd  de  vue 
l'objet  même  de  ses  poursuites  et  tient  un 
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langage  qui  répond  mal  à  ses  vrais  senti- 
mens  et  à  ses  instincts  secrets. 

Delà  l'étrange  confusion  dont  nous  som- 
mes forcés  d'être  les  témoins. 

Je  cherche  en  vain  dans  mes  souvenirs, 
je  ne  trouve  rien  qui  mérite  d'exciter  plus 
de  douleur  et  plus  de  pitié  que  c^  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  ;  il  semble  qu'on  ait 
brisé  de  nos  jours  le  lien  naturel  qui  unit 
les  opinions  aux  goûts  et  les  actes  aux 
croyances  ;  la  sympathie  qui  s'est  fait  re- 
marquer de  tout  temps  entre  les  sentimens 
et  les  idées  des  hommes  parait  détruite,  et 
l'on  dirait  que  toutes  les  lois  de  l'analogie 
morale  sont  abolies. 

On  rencontre  encore  parmi  nous  des 
chrétiens  pleins  de  zèle  ,  dont  l'âme  reli- 
gieuse aime  à  se  nourrir  des  vérités  de  l'au- 
tre vie;  ceux-là  vont  s'animer  sans  doute 
en  faveur  de  la  liberté  humaine,  soutcede 
toute  grandeur  morale.  Le  christianisme , 
qui  a  rendu  tous  les  hommes  égaux  de- 
vant Dieu,  ne  répugnera  pas  à  voir  tous  les 
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citoyent  égaux  deyant  la  loi.  Mais,  par  ùti 
concours  d'étranges  éyénemens,  la  religion 
se  trou^ye  momentanément  engagée  au  mi^ 
lieu  des  puissances  que  la  démocratie  ren<^ 
yerse,  et  il  lui  arriye  souyent  de  repousser 
régalité  qu'elle  aime  et  de  maudire  la  li- 
berté comme  un  adyersaire ,  tandis  qu'en 
la  prenant  par  la  main ,  elle  pourrait  en 
sanctifier  les  efforts. 

A  côté  de  ces  hommes  religieux ,  J'en 
découyre  d'autres  dont  les  regards  sont 
tournés  yersla  terre  plutôt  que  vers  le  ciel; 
partisans  de  la  liberté ,  non  seulement 
parce  qu'ils  yoient  en  elle  l'origine  des  plus 
nobles  yertus,  mais  surtout  parce  qu'ils  la 
considèrent  comme  la  source  des  plus 
grands  biens ,  ils  désirent  sincèrement  as- 
surer son  empire  et  faire  goûter  aux  hom- 
mes ses  bienfaits  :  je  comprends  que  ceux- 
là  yontse  hâter  d'appeler  la  religion  à  leur 
aide ,  car  ils  doivent  savoir  qu'on  ne  peut 
établir  le  règne  de  la  liberté  sans  celui  o  is 
mœurs,  ni  fonderies  mœurs  sans  les  croyan- 
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ces;  mais  ils  ont  aperçu  la  religion  dans 
les  rangs  de  leurs  adversaires,  c'en  est  as- 
sez pour  eux  :  les  uns  l'attaquent,  et  les 
autres  n^osent  la  défendre. 

Les  siècles  passes  ont  tu  des  âmes  basses 
et  vénales  préconiser  Tesclavage ,  tandis 
que  des  esprits  indépendans  et  des  cœurs 
généreux  luttaient  sans  espérance  pour 
sauver  la  liberté  humaine.  Mais  on  rencon- 
tre souvent  de  nos  jours  des  hommes  na- 
turellement nobles  et  fiers,  dont  les  opi- 
nions sont  en  opposition  directe  avec  les 
goûts,  et  qui  vantent  la  servilité  et  la  bas^ 
sesse  qu'ils  n'ont  jamais  connues  poureut« 
mêmes.  Il  en  est  d'autres  au  contraire  qui 
parlent  de  la  liberté  comme  s'ils  pouvaient  / 
sentir  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  grand  en  ni- 
elle, et  qui  réclament  bruyamment  en  fa-  ^ 
veur  de  l'humanité,  des  droits  qu'ils  ont 
toujours  méconnus. 

J'aperçois  des  hommes  vertueux  et  pai- 
sibles que  leurs  mœurs  pures,  leurs  habi- 
tudes tranquilles,  leur  aisance  et  leurs 


)  \ 


/ 


\ 


XXVllj  INTROOUCTIOn. 

lainières  placent  naturellement  à  la  tête 
des  populations  qui  les  environnent.  Pleins 
d'un  amour  sincère  pour  la  patrie,  ils  sont 
prêts  à  faire  pour  elle  de  grands  sacrifices  : 
cependant  la  civilisation  trouve  souvent 
en  eux  des  adversaires  ;  ils  confondent  ses 
abus  avec  ses  bienfaits,  et  dans  leur  esprit 
l'idée  du  mal  est  indissolublement  unie  à 
celle  du  nouveau. 

Près  de  là  j'en  vois  d'autres  qui,  au  nom 
des  progrès ,  s'efforçant  de  matérialiser 
l'homme,  veulent  trouver  l'utile  sans  s'oç-^ 
cuper  du  juste,  la  science  loin  des  croyan^ 
ces  ,  et  le  bien-être  séparé  de  la  vertu  : 
ceux-là  se  sont  dits  les  champions  de  la 
civilisation  moderne,  et  ils  se  mettent  in- 
solemment  à  sa  tête ,  usurpant  une  place 
qu'on  leur  abandonne  et  dont  leur  indi^ 
gnité  les  repousse. 

Où  sommes-nous  donc? 

Lés  hommes  religieux  combattent  la  li-^ 
berté,  et  les  amis  de  la  liberté  attaquent 
les  religions;  des  esprits  nobles  et  géné^ 
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reux  vantent  Tesclayage,  et  des  âmes  bas- 
ses et  sérviles  préconisentrindépendance  ; 
des  citoyens  honnêtes  et  éclairés  sont  en- 
nemis de  tous  les  progrès,  tandis  que  des 
hommes  sans  patriotisme  et  sans  mœurs 
se  font  les  apôtres  de  la  civilisation  et  des 
lumières  I 

Tous  les  siècles  ont-ils  donc  ressemblé 
au  nôtre!  L'homme  a-t-il  toujours  eu  sous 
les  jeux,  comme  de  nos  jours,  un  monde 
où  rien  ne  s'enchaîne,,  où  la  vertu  est  sans 
génie,  et  le  génie  sans  honneur  ;  où  l'amour 
de  Tordre  se  confond  avec  le  goût  des  ty- 
rans et  le  culte  saint  de  la  liberté  avec  le 
mépris  des  lois  i  où  la  conscience  ne  jette 
qu'une  clarté  douteuse  sur  les  actions  hu- 
maines ,  où  rien  ne  semble  plus  défeiidu , 
ni  permis^  ni  honnête,  ni  honteux,  ni  vrai 
ni  faux  ? 

Penserais-je  que  le  Créateur  a  fait 
l'homme  pour  le  laisser  se  débattre  sans^ 
fin  au  milieu  des  misères  intellectuelles 
qui  nous  entourent  ?  Je  ne  sai^rais  le  croi^ 
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re  :  Dieu  prépare  aux  sociétés  européennes 
un  avenir  plus  fixe  et  plus  calme  ;  j'ignore 
ses  desseins,  mais  je  ne  cesserai  pas  d'y 
croire,  parce  que  je  ne  puis  les  pénétrer  , 

et  j'aimerai  mieux  douter  de  mes  lumières 
que  de  sa  justice. 

U  est  un  pays  dans  le  monde  où  la 
grande  révolution  sociale  dont  je  parle 
semble  avoir  à  peu  près  atteint  ses  limites 
naturelles  ;  elle  s'y  est  opérée  d'une  ma- 
nière simple  et  facile,  ou  plutôt  on  peut 
dire  que  ce  pays  voit  les  résultats  de  la  ré 
volution  démocratique  qui  s'opère  parmi 
nous,  sans  avoir  eu  la  révolution  elle-^ 
même. 

Les  émigrans  qui  vinrent  se  fixer  en 
Amérique  au  commencement  du  xvii"  siè-^ 
cle  dégagèrent  en  quelque  façon  le  prin- 
cipe de  la  démocratie  de  tous  ceux  contre 
lesquels  il  luttait  dans  le  sein  des  vieilles 
sociétés  de  l'Europe,  et  ils  le  transplantè- 
rent seul  sur  les  rivages  du  Nouveau-Monde. 
Là,  il  a  pu  grandir  en  liberté,  et  marchant 
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arec  les  mœurs,  se  développer  paisible* 
ment  dans  les  lois. 

Il  me  parait  hors  de  doute  que  tôt  ou 
tard  nous  arriverons,  comme  les  Améri-^ 
cains,  à  l'égalité  presque  complète  des  con-c 
ditions.  Je  ne  conclus  point  dç  là  que  nous 
soyons  appelés  un  jour  à  tirer  nécessaire^ 
ment,  d'un  pareil  état  social ,  les  consé- 
quences politiques  que  les  Américains  en 
ont  tirées.  Je  suis  très  loin  de  croire  qu'ils 
aient  trouvé  la  seule  forme  de  gouverne- 
ment que  puisse  se  donner  la  démocratie  ; 
mais  il  suffit  que  dans  les  deux  pays  la  cause 
génératrice  des  lois  et  des  mœurs  soit  là 
même,  pour  que  nous  ayons  un  intérêt  im^ 
mense  à  savoir  ce  qu'elle  a  produit  dans 
chacun  d'eux. 

Ce  n^est  donc  pas  seulement  pour  satis- 
faire uneeuriosité,  d'ailleurs  légitime,  que 
j'ai  examiné rAmériquè;  j'ai  voulu  y  trou-f 
ver  des  enseignemens  dont  nous  puissions 
profiter.  On  se  tromperait  étrangement  si 
Ion  pensait  que  j'aie  voulu  faire  un  pa« 
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négyrique  ;  q^iconque  lira  ce  livre  sera 
bien  convaincu  que  tel  n*a  point  été  mon 
dessein;  mon  but  n'a  pas  été  non  plus  de 
préconiser  telle  forme  de  gouvernement  en 
général  ;  car  je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  croient  qu'il  n'y  a  presque  jamais  de 
bonté  absolue  dans  les  lois  ;  je  n'ai  même 
pas  prétendu  juger  si  la  révolution  socia^ 
le,  dont  la  marche  mo  semble  irrésistible, 
était  avantageuse  ou  funeste  à  l'humanité  ; 
j'ai  admis  cette  révolution  comme  un  fait 
accompli  ou  prêt  à  s^accomplir»  et ,  parmi 
les  peuples  qui  l'ont  vu  s'opérer  dans  leur 
sein,  j'ai  cherché  celui  chez  lequel  elle  a 
atteint  le  développement  le  plus  complet 
et  le  plus  paisible,  afin  d'en  discerner  clai-^ 
rement  les  conséquences  naturelles  et  d'a- 
percevoir ,  s'il  se  peut^  les  moyens  de  la 
vendre  profitable  aux  hommes.  J'avoue  que 
dans  l'Amérique,  j'ai  vu  plus  que  l'Amé- 
rique ;  j'y  ai  cherché  une  image  de  la  dé* 
mocratie  elle-même,  de  ses  penchans  ,  de 
son  caractère,  de  ses  préjugés,  de  ses  pas- 
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«ions;  j'ai  voulu  la  connattre  ,  ne  fût-co 
que  pour  savoir  du  moins  ce  que  nous  det- 
vions  espérer  ou  craindre  dVlle. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage 
j'ai  donc  essayé  de  montrer  la  direction 
que  la  démocratie  livrée  en  Amérique  à 
ses  penchans  et  abandonnée  presque  sans 
contrainte  à  ses  instincts ,  donnait  natur 
rellement  aux  lois  la  marche  qu'elle  im- 
primait au  gouvernemeut ,  et  en  général 
la  puissance  qu'elle  obtenait  sur  les  affai 
res.  J'ai  voulu  savoir  quels  étaient  les  biens 
et  les  maux  produits  par  elle.  J'ai  recher- 
ché de  quelles  précautiOi.is  les  Américains 
avaient  fait  usage  pour  la  dirigei ,  et  quel^ 
les  autres  ils  avaient  omises,  et  j'ai  entre- 
pris de  distinguer  les  causes  qui  lui  per- 
mettent de  gouverner  la  société.  *      ' 
Mon  but  était  de  peindre  dans  une  se- 
conde partie  l'influence  qu'exercent  en 
Amérique  l'égalité  des  conditions  et  Iç 
gouvernement  de  la  démocratie  sur  la  sor 
ciété  civile,  sur  les  habitudes  ,  les  idées  et 
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les  mœurs  ;  mais  je  commence  à  me  sentir 
moins  d'ardeur  pour  l'accomplissement  de 
ce  dessein.  Avant  que  je  puisse  fournir 
ainsi  la  tâche  que  je  m'étais  proposée,  mon 
travail  sera  devenu  presque  inutile.  Un  au- 
tre doit  bientôt  montrer  aux  lecteurs 
les  principaux  traits  du  caractère  amé- 
ricain ,  et ,  cachant  sous  un  voile  léger  la 
gravité  des  tableaux ,  prêter  à  la  vérité 
des  charmes  dont  je  n'aurais  pu  la  pfi» 
rer(l). 

(i)  M.  Gustave  de  Beaumont;  rooa  compagnou  de 
voyage  en  Amérique ,  compte  publier,  dans  les  pre- 
miers jours  de  i855,  un  livre  intitulé  :  Marie,  ou  tEsn 
ciavageaux  Etats-Unis,  Le  but  principal  de  M.  de 
Beaumont  a  été  de  mettre  en  relief  et  de  faire  con- 
naître la  situation  des  nègres  au  milieu  de  la  société 
anglo*américaine.  Son  ouvrage  jettera  une  vive  et 
nouvelle  lumière  sur  la  question  de  Tesclavage,  ques- 
tion vitale  pour  les  républiques  unies.  Je  ne  sais  si  je 
me  trompe  ,  mais  il  me  semble  que  le  livre  de  M.  de 
Beaumont ,  aprè^i  avoir  vivement  intéressé  ceux  qui 
voudront  y  puiser  des  émotions  et  y  chercheront  des 
tableaux  ,  doit  obtenir  un  succès  plus  solide  et  plu& 
'durable  e*>core  parmi  les  lecteurs  qui^  avant  tout,  dé- 
sirent des  aperçus  vrais  et  de  profondes  vérités. 
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3e  né  sais  si  j'ai  réussi  à  faire  connaitre 
ce  que  j'ai  ru  en  Amérique^  mais  je  suis 
assuré  d'en  avoir  eu  sincèrement  le  désir 
etde  n*avoir  jamais  cédé  qu'à  mon  insu  au 
besoin  d'adapter  les  faits  aux  idées,  au  lieo 
de  soumettre  les  idées  aux  faits. 

Lorsqu'un  point  pouvait  être  établi  à 
l'aide  de  documens  écrits,  j'ai  eu  soin  de 
recourir  aux  textes  originaux  et  aux  ou«* 
yrages  les  plus  authentiques  et  les  plus 
estimés  (1).  J'ai  indiqué  mes  sources  en 
notes,  et  chacun  pourra  les  vérifier.  Quand 


(i)  Les  documens  législatifs  et  administratif  m*ODt 
été  fournis  iivec  une  obligeance  dont  le  souvenir  ex- 
citera toujours  ma  gratitude.  Parmi  les  fonctionnaires 
américains  qui  ont  ainsi  favorisé  mes  recherches,  je 
citerai  surtout  M.  Edward  Livingston,  alors  secrétaire 
d'État  (  maintenant  ministre  plénipotentiaire  à  Paris), 
Durant  mon  séjour  au  sein  du  Congrès j  M.  Livingston 
voulut  bien  me  faire  remettre  la  plupart  des  docu- 
mens que  je  possède,  relativement  au  gouvernement 
fédéral.  M.  Livingston  est  un  de  ces  hommes  rares 
qu^on  aime  en  lisantteurs  écrits,  qu'on  admire  et  qa*on 
honore  avant  même  de  les  connaître,  et  auquel  on  est 
heureux  de  devoir  de  la  reconnaissance. 
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il  s'est  agi  d^'opinions,  d'usages  politiques^ 
d'observations  de  mœurs,  j'ai  cherché,  à 
consulter  les  hommes  les  plus  éclairés.  S'il 
arrivait  que  la  chose  fût  importante  ou 
douteuse,  je  ne  me  contentais  pas  d'un  té-^ 
moin,  mais  je  ne  me  déterminais  que  sui* 
l'ensemble  des  témoignages. 

Ici  il  faut  nécessairement  que  le  lecteur 
me  croie  sur  parole.  J'aurais  souvent  pu 
citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  l'autorité 
de  noms  qui  lui  §ont  connus,  ou  qui  du 
moins  sont  dignes  de  l'être;  mais  je  me  suis 
gardé  de  le  faire.  L'étranger  apprend  sou- 
vent auprès  du  foyer  de  son  hôte  d'im-* 
portantes  vérités  que  celui-ci  déroberait 
peut-être  à  Vamitié  ;  on  se  soulage  avec  lui 
d'un  silence  obligé;  on  iie  craint  pas  son 
indiscrétion,  parce  qu'il  passe.  Chacune 
de  ces  confidences  était  enregistrée  par 
moi  aussitôt  que  reçue  ;  mais  elles  ne  sor- 
tiront jamais  de  mon  portefeuille  ;  j'aime 
mieux  nuire  au  succès  de  mes  récits  que 
d'ajouter  mon  nom  à  la  liste  de  ces  voja- 
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geurs  qui  renvoient  des  chagrins  et  des 
embarras  en  retour  de  la  généreuse  hospi^ 
talité  qu'ils  ont  reçue. 

Je  sais  que^  malgré  mes  soins  ,  rien  ne 
sera  plus  facile  que  de  critiquer  ce  livre  ^ 
si  personne  songe  jamais  à  le  critiquer* 

Ceux  qui  voudront  y  regarc^^r  de  près , 
retrouveront,  je  pense^  dans  l'ouvrage  en- 
tier^ une  pensée-mère  qui  enchaîne ,  pour 
ainsi  dire^  toutes  ses  parties.  Mais  la  di^ 
versité  des  objets  que  j'ai  eu  à  traiter  est 
très  grande^  et  celui  qui  entreprendra  d'op^ 
poser  un  fait  isolé  à  Tënsemble  des  faits 
que  je  cite,  une  idée  détachée  à  l'ensemble 
des  idées,  y  réussira  sans  peine.  Je  voudrais 
donc  qu'on  me  fit  la  grâce  de  me  lice  dans 
le  même  esprit  qui  a  présidé  à  mon  tra- 
vail ,  et  qu'on  jugeât  le  livre  par  l'impres*- 
sion  générale  qu'il  laisse^comme  je  me  suis 
décidé  moi-mèn^e,  non  par  telle  raison, 
mais  par  la  masse  des  raisons* 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  l'au- 
teur qui  veut    se  faire  comprendre  est 
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obligède  pousser  chacune  de  ses  idées  dan«( 
toutes  leurs  conséquences  théoriqpies,  et 
souvent  Jusqu'aux  limites  du  faux  et  de 
l'impraticable;  car  s'il  est  quelquefois  né- 
cessaire de  s'écarter  des  règles  de  lalogicpie 
dans  les  actions,  on  ne  saurait  le  faire^de 
même  dans  les  discours,  et  Thomme  trouve 
presque  autant  de  difficultés  à  être  incon- 
-  séquent  dans  ses  paroles,  qu'il  en  rencon- 
tre d'ordinaire  à  être  conséquent  dans  sies 
actes.        * 

Je  finis  en  signalant  moi-même  ce  qu'un 
grand  nombre  de  lecteurs  considérera 
comme  le  défaut  capital  de  l'ouvrage^  Ce 
livre  ne  se  itiet  précil^ément  à  la  suite  de 
personne;  en  l'écrivant,  je  n'ai  entendu 
servir  ni  combattre  aucun  parti;  j  ai  entre- 
pris de  voir,  non  pas  autrement,  mais 
plus  loin  que  les  partis,  et  tandis  qu'ils 
s  occupent  du  lendemain^  j'ai  voulu  son- 
ger à  lavenir. 


I  / 


es  dan» 
ues,  et 
:  et  de 
bis  né- 
ogique 
àiroLde 
trojuve 
incon- 
encoii- 
ans  ses 


squun 
idérera 
ige»,  Ce 
lite  de 
Q  tendu 

entre- 
9  mais 

qu'ils 
1  son* 


des 


OKMM.stK  pot*  L'oirB-vm  lyriTVU 

iii9iwii\m.«A9iRiii(ii 

u<      K!4tliraliMiiimSisiu>i«. 


Xomirr  jMUm-mré  linKHmiiv  iimfflMià'tmiiiBUuu\t,    J^e^/t    > 

•         •  i.l'M/W,        t,J0é./0l     i 


—     — 7j 


Art^i  .Vîl(«Ar.  .»  ^-.i«.wit 


DE  LA 


DÉMOCRATIE 

£11  AHÈ&IQIIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

GOnPIGURATIOH    BXTtBIEUaE   HI   l'uUBIQDB   BU    HOBD. 

L'Amërique  du  Nord  divisée  en  deux  TMtes  r^gioni ,  l'une  descen- 
dant Térs  le  pôle ,  rautro  vers  l'équateur.—  Vallée  du  Mluisiipf. 
•^  Trace*  qu'on  j  rencontre  des  révolutions  du  globe.  <—  Rivage 
de  l'Océan  Atlantique,  sur  Wquel  se  sont  fondées  les  colonies 
anglaises.  —  Différent  aspect  que  présentaient  rAmérique  du  Sud 
et  rAmérique  du  Nord  &  l'époque  de  la  découverte.  —  Forêts  d« 
TAmériquc  du  Nord.  •—  Prairies.  — Tribus  errantes  des  indigènes. 
I.enr  extérieur,  leurs  mosurs ,  leurs  langues.  —  Tnoet d'un  peut 
pie  inconnu. 


L^Amérique  du  Nord  présente ,  dam  sa  ootifi- 
^uration  extérieure,  des  traits  ^néraux  quHl  est 
facile  de  discerner  au  premier  coup  d'œil. 

Une  stHTtç  4'ordre  méthodique  y  a  présidé  à  la 
séparation  des  terres  et  des  eaut ,  des  montagneti 
et  des  Tallées.  Un  arrangement  simple  et  majes- 
tueux 8*y  révèle  au  milieu  même  de  la  confusion 
des  objets  et  parmi  l'extrême  variété  des  tableaux. 


^  ^ 


il 


3  Dl  LA  DÉHOCRAIIE  ER  AltRIQDE. 

Deux  vastes  régions  la  divisent  d'une  manière 
presque  égale  (l)t 

L'une  a  pour  limite ,  au  septentrion  «  le  pôle 
arctique;  à  Test,  à  Touest,  les  deux  grands  océans. 
Elle  s'avance  ensuite  vers  le  midi,  et  forme  un  trian* 
gle  dont  les  côtés  irrégulièrement  tracés  se  ren- 
contrent enfin  au-dessous  des  grands  lacs  du  Ca- 
nada. 

La  seconde  commence  où  finit  la  première ,  et 
s'étend  sur  tout  le  reste  du  continent. 

L'une  est  légèrement  inclinée  vers  le  pôle,  l'au^ 
tre  vers  l'équateur.  À 

Les  terres  comprises  dans  la  preipière  région 
descendent  au  nord  par  une  pente  si  insensible , 
qu'on  pourrait  presque  dire  qu'elles  forment  un 
plateau.  Dans  l'intérieur  de  cet  immense  terre- 
plein  on  ne  rencontre  ni  hautes  montagnes ,  ni 
profondes  vallées. 

Les  eaux  y  serpentent  comme  au  hasard  i  les 
fleuves  s'y  entremêlent,  se  joignent ,  se  qii^ittent, 
se  retrouvent  encore ,  se  perdent  dans  mille  ma- 
rais ,  s'égarent  à  chaque  instant  au  milieu  d'un 
labyrinthe  humide  qu^ils  ont  créé ,  et  ne  gagnent 
enfin  qu'après  d'innombrables  oircuits  les  mers 
polaires.  Les  grands  lacs  qui  terminent  cette  pre- 
mière région  né  sont  pas  encaissés  comme  la  plu- 
part de  ceux  de  l'ancien  monde ,  dans  des  colli- 
nes ov  des  rochers.  Leurs  rives  sont  plates  et  ii^ 


(0  Voye&Ia  carte  pUcée  à  I«  fin  du  \oIuni,e. 
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B^élèf  ent  que  de  quelques  pieds  an-dessus  du  ni- 
veau de  Peau.  Chacun  d'eux  forme  dono  comme 
une  Yaste  coupe  remplie  jusqu'aux  bords;  les 
plus  légers  changemens  dans  la  structure  du  globe 
précipiteraient  leurs  ondes  du  côté  du  pôle  ou 
vers  la  mer  des  tropiques. 

La  seconde  région  est  plus  accidentée  et  mieux 
préparée  pour  devenir  la  demeure  permanente 
de  l'homme  ;  deux  longues  chaînes  de  montagnes 
la  partagent  dans  toute  sa  longueur  :  l'une,  sous 
le  nom  d'AUéghany,  suit  les  bords  de  l'océan 
Atlantique  ;  l'autre  court  parallèlement  à  la  mer 
du  ^d. 

L'espace  renfermé  entre  les  deux  |ohaines  de 
montagnes  comprend  228^849  lieues  carrées  (1). 
Sa  superficie  est  c%onc  environ  six  fois  plus  grande 
que  celle  de  la  France  (2). 

Ce  vaste  territoire  ne  forme  cependant  qu'une 
seule  vallée  qui ,  descendant  du  sommet  arrondi 
des  Alléghany,  remonte,  sans  rencontrer  d'obs-^ 
tacles,  jusqu'aux  cimes  des  montagnes  rocheu* 
ses* 

Au  fond  de  la  vallée  coule  un  fleuve  immense^ 
C'est  vers  lui  qu'on  voit  accourir  de  jtoutes  parts 
les  eaux  qui  descendent  des  montagnes. 

Jadis  les  Français  l'avaient  appelé   ie  fleuve 


(i)    1.341,649  milles.  Yoy^s  Darby's  vIew  of  tbe  United  Sutea  » 
p.  469*  J*>1  réduit  ces  milles  en  lieues  de  >,ooo  toiser, 
(a)  La  Frenre  «  35,181  lieues  carrées. 


f. 


4. 


\( 


4  II    LA    BftMOCRATll    »    AMttlQVI. 

Saint-Louis,  en  mémoire  de  la  pairie  absente;  ec 
les  Indiens,  dans  leur  pompeux  langage,  Font 
-nommé  le  Père  des  eaux,  ou  le  Mississipi. 

Le  Mississipi  prend  sa  source  sur  les  limites  des 
deux  grandes  régions  dont  j*ai  parlé  plus  haut , 
vers  le  sommet  du  plateau  qui  les  sépare. 

Près  de  lui  nait  un  autre  fleuve  (1)  qui  va  se 
décharger  dans  les  mers  polaires.  Le  Mississipi 
lui-même  semble  quelque  temps  incertain  du 
chemin  qu'il  doit  prendre  :  plusieurs  fois  il  re- 
vient sur  ses  pas,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  ra- 
lenti son  couvs  au  sein  des  lacs  et  des  marécages 
qu'il  se  décide  enfin  et  trace  lentement  sa  routè^ 
vers  le  midi.  \ 

Tantût  tranquille  au  fond  du  lit  argileux  que 
lui  a  creusé  la  nature ,  tantôt  gonflé  par  les  ora- 
ges, le  Mississipi  arrose  plus  de  mille  lieues  dans 
son  cours  (2). 

Six  cents  lieues  (3)  au-dessus  de  son  embou- 
chure ,  le  fleuve  a  déjà  une  profondeur  moyenne 
de  15  pieds,  et  des  bâtimeus  de  800  tonneaux  le 
remontent  pendant  un  espace  de  près  de  deux 
cents  lieues» 

Cinquante- sept  grandes  rivières  navigables  vien- 
nent lui  apporter  leurs  eaux.  On  compte,  parmi 
les  tributaires  du  Mississipi,  un  fle^nve  de  1,800 


(i)  La  rivière  Rouge. 

(a)  s,5oo  milles,  i,o.1a.  lieuei,  Voycs  Description  des  Eluts 
\/nis  t  par  Wardea  ,  vol.  I ,  p.  i66. 
(3j  1,364  mille»,  563  lie^el.  Vo^e^/t/,  voî*  ly  p.  x6g.. 


tion  des   Etats 
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lieues  de  cours  (l),  un  de  900  (2),  un  de  600  (S) , 
un  de  ttOO  (4),  quatre  de  200  (5),  sans  parler  d'une 
multitude  innombrable  de  ruisseaux  qui  accou- 
rent de  toutes  parts  se  perdre  dans  son  sein. 

La  yallée  que  le  Mississipi  arrose  semble  avoir 
été  créée  pour  lui  seul  ;  il  y  dispense  à  volonté  le 
bien  et  le  mal ,  et  il  en  est  comme  le  dieu.  Aux 
environs  du  fleuve,  la  nature  déploie  une  iné^ 
puisable  fécondité  ;  à  mesure  qu'on  s*éloigne  de 
ses  rives ,  les  forces  végétales  s'épuisent ,  les  ter- 
rains s'amaigrissent,  tout  languit  ou  meurt.  Nulle 
part  les  grandes  convulsions  du  globe  n'ont  laissé 
de  traces  plus  évidentes  que  dans  la  vallée  du 
Mississipi.  L'aspect  tout  entier  du  pays  y  atteste  le 
travail  des  eaux.  Sa  stérilité  comme  son  abon-» 
dance  est  leur  ouvrage.  Les  flots  de  l'océan  pri« 
mitif  ont  accumulé  dans  le  fond  de  la  vallée  d'é* 
normes  cooches  de  terres  végétales  qu'ils  ont  eu 
le  temps  d'y  niveler.  On  rencontre  sur  la  rive 
droite  du  fleuve  des  plaines  immenses  unies  comme 
la  surface  d'un  champ  sur  lequel  le  laboureur 
aurait  fait  passer  son  rouleau.  A  mesure  qu'on 
approche  des  montagnes,  le  terrain,  au  con- 
traire, devient  de  plus  en  plus  inégal  et  stérile  ;  le, 

(i)  Le  Misiouri.  Voyes id. \ol.  i , p.  i3a  (1278  lieues), 
(a)  L'ArkauMf.  Yoyex  id.  vol.  i ,  p.  188  (877  lieuei). 

(3)  La  rivière  Rougo.  Voyec  id.  vol.  t ,  p.  190  (698  lieuei  ). 

(4)  L'Obio.  Voyes  id.  vol.  I ,  p.  19a  (490  lieues). 

(.5)  L'IllinoIs,  le  SainUPierra  ,  le  Saint-François ,  la  MÔingona. 
Dans  les   mesures  ci»dessus  ,  j'^i  pris  pour  base  le  mille  légat, 
(  UaUit  mile  )  et  I4  lieue  de  poste  de  aooo  toisct. 
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8ol  y  est,  pour  ainsi  dire ,  percé  en  mille  endroits , 
et  des  roches  primitives  apparaissent  çà  et  là 
comme  les  os  d'un  squelette  après  que  le  temps  a 
consumé  à  Tentour  d'eux  les  muscles  et  les  chairs. 
Un  sable  granitique,  des  pierres  irrégulièrement 
taillées  couvrent  la  surface  de  la  terre  ;  quelques 
plantes  poussent  à  grande  peine  leurs  rejetons  à 
travers  ces  obstacles  ;  on  dirait  un  champ  fertile 
couvert  des  débris  d'un  vaste  édifice.  En  analy-- 
sant  ces  pierres  et  ce  sable,  il  est  facile  en  effet 
de  remarquer  une  analogie  parfaite  entre  leurs 
substances  et  celles  qui  composent  les  cimes  ari- 
des et  brisée&  des  montagnes  rocheuses.  Après 
avoir  précipité  la  terre  dans  le  ionà.  de  la  vallée; 
les  eaux  ont  sans  doute  fini  par  entraîner  avec  el- 
les une  partie  des  roches  elles-mêmes  ;  elles  les 
ont  roulées  sur  les  pentes  les  plus  voisines  ;  et , 
après  les  avoir  broyées  les  unes  contre  les  autres, 
elles  ont  parsemé  la  base  des  montagnes  de  ces 
débris  arrachés  à  leurs  sommets  (A). 

La  vallée  du  Mississipi  est ,  à  tout  prendre  ,  la 
plus  magnifique  demeuipe  que  Dieu  ait  jamais  pré- 
parée pour  l'habitation  de  l'homme ,  et  pourtant 
on  peut  dire  qu'elle  ne  forme  encore  qu'un  vaste 
désert. 

Sur  le  versant  oriental  des  Alléghany,  entre  le 
pied  de  ses  montagnes  et  l'océan  Atlantique,  s'é- 
tend une  longue  bande  déroches  et  de  sable  que 
la  mer  semble  avoir  oubliée  en  se  retirant.  Ce 
territoire  n'a  que  48  lieues  de  largeur  moyen- 
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ne(l),  mais  il  compte  390  lieues  de  longueur  (2). 
Le  sol,  dans  cette  partie  du  continent  américain, 
ne  se  prête  qu'ayez,  peine  aux  travaux  du  culti- 
vateur. ]La  végétation  y  est  maigre  et  uniforme. 

C'est  sur  cette  côte  inhospitalière  que  se  sont 
d'abord  concentrés  les  efforts  de  Tindustrie  hu- 
maine. Sur  cette  langue  de  terre  aride  sont  nées 
et  ont  grandi  les  colonies  anglaises  qui  devaient 
devenir  un  jour  les  États-Unis  d' Amérique.  C'est 
encore  là  que  se  trouve  aujourd'hui  le  foyer  de 
la  puissance,  tandis  que  sur  les  derrières  s'assem- 
blent presque  en  secret  les  véritables  élémens  du 
grand  peuple  auquel  appartient  sans  doute  l'ave-^ 
nir  du  continent. 

Quand  les  Européens  abordèrent  les  rivages 
des  Antilles ,  et  plus  tard  les  côtes  de  l'Amérique 
du  Sud,  ils  se  crurent  transportés  dans  les  régions 
fabuleuses  qu'avaient  célébrées  les  poètes.  La  mer 
étincelait.  des  feux  du  tropique  ;  la  transparence 
extraordinaire  de  ses  eaux  découvrait  pour  la  pre- 
mière fois,  aux  yeux  du  navigateur,  la  profon- 
deur des  abîmes  {%),  Çà  et  là  se  montraient  de 


(i)  loo  milles. 

(a)  l^nvirop  900  milles.  \^ 

(3)  Les  eaux  sont  si  transparentes  dans  la  mer  des  Antilles ,  dît 
9!lalle-6run  ,  vol.  5|  p.  726  ,  qu'on  distingue  les  coraux  et  les  pois- 
sons à  60  brasses  db  profondeur.  Le  vaisseau  semble  planer  dans 
Tair;  une  sorte  de  vertige  saisit  le  voyageur  dont  l'œil  plonge  à  tra-. 
vers  le  Quide  cristallin  au  milieu  des  jardins  sous-marins  où  des 
coquillages  et  des  poissons  dorés  briUent  parmi  les  touffes  de  fucus. 
pX  des  bosquets  d'algues  marines. 
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petites  lies  parfumées  qui  semblaient  flotter 
commodes  corbeilles  de  fleurs  sur  la  surface 
tranquille  de  Tocéau.  Tout  ce  qui  dans  ces  lieux 
enchantés  s'ofirait  à  la  vue  semblait  préparé.pour 
les  besoins  de  l'homme,  ou  calculé  pour  ses  plai- 
sirs. La  plupart  des  arbres  étaient  chargés  de 
fruits  nourrissans  ,  et  les  moins  utiles  à  l'homme 
charmaient  ses  regards  par  l'éclat  et  la  variété  de 
leurs  couleurs.  Dans  une  forêt'  de  citronniers 
odorans,  de  figuiers  sauvages,  de  myrtes  à  feuil- 
les rondes,  d'acacias  et  de  lauriers-roses,  tous  en- 
trelacés par^fdes  lianes  fleuries,  une  multitude 
d'oiseaux  ii^eo^n^s  à  l'Europe  faisaient  étinceler 
leurs  aile^di^  pourpre  et  d'azur ,  et  mêlaient  le 
concert  de  leurs  voix  aux  harmonies  d'une  na- 
ture pleine  de  mouvement  et  de  vie  {B). 

La  mort  était  cachée  sous  (3e  manteau  brillant; 
mais  on  ne  l'apercevait  point  alors,  et  il  régnait 
d'ailleurs  dans  l'air  de  ces  climats  je  ne  sais  quelle 
influence  énervante  qui  attachait  l'homme  au  pré- 
sent, et  le  rendait  insouciant  de  l'avenir. 

L'amérique  du  nord  parut  sous  un  autre  as- 
pect :  tout  y  était  grave  ,  sérieux  ,  solennel  ;  on 
eût  dit  qu'elle  avait  été  créée  pour  devenir  le  do- 
maine de  l'intelligence  ,  comme  l'autre  la  de- 
meure des  sens. 

Un  océan  turbulent  et  brumeux  enveloppait 
ses  rivages.  Des  rochers  granitiques  ou  des  grèves 
de  sable  lui  servaient  de  ceinture  ;  les  bois  qui 
couvraient  ses  rives  étalaient  un  feuillage  somhre 
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et  luélancolique  ;  on  n*y  voyait  guère  croître  que 
le  pin,  le  mélèze,  le  cbêne-verty  l'olivier  sauvage 
et  le  laurier. 

Après  avoir  pénétré  à  travers  cette  première 
enceinte,  on  entrait  sous  les  ombrages  de  la  fo* 
rét  centrale;  là  se  trouvaient  confondus  les  plus 
grands  arbres  qui  croissent  sur  les  deux  hémis- 
phères. Le  platane,  le  catalpa  ,  l'érable  à  sucre 
et  le  peuplier  de  Virginie  entrelaçaient  leurs 
branches  avec  celles  du  chêne  ,  du  hêtre  et  du 
tilleul. 

Gomme  dans  les  forêts  soumises  au  domaine  de 
l'homme,  la  mort  frappait  ici  sans  relâche;  mais 
personne  ne  se  chargeait  d'enlever  les  débris 
qu'elle  avait  fai  '  Ils  s'accumulaient  donc  les  uns 
sur  les  autres  -  ::emps  ne  pouvait  suffire  à  les 
réduire  assez  vite  en  poudre  et  à  préparer  de  nou- 
velles places.  Mais,  au  milieu  même  de  ces  débris, 
le  travail  de  la  reproduction  se  poursuivait  sans 
cesse.  Des  plantes  grimpantes  et  des  herbes  de 
toute  espèce  se  faisaient  jour  à  travers  les  obsta- 
cles; elles  rampaient  le  long  des  arbres  abattus  , 
s'insinuaient  dans  leur  poussière ,  soulevaient  et 
brisaient  l'écorce  flétrie  qui  les  couvrait  encore, 
et  frayaient  un  chemin  à  leurs  jeunes  rejetons. 
I  Ainsi  la  ihort  venait  en  quelque  sorte  y  aider  à  la 
vie.  L'une  et  l'autre  étaient  en  présence;  elles 
semblaient  avoir  voulu  mêler  et  confondre  leurs 
[œuvres. 

Ces  forêts  recelaient  une  obscurité  profonde  ; 
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mille  ruisseaux,  dont  Tindustrie  humaine  n'avait 
point  encore  dirigé  le  cours,  y  entretenaient  une 
éternelle  humidité.  A  peine  y  voyait- on  quel- 
ques fleurs  ,  quelques  fruits  sauvages  ,  quelques 
oiseaux.  ^ 

La  chuté  d'un  arbre  renversé  par  l'âge,  la  ca- 
taracte  d'un  fleuve  ,  le  mugissement  des  buffles 
ei  le  sifflement  des  vents  y  troublaient  seuls  le.si« 
lence  de  la  nature. 

A  l'est  du  grand  fleuve,  les  bois  disparaissaient 
en  partie  ;  à  leur  place  s'étendaient  des  prairies 
sans  borne.  La  nature,  dans  son  infinie  variété  , 
avait-elle  refusé  la  semence  des  arbres  à  ces  fer- 
tiles campagnes ,  ou  plutôt  la  forêt  qui  les  cou- 
vrait avait-elle  été  détruite  jadis  par  la  main  de 
l'homme  ?  C'est  ce  que  le.«  traditions  ,  ni  les  re- 
cherches de  la  science,  n'ont  pu  découvrir. 

Ces  immenses  déserts  n'étaient  pas  cependant 
entièrement  privés  de  la  présence  de  l'homme  ; 
quelques  peuplades  erraient  depuis  des  siècles  sous 
les  ombrages  de  la  forêt  ou  parmi  les  pâturages 
de  la  prairie.  A  partir  de  l'embouchure  du  Saint- 
Laurent  jusqu'au  Delta  du  Mississipi ,  depuis  l'O- 
céan atlantique  jusqu'à  la  mer  du  Sud,  ces  sauva- 
ges avaient  entre  eux  des  points  de  ressemblance  1 
qui  attestaient  leur  commune  origine.  Mais ,  du 
reste,  ils  difiiéraient  de  toutes  les  races  connues  (1): 


(')  On  a  dccouveit  depuli  quel«{ues  reisemblance»  entre  la  con- 
formation physique  ,   la  langue  et  les  habitndet  des  Indiens  de  l'A-l 
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ils  n'étaient  ni  blancs  comme  les  Européens  ,  ni 
jaunes  comme  la  plupart  des  Asiatiques,  ni  noirs 
comme  les  nègres.  Leur  peau  était  rougeâtre  , 
leurs  cheveux  longs  et  luisans,  leurs  lèvres  minces 
et  les  pommettes  de  leurs  joues  très  saillantes. 
Les  langues  que  parlaient  les  peuplades  sauvages 
<Je  l'Amérique  difieraient  entre  elles  par  les  mots; 
mais  toutes  étaient  soumises  aux  mêmes  règles 
grammaticale*?.  Ces  règles  s'écartaient  en  plu- 
sieurs points  de  celles  qui  jusque  là  avaient  paru 
présider  à  la  formation  du  langage  parmi  les 
hommes. 

L'idiome  des  Américains  semblait  le  produit 
de  combinaisons  nouvelles;  il  annonçait  delà  part 
de  ses  inventeurs  un  effort  d'intelligence  dont  les 
Indiens  de  nos  jours  paraissent  peu  capables  (G).. 

L'état  social  de  ces  peuples  différait  aussi  sous 
plusieurs  rapports  de  ce  qu'on  voyait  dans  l'an- 
cien monde  :  on  eût  dit  qu'ils  s'étaient  multipliés 
librement  au  sein  de  leurs  déserts ,  sans  contact 
avec  des  races  plus  civilisées  que  la  leur.  On  ne 
rencontrait  donc  point  chez  eux  ces  notions  dou* 


niériqiie  du  Nord  et  celles  des  Tongouses,  des  Mantcboux,,  des 
Mongols  ,  des  Tatars  et  autres  tribus  nomades  de  l'Asie.  Ces  der- 
niers occupent  une  position  rapprochée  du  détroit  de  Bhering  ,  ce 
qui  permet  de  supposer  qu'à  une  époque  ancienne  ils  ont  pu  venir 
peupler  le  continent  désert  de  l'Amérique.  Mais  la  science  n'est  pas 
encore  parvenue  à  éclaircir  ce  point.  Voyez  sur  celle  question  Malte- 
Brun  ,  V.  5  :  les  ouvrages  de  M.  de  Humboldt  :  Fischm-,  Conjectuie 
sur  l'origine  des  Américains  ;  Adair,  Jîistory  of  the  Jmèrican 
ludians. 
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teuses  et  incohérentes  du  bien  et  du  mal ,  cette 
corruption  profonde  qui  se  mêle  d'ordinaire  à 
l'ignorance  et  à  la  rudesse  des  mœurs  oliez  les  na- 
tions policées  qui  sont  redevenues  barbares.  L'In  • 
dien  ne  devait  rien  qu'à  lui-même;  ses  veçtns,  ses 
vices,  ses  préjugés  étaient  son  propre  ouvrage;  il 
avait  grandi  dans  Tindépendanoe  sauvage  de  sa 
nature. 

La  grossièreté  des  hommes  du  peuple,  dans  les 
pays  policés  ,  ne  vient  pas  seulement  de  ce  qn'iU 
sont  ignorans  et  pauvres,  mais  de  ce  qu'étant  tels, 
ils  se  trouvent  journellement  en  contact  avec  dts 
hommes  éclairés  et  riches.  | 

La  vue  de  leur  infortune  et  de  leur  faibles^  , 
qui  vient  chaque  jour  contraster  avec  le  bonheur 
et  la  puissance  de  quelques  uns  de  leurs  sembla- 
bles, excite  en  même  temps  dans  leur  cœur  de  la 
colère  et  de  la  crainte  ;  le  sentiment  de  leur  in- 
fériorité et  de  leur  dépendance  les  irrite  et  les 
humilie.  Cet  état  intérieur  de  l'âme  se  reproduit 
dans  leurs  mœurs  ainsi  que  dans  leur  langage  ; 
ils  sont  tout  à  la  fois  insolens  et  bas.  ^ 

La  vérité  de  ceci  se  prouve  aisément  par  l'ob- 
servation. Le  peuple  est  plus  grossier  dans  les  pays 
aristocratiques  que  partout  ailleurs  ;  dans  les  ci- 
tés opulentes  que  dans  les  campagnes. 

Dans  ces  lieux  ,  où  se  rencontrent  des  homme*) 
si  forts  et  si  riches  ,  les  faibles  et  les  pauvres  se 
sentent  comme  accablés  de  leur  bassesse;  ne  dé- 
couvrant aucun  point  par  lequel  ils  puissent  re- 
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gagner  Tégalité ,  ils  désespèrent  entièrement  d'eux- 
mêmes,  et  se  laissent  tomber  au-dessous  do  la  di- 
gnité humaine. 

Cet  effet  féoheiix  du  contraste  des  conditions 
ne  se  retrouve  point  dans  la  yie  sauvage  :  les  In- 
diens, en  même  temps  qu'ils  sont  tous  ignorans  et 
pauvres,  sont  tous  égaux  et  libres. 

Lors  de  l'arrivée  des  Européens,  l'indigène  dé 
l'Amérique  du  nord  ignora^<  encore  le  prix  des 
richesses ,  et  se  montn  ino^  Tcnt  au  bien  é).i  ; 
que  l'homme  civilisé  acquiert  avec  elles.  Cepen- 
dant on  n'apercevait  en  lui  rien  de  grossier  ;  il 
régnait  au  contraire  dans  ses  façons  d'agir  une 
réserve  habituelle  et  une  sorte  de  politesse  aris- 
tocratique.' 

Doux  et  hospitalier  dans  la  paix,  impitoyables 
dans  la  guerre,  au-delà  même  des  bornes  connues 
de  la  férocité  humaine,  Tlndien  s'exposait  à  mou- 
rir de  faim  pour  secourir  l'étranger  qui  frappait 
le  soir  à  la  porte  de  sa  cabane ,  et  il  déchirait  de 
ses  propres  mains  les  membres  palpitans  de  sou 
prisonnier.  Les  plus  fameuses  républiques  an- 
tiques n'avaient  jamais  admiré  de  courage  plus 
ferme^  d'âmes  plus  orgueilleuses,  de  plus  intraita- 
ble amour  d^  l'indépendance,  que  n'en  cachaient 
alors  les  bois  sauvages  du  Nouveau-Monde(l).  Les 


(i)  On  a  TU  chea  les  Iroquois ,  attaques  par  des  forces  supérieures, 
dit  le  président  JefTerson  (Notes  sur  la  Virginie,  p.  14^))  l«s 
vieillards  dédaigner  de  recourir  à  la  fuite  ou  de  survivre  ii  la  des- 
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Européens  ne  produisirent  que  peu  d'impression 
en  abordant  sur  les  rivages  de  TAmérique  du  nord. 
Leur  présence  ne  fit  naître  ni  envie  ni  peur. 
Quelle  prise  pouvaient*ils  avoir  sur  de  pareils 
hommes  ?  l'Indien  savait  vivre  sans  besoins,  souf- 
frir sans  se  plaindre,  et  mourir  en  chantaat  (1). 
Comme  tous  les  autres  membres  de  la  grande  fa- 
mille humaine ,  ces  sauvages  croyaient  du  reste  à 
l'existence  d'un  monde  meilleur,  et  adoraient  sous 
différons  noms  le  Dieu  créateur  de  l'univers.  Leurs 
notions  sur  les  grandes  vérités  intellectuelles 
étaient  en  général  simples  et  philosophiques  (D). 
'  Quelque  primitif  que  paraisse  le  peuple  don|i 
nous  traçons  ici  le  caractère,  on  ne  saurait  pour^ 
tant  douter  qu'un  autre  peuple  plus  civilisé,  plus 
avancé  en  toutes  choses  que  lui ,  ne  l'eût  pré- 
cédé dans  les  mêmes  régions. 

Une  tradition  obscure,  mais  répandue  chez  la 


truction  de  leur  pays,  et  braver  la  mort,   comme  les  aaciens  Ro- 
mains dans  le  sac  de  Rome  par  les  Gaulois.  ^ 

Plus  loin ,  p.  i5o  :  Il  n'y  a  point  d'exemple  ,  dit-il ,  d'un  In- 
dien tombé  au  pouvoir  de  ses  ennemis  ,  qui  ait  demandé  la  vie.  On 
voit  au  contraire  le  prisonnier  rechercher,  pour  ainsi  dire  ,  la  mort 
des  mains  de  ses  vainqueurs ,  en  les  insultant  et  les  provoquant  de 
toutes  les  manières. 

(i)  Voyez  Histoire  de  la  Louisiane ,  par  Lepage-Duprat*  ;  Char- 
levoix  ,  Histoire  de  la  nouvelle-France;  Lettres  du  R.  Hecwelder, 
Transactions  of  ihe  American  philosophical  society  ,  v.  i  ;«Jefrerson, 
Notes  sur  la  Virginie  ,  p.  i35 — 190.  Ce  que  dit  Jeflerson  est  sur- 
tout d'un  grand  poids,  â  cause  du  mérite  personnel  de  l'écrS'ain., 
dç  sa  position  patticulière ,  et  du  siàcle  positif  et  exact  dnus  le.^ 
quel  il  écrivait.  ^ 


,65  anciens  Ro- 
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plupart  des  tribus  indiennes  des  bords  de  l'Atlan- 
tique,  nous  enseigne  que  jadis  la  demeure  de  ces 
mêmes  peuplades  avait  été  placée  à  l'ouest  du 
Mississipi.  Le  long  des  rives  de  TOhio  et  dans 
toute  la  vallée  centrale ,  on  trouve  encore  cha- 
que jour  des  monticules  élevés  par  la  .main  de 
l'homme.  Lorsqu'on  creuse  jusqu'au  centre  de 
ces  monumens ,  ou  ne  manque  guère ,  dit-on ,  de 
rencontrer  des  ossemens  humains ,  des  instru- 
mens  étranges ,  des  armes ,  des  ustensiles  de  tius 
genres  faits  d'un  métal ,  ou  rappelant  des  usager» 
ignorés  des  races  actuelles. 

Les  Indiens  de  nos  jours  ne  peuvent  donner 
aucun  renseignement  sur  l'histoire  de  ce  peuple 
inconnu.  Ceux  qui  vivaient  il  y  a  trois  cents  ans , 
Jors  de  la  découverte  de  l'Amérique ,  n'ont  rien 
dit  non  plus  dont  on  puisse  inférer  même  unehypo^ 
thèse.  Les  traditions,  ces  monumens  périssables  et 
sans  cesse  renaissans  du  monde  primitif,  ne  four- 
nissent aucune  lumière.  Là,  cependant ,  ont  vécu 
des  milliers  de  nos  semblables;  on  ne  saurait  en 
douter.  Quand  y  sont-ils  venus ,  quelle  a  été  leur 
origine,  leur  destinée ,  leur  histoire?  quand  et 
comment  ont^ils  péri  ?  Nul  ne  pourrait  le  dire. 

Chose  bizarre  I  il  y  a  des  peuples  qui  sont  si 
complètement  disparus  de  la  terre ,  que  le  sou- 
venir même  de  leur  nom  s'est  effacé;  leurs  lan- 
gues sont  perdues  ;  leur  gloire  s'est  évanouie 
comme  un  son  sans  écho  ;  mais  je  ne  sais  s'il  en 
est  u**  seul  qui  n'ait  pas  au  moins  laissé  un  tom^ 


1. 
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beau  en  mémoire  de  son  passage.  Ainsi ,  de  Ioim 
les  ouvrages  de  l'homme,  le  plus  durable  est  en* 
<30re  .3lui  qui  retrace  le  mieux  son  néant  et  ses 
misères  ! 

Quoique  le  vaste  pays  qu'on  vient  de  décriro 
fût  habité  par  de  nombreuses  tribus  d'indigènes, 
on  peut  dire  avec  justice  qu'à  l'époque  de  la  dé- 
couverte il  ne  formait  encore  qu'un  désert.  Lea 
Indiens  l'occupaient,  mais  ne  le  possédaient  pas. 
C'est  par  l'agriculture  que  l'homme  s'approprie 
le  sol ,  et  les  premiers  habitans  de  l'Amérique  du; 
Nord  vivaient  du  produit  de  la  chasse.  Leurs  im^- 
plaoables  préjugés ,  leurs  passions  indomptées , 
leurs  vices ,  et  plus  encore  peut-être  leurs  sau- 
vages vertus^  les  livraient  à  une  destruction  iné- 
vitable. La  ruine  de  ces  peuples  a  commencé  du^ 
jour  où  les  Européens  ont  abordé  sur  leurs  ri- 
vages; elle  a  toujours  continué  depuis;  elle  achève- 
de  s'opérer  de  nos  jours.  La  Providence ,  en  les 
plaçant  au    milieu  des  richesses   du  Nouveau^ 
Monde,  semblait  ne  leur  en  avoir  donné  qu'un 
court  usufruit  ;  ils  n'étaient  là ,  en  quelque  sorte, 
qu'en  attendant.  Ces  côtes,  si  bien  préparées  pour 
le  commerce  et  l'industrie ,  ces  fleuves  si  pro- 
fonds, cette  inépuisable  vallée  du  Mississipi ,  ce 
continent  tout  entier,  apparaissaient  alors  comme 
le  berceau  encore  vide  d'une  grande  nation. 

C'est  là  que  les  hommes  civilisés  devaient  es-- 
sayer  de  bâtir  la  société  sur  des  fondemens  nou-- 
veaux  ^  et  qu'appliquant  pour  la  première  fois  des 
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théories  jusqu^alors  inconnues  ou  réputées  inap- 
plicables ,  ils  allaient  donner  au  monde  un  spec* 
lacle  auquel  l'histoire  du  passé  ne  FaTait  pas 
préparé. 


^m 


.'HmmÊtlam.^. 
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CHAPITRE  II. 

DU  POINT  Dl  DÉPAAT  KT  Dl  SON  IHPORTAIICI   POVR  l' AVENIR 
DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 

Utilité  de  connaître  le  point  de  départ  des  peuples  pour  comprendre 
leur  état  social  et  leurs  lois.  —  L'Amérique  est  le  seul  pays  où 
l'on  ait  pu  apercevoir  clairement  le  point  de  départ  d'un  grand 
peuple.  —  En  quoi  tous  les  hommes  qui  vinrent  peupler  l'Amé- 
rique anglaise  se  ressemblaient.  —  En  quoi  ils  difléralent.  —  Re- 
marque ap{.licable  â  tous  les  Européens  qui  \inrent  s'établir  sur 
le  rivage  du  Nouveau-Monde.  —  Colonisation  de  la  Virginie.  — 
Jd.  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Caractère  original  des  premiers 
habitans  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Leur  arrivée.  — >  Leurs 
premières  lois.  —  Contrat  social.  —  Code  Pénal  emprunté  à  la 
législation  de  Mofse.  —  Ardeur  religieuse.  —  Esprit  i-épubiicaio. 
—  Union  intime  de  l'esprit  de  religion  et  de  l'esprit  de  li« 
berté. 


Un  homme  vient  à  naître  ;  ses  premières  an  * 
nées  se  passent  obscurément  parmi  les  plaisirs  ou 
les  travaux  de  Tenfance.  Il  grandit  ;  la  virilité 
commence;  les  portes  du  monda  s'ouvrent  enfin 
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pour  le  recevoir  ;  il  entre  en  contact  avec  ses 
semblables.  On  Tétudie  alors  pour  la  première 
fois^  et  Ton  croit  voir  se  former  en  lui  le  germe 
des  vices  et  des  vertus  de  son  âge  mûr. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  une  grande  er- 
reur. 

Remontez  en  arrière;  examinez  Tenfant  jusque 
dans  les  bras  de  sa  mère  ;  voyez  le  monde  exté- 
rieur se  refléter  pour  la  première  fois  sur  le  mi- 
roir encore  obscur  de  son  intelligence  ;  contem- 
plez les  premiers  exemples  qui  frappent  ses 
regards;  écoutez  les  premières  paroles  qui  éveil-^ 
lent  chez  lui  les  puissances  endormies  de  la  pen- 
sée; assistez  enfin  aux  premières  luttes  qu'il  a  à 
soutenir ,  et  alors  seulement  vous  comprendrez 
d'où  viennent  les  préjugés,  les  habitudes , et  les 
passions  qui  vont  dominer  sa  vie.  L'homme  est , 
pour  ainsi  dire ,  tout  entier  dans  les  langes  de 
son  berceau. 

Il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  chez  les 
nations.  Les  peuples  se  ressentent  toujours  de 
leur  origine.  Les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné leur  naissance  et  servi  à  leur  dévelop- 
pement influent  sur  tout  le  reste  de  leur  carrière. 

S'il  nous  était  possible  de  remonter  jusqu'aux 
éîémens  des  sociétés,  et  d'examiner  les  premiers 
monumens  de  leur  histoire ,  ja  ne  doute  pas  que 
nous  ne  puissions  y  découvrir  la  cause  première 
des  préjugés,  des  habitudes,  des  passions  domi- 
nantes ,  de  tout  ce  qui  compose  enfin  ce  qu'on 
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carrière. 


appelle  le  caractère  national ,  il  nou»  arriverait 
d'y  rencontrer  l'explication  d'usages  qui ,  au* 
jourd'hui,  paraissent  contraires  aux  mœurs  ré-^ 
gnantes;  de  lois  qui  semblent  en  opposition  avec 
les  principes  reconnus;  d'opinions  incohérentes 
qui  se  rencontrent  çà  et  là  dans  la  société,  comme 
ces  fragmens  de  chaînes  brisées  qu'on  voit  pen- 
dre encore  qu'^lquefois  aux  voûtes  d'un  vieil  édi* 
fice  ,  et  qui  nô  soutiennent  plus  rien.  Ainsi 
s'expliquerait  la  destinée  de  certains  peuples 
qu'une  force  inconnue  semble  entraîner  vers  un 
but'  qu'eux-mêmes  ignorent.  Mais  jusqu'ici  les 
faits  ont  manqué  à  une  pareille  étude  ;  l'esprit 
d'analjfse  n'est  venu  aux  nations  qu'à  mesure 
qu'elles  vieillissaient ,  et  lorsqu'elles  ont  enfin 
songé  à  «contempler  leur  berceau,  le  temps  l'avait 
déjà  enveloppé  d'un  nuage  ,  l'ignorance  et  l'or- 
gueil l'avaient  environné  de  fables,  derrière  les- 
quelles se  cachait  la  vérité. 

L'Amérique  est  le  seul  pays  où  l'on  ait  pu  as- 
sister aux  développemens  naturels  et  tranquilles 
d'une  société ,  et  où  il  ait  été  possible  de  préciser 
rinfluence  exercée  par  le  point  de  départ  sur 
l'avenir  des  États. 

A  l'époque  où  les  peuples  européens  descen- 
îUrent  sur  les  rivages  du  Nouveau-Monde,  les 
iraits  de  leur  caractère  national  étaient  déjà 
bien  arrêtés;  chacun  d'eux  avait  une  physionomie 
distincte;  et  comme  ils  étaient  déjà  arrivés  à  ce 
degré  de  civilisation  qui  porte  les  hommes  à  l'é- 
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tude  d*eax' mêmes ,  ils  nous  ont  transmis  le  ta- 
bleau fidèle  de  leurs  opinions,  de  leurs  mœurs  et 
leurs  lois.  Les  hommes  du  xv*'  siècle  nous  sont 
presque  aussi  bien  connus  que  ceux  du  nôtre. 
L'Amérique  nous  montre  donc  au  grand  jour  ce 
que  l'ignorance  ou  la  barbarie  des  premiers  âges 
ont  soustrait  à  nos  regards. 

Assez  près  de  Tépoque  où  les  sociétés  améri- 
caines furent  fondées  pour  connaître  en  détail 
leurs  élémens ,  assez  loin  de  ce  temps  pour  pou- 
voir déjà  juger  ce  que  ces  germes  ont  produit, 
les  hommes  de  nos  jours  semblent  être  destinés 
*  à  Toir  plus  avant  que  leurs  devanciers  dans  les 
événemens  humains.  La  Providence  a  mis  à  notre 
portée  un  flambeau  qui  manquait  à  nos  pères , 
et  nous  a  permis  de  discerner ,  dans  la  destinée 
des  nations ,  des  causes  premières  que  Tobscu- 
rite  du  passé  leur  dérobait. 

Lorsque,  après  avoir  étudié  attentivement  l'his- 
toire de  l'Amérique,  on  examine  avec  soin  son 
état  politique  et  social,  on  se  sent  profondément 
convaincu  de  cette  vérité  :  qu'il  n'est  pas  une 
opinion,  pas  une  habitude ,  pas  une  loi,  je  pour- 
rais dire  pas  un  événement,  que  le  point  de  départ 
n'explique  sans  peine.  Ceux  qui  liront  ce  livre 
trouveront  donc  dans  le  présent  chapitre  le 
germe  de  ce  qui  doit  suivre  et  la  clef  de  presque 
tout  l'ouvrage. 

Les  émigrans  qui  vinrent ,  à  différentes  pério- 
des, occuper  le  territoire  que  couvre  aujour- 
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cl*hui  rUnion  américaine,  différaient  les  uns  de» 
autres  en  beaucoup  de  points;  leur  but  n'était 
pas  le  même,  et  ils  se  gouvernaient  d'après  des 
principes  divers. 

Ces  hommes  avaient  cependant  entre  eux  des 
traits  communs,  et  ils  se  trouvaient  tous  dans  une 
situation  analogue. 

Le  lien  du  langage  est  peut-être  le  plus  fort  et 
le  plus  durable  qui  puisse  unir  les  hommes.  Tous 
les  émigrans  parlaient  la  même  langue; ils  étaient 
tous  enfans  d'un  même  peuple.  Nés  dans  un  pays 
qu'agitait  depuis  des  siècles  la  lutte  des  partis, 
et  où  les  factions  avaient  été  obligées,  tour  à  tour, 
de  se  placer  sous  la  protection  des  lois,  leur  édu- 
cation politique  s'était  faite  à  cette  rude  école, 
et  on  voyait  répandus  parmi  eux  plus  de  notions 
des  droits ,  plus  de  principes  de  vraie  liberté  que 
chez  la  plupart  despeuplesde  TEurope.  A  l'époque 
des  premières  émigrations,  le  gouvernement  com- 
munal, ce  germe  fécond  des  institutions  libres^, 
était  déjà  profondément  entré  dans  les  babitlides 
anglaises,  et  avec  lui  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  s'était  introduit  au  sein  même  de  la 
monarchie  des  Tudors. 

On  était  alors  au  milieu  des  querelles  religieu- 
ses qui  ont  agité  le  monde  chrétien.  L'Angleterre 
s'était  précipitée  avec  une  sorte  de  fureur  dans 
cette  nouvelle  carrière.  Le  caractère  de  ses  habi- 1 
tans,  qui  avait  toujours  été  grave  et  réfléchi,  était  S 
devenu  austère  et  argumentateur.  L'instruction  \ 
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s^était  beaucoup  accrue  dans  ces  luttes  intetlec-* 
tuelles;  Tesprit  y  avait  reçu  une  culture  plus 
profonde.  Pendant  qu'on  était  occupé  à  parler 
religion,  les  mœurs  étaient  devenues  plus  pures* 
Tous  ces  traits  généraux  de  la  nation  se  Retrou- 
vaient plus  ou  tnoins  dans  la  physionomie  de  ceux 
de  ses  fils  qui  étaient  venus  chercher  un  nouvel 
avenir  sur  les  bords  opposés  de  l'Océan. 

Une  remarque ,  d'ailleurs>  à  laquelle  nous  au* 
rons  occasion  de  revenir  plus  tard,  est  applica* 
blenon  seulement  aux  Anglais,  mais  encore  aux 
Français,  aux  Espagnols  et  à  tous  les  Européens 
qui  sont  venus  successivement  s'établir  sur  les  ri-' 
vages  du  Nouveau-Monde.  Toutes  les  nouvelles 
colonies  européennes  contenaient ,  sinon  le  dé- 
veloppement, d*i.  moins  le  germe  d'une  complète 
démocratie.  Deux  causes  conduisaient  à  ce  résuU 
tat  :  on  peut  dire  qu'en  général,  à  leur  départ  de 
là  mère-patrie ,  les  émigrans  n'avaient  aucune 
idée  de  supériorité  quelconque  les  uns  sur  les 
autres.  Ce  ne  sont  guère  les  heureux  et  les  puis- 
sans  qui  s'exilent,  et  la  pauvreté  ainsi  que  le  mal- 
heur sont  les  meilleurs  garans  d'égalité  que  Ton 
connaisse  parmi  les  hommes.  Il  arriva  cependant 
qu'à  plusieurs  reprises  de  grands  seigneurs  pas- 
sèrent en  Amérique  à  la  suite  de  querelles  politi- 
ques ou  religieuses.  On  y  fit  des  lois  pour  y  éta- 
blir la  hiérarchie  des  rangs  ;  mais  on  s'aperçut 
bientôt  que  le  sol  américain  repoussait  absolu- 
ment l'aristocratie  territoriale.  On  vit  que  pour 
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défricher  oette  terre  rebelle  il  ne  fallait  rien 
moins  que  les  efforts  constans  et  intéressés  du 
propriétaire  lui»méme.  Le  fonds  préparé ,  il  se 
trouva  que  ses  produits  n^étaient  point  assez  grands 
pour  enrichir  tout  à  la  fois  un  mattre  et  un  fer- 
mier. Le  terrain  se  morcela  donc  naturellement 
en  petits  domaines  que  le  propriétaire  seul  cul- 
tivait. Or,  c'est  à  la  terre  que  se  prend  l'aristo- 
cratie, c'est  au  sol  qu'elle  s'attache  et  qu'elle  s'ap- 
puie; ce  ne  sont  point  les  privilèges  seuls  qui  l'é- 
tablissent ;  ce  n'est  pas  la  naissance  qui  la  consti- 
tue, c'est  la  propriété  foncière  héréditairement 
transmise.  Une  nation  peut  présenter  d'immenses 
fortunes  et  de  grandes  misères  ;  mais  si  ces  fortu* 
nés  ne  sont  point  territoriales ,  on  voit  dans  son 
sein  des  pauvres  et  des  riches  ;  il  n'y  a  pas ,  à  vrai 
dire,  d'aristocratie. 

Toutes  les  colonies  anglaises  avaient  donc  en- 
tre elles,  à  l'époque  de  leur  naissance ,  un  grand 
air  de  famille.  Toutes,  dès  leur  principe,  sem- 
blaient destinées  à  offrir  le  développement  de  la 
liberté  ,  non  pas  la  liberté  aristocratique  de  leur 
mère^patrie ,  mais  la  liberté  bourgeoise  et  démo- 
cratique dont  Thistoire  du  monde  ne  présentait 
point  encore  de  complet  modèle. 

Au  milieu  de  cette  teinte  générale,  s'aperce- 
vaient cependant  de  très  fortes  nuances  qu'il  est 
nécessaire  de  montrer. 

On  peut  distinguer  dans  la  grande  famille  aii- 
Çlo-américame  deux  rejetons  principaux  qui,  jus- 
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qii*à  présent ,  ont  grandi  sans  se  confondre  en- 
tièrement; Ton  au  sud,  l'autre  au  nord. 

La  Virginie  reçut  la  première  colonie  anglaise. 
Les  émigrans  y  arrivèrent  en  1607,  L'Europe ,  à 
cette  époque,  était  encore  singulièrement  nréoc- 
capée  de  Tidée  que  les  mines  d'or  et  d'argent  font 
la  richesse  des  peuples  :  idée  funeste  qui  a  plus 
appauvri  les  nations  européennes  qui  s'y  sont  li- 
vrées ,  et  détruit  plus  d'hommes  en  Amérique 
que  la  guerre  et  toutes  les  mauvaises  lois  ensem* 
ble.  Ce  furent  donc  des  chercheurs  d'or  qu'on 
envoya  en  Virginie  (1) ,  gens  sans  ressources  et 
sans  conduite,  dont  l'esprit  inquiet  et  turbulent 
troubla  l'enfance  de  la  colonie  (2)  et  en  rendit 
les  progrès  incertains.  Ensuite  arrivèrent  les  in- 


(i)  La  charte  accordée  par  la  couronne  d'Angleterre  en  1609 
portait  entre  autres  clauses  que  les  colons  paieraient  à  la  couronne 
le  cinquième  du  produit  des  mines  d'or  et  d'argeut.  Voyez  f^ie  de 
Tff^ashington,  par  Marshall,  vo'.  i,  p.  18 — 66, 

(a)  Une  grande  partie  des  noufveaux  colons ,  dit  Stith  {Historjr  of 
f^it'ginia)  ,  étaient  des  jeunes  gens  de  famille  déréglés  ,  et  que  leurs 
parens  avaient  embarqués  pour  les  soustraire  à  un  sort  ignominieux  : 
d'anciens  domestiques ,  des  banqueroutiers  frauduleux  •  des  débau  • 
chés  et  d'autres  gens  de  cette  espèce  ,  plus  propres  i  piller  et  à  dé- 
truire qu'A  consolider  l'établissement,  formaient  le  reste  des  chefs  sé- 
ditieux, entraînèrent  aisément  cette  troupe  dans  toutes  sortes  d'ex- 
travagances et  d'excès.  Voyez  relativement  h  l'histoire  de  la  Virgiuie 
les  ouvrages  qui  suivent  : 

History  oj y irginia  fvom  thejirst  Settlements  in  the  jrear,  i6a4, 
by  Smilh,  ' 

History  of  Virginia  hy  ff^illiam  Stith. 

Ilistory  of  Virginia  front  the  earl  est  ptsriod  by  Beverley  , 
traduite  en  français  en  1807. 
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dustriels  et  les  cultivateurs ,  race  plus  morale  et 
plus  tranquille,  mais  qui  ne  s'élevaient  presque  en 
aucuns  points  au-dessus  du  niveau  des  classes  in- 
férieures d'Angleterre  (1).  Aucune  noble  pensée, 
aucune  combinaison  immatérielle  ne  présida  à  la 
fondation  des  nouveaux  établissemens.  A  peine  la 
colonie  était*elle  créée,  qu'on  y  introduisit  l'es-  j 
clavage(2);ce  fut  là  le  fait  capital  qui  devait  exer-< 
cer  une  immense  influence  sur  le  caractère ,  les 
lois  et  l'avenir  tout  entier  du  Sud. 

L'esclavage ,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
tard,  déshonore  le  travail;  il  introduit  l'oisiveté 
dans  la  société  ,  et  avec  elle  l'ignorance  et  l'or* 
gueil ,  la  pauvreté  et  le  luxe.  II  énerve  les  forces 
de  l'intelligence  et  endort  l'activité  humaine. 
L'influence  de  lesclavage,  combiné  avec  le  carac- 
tère anglais,  explique  les  mœurs  et  l'état  social  du 
Sud. 

Sur  ce  même  fond  anglais  se  peignaient,  au 
Nord ,  des  nuances  toutes  contraires.  Ici  on  me 
permettra  quelques  détails. 

C'est  dans  les  colonies  anglaises  du  Nord,  plus 
connues  sous  le  nom  d'Ëtats  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre (B)  f  que  se  sont  combinées  les  deux  ou 

(l)  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'un  certain  nombre  de  riches  pro> 
priétaires  anglais  vinrent  se  fixer  dans  la  colonie. 

(a)  L'esclavage  fut  introduit  vers  l'année  i6ao  par  un  vaisseau 
hollandais  qui  débarqua  vingt  nègres  sur  les  rivages  de  la  rivière 
James.  Voyes  Chalmer. 

(3)  Les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  ceux  ailués  ù  l'est 
de  Kïludson  ;  ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  :  i»  le  Gonnec-> 
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trois  idëes  principales  qui ,  aujourd'hui,  forment 
les  bases  de  la  théorie  sociale  des  États-Unis. 

Les  principes  de  la  Nouvelle- Angleterre  se  sont 
d*abord  répandus  dans  les  États  voisins  ;  ils  ont 
ensuite  gagné  de  proche  en  proche  les  plus  éloi- 
gnés ,  et  ont  fini ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  par 
pénétrer  la  confédération  entière.  Us  exercent 
maintenant  leur  influence  au-delà  de  ses  limites 
'sur  tout  le  monde  américain.  La  civilisation  de 
la  Nouvelle- Angleterre  a  été  comme  ces  feux  allu- 
més sur  les  hauteurs  ,  qui,  après  avoir  répandu 
la  chaleur  autour  d'eux ,  teignent  encore  de  leur 
clarté  les  derniers  confins  de  l'horizon. 

La  fondation  de  la  Nouvelle- Angleterre  a  offert 
un  spectacle  nouveau  j  tout  y  a  été  singulier  et 
original. 

Presque  toutes  les  colonies  ont  eu  pour  pre- 
miers habitans  des  hommes  sans  éducation  et  sans 
ressource  que  la  misère  etl'inconduite  poussaient 
hors  du  pays  qui  les  avait  vus  naître ,  ou  des  spé- 
culateurs avides  et  des  entrepreneurs  d'industrie. 
II  y  a  des  t'olonies  qui  ne  peuvent  pas  même  ré- 
clamer une  pareille  origine  ;  Saint-Domingue  a 
été  fondé  par  des  pirates  ;  et  de  nos  jours ,  les 
cours  de  justice  d'Angleterre  se  chargent  dépeu- 
pler l'Australie. 

Les  émigrans  qui  vinrent  s'établir  sur  les  ri- 
vages de  la  Nouvelle  Angleterre  appartenaient 

ticut;  2«>  Rhode-Island  ;   S»   Massachussets  ;  4"  Vermont  ;  5»  New* 
Hampshire  ;  6"  Maine. 
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U)us  aux  classes  aisées  de  la  mère-patrie*  Leur 
réunion  sur  le  sol  américain  présenta  ,  dès  Tori- 
gine ,  le  singulier  phénomène  d'une  société  oii  il 
ne  se  trouvait  ni  grands  seigneurs ,  ni  peuple , 
et ,  pour  ainsi  dire  ,  ni  pauvres ,  ni  riches.  Il  y 
avait ,  à  proportion  gardée  ,  une  plus  grande 
masse  de  lumières  répandues  parmi  ces  hommes 
que  dans  le  sein  d'aucun  nation  européenne  de 
nos  jours.  Tous,  sans  en  excepter^in  seul,  avaient 
reçu  une  éducation  assez  avancée  ,  et  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  fait  connaître  en  Europe 
par  leurs  talens  et  leur  science.  Les  autres  colo- 
nies avaient  été  fondées  par  des  aventuriers  sans 
famille;  les  émigrans  de  la  Nouvelle-Angleterre 
apportaient  avec  eux  d'admirables  élémens  d'or- 
dre et  de  moralité,  ils  se  rendaient  au  désert 
accompagnés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans. 
Mais  ce  qui  les  distinguait  surtout  de  tous  les  au- 
tres ,  était  le  but  même  de  leur  entreprise.  Ce 
n'était  point  la  nécessité  qui  les  forçait  d'aban- 
donner leur  pays  ;  ils  y  laissaient  une  position 
^  sociale  regrettable  et  des  moyens  de  vivre  assurés. 
Ils  ne  passaient  point  non  plus  dans  le  Nouveau- 
Monde  afin  d'y  améliorer  leur  situation ,  ou  d'y 
accroître  leurs  ricbesseâ  ;  ils  s'arrachaient  aux 
douceurs  de  la  patrie ,  pour  obéir  à  un  besoin 
purement  intellectuel  ;  en  s'exposaut  aux  misères 
inévitables  de  l'exil ,  ils  voulaient  faire  triompher 
une  idée. 
Les  émigrans,  ou,  comme  ils  $>ppelaient  4 
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bien  eux*mémes^  les  pèlerins,  appartenaient  à 
cette  seote  d'Angleterre  à  laquelle  l'austérité  de 
ses  principes  avait  fait  donner  le  nom  de  puri- 
taine. Le  puritanisme  n'était  pas  seulement  une 
doctrine  religien^ej  il  se  confondait  encore  en 
plusieurs  points  avec  les  théories  démocratiques 
et  républicaines  les  plus  absolues.  De  là  lui  étaient 
venus  ses  plus  dangereux  adversaires.  Persécutés 
par  le  gouTcrnoment  de  là  mère-patrie,  blessés 
dans  la  rigueur  de  leurs  principes  par  la  marche 
journalière  de  la  société  au  sein  de  laquelle  ils 
Tivaient ,  les  puritaiiis  cherchèrent  vp.e  terre  si 
barbare  et  si  abandonnée  du  monde  ,  qu'il  fût 
encore  permis  d'y  vivre  à  sa  manière  et  d'y  prier 
Dieu  en  liberté. 

Quelques  citations  feront  mieux  eonnaitre  l'es- 
prit de  ces  p/eux  aventuriers  que  tout  ce  que 
nous  pourrions  ajouter  nous-mêmes. 

Nathaniel  Morton ,  l'historien  des  premières 
années  de  la  Nouvelle-Angleterre  ,  entre  ainsi  eu 
matière  (1)  :  «  J'ai  toujours  cru ,  dit-il ,  que  c'é> 
»  tait  un  devoir  sacré  pour  nous  ,  dont  les  pères 
«  ont  reçu  des  gages  si  nombreux  et  si  méraora- 
»  blés  de  la  bonté  divine  dans  l'établissement  de 
»  cette  colonie ,  d'en  perpétuer  par  écrit  le  sou- 
•  venir.  Ce  que  nous  avons  vu  et  ce  qui  nous  a 
>  été  raconté  par  nos  pères ,  nous  devons  lé  faire 


(i)  New  Eogland's  mémorial ,  p.  i3  ,  Boston  i8a6.  Voyez  aussi 
XWiioire  de  Rutchinson,  vol.  a,  p.  l{\o. 
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coniiaitre  a  nos  enfaiis ,  afin  que  les  géaéra- 
tions  à  venir  apprennent  à  louer  le  Seigneur  ; 
afin  que  la  lignée  d'Abrahani  son  serviteur  ,  et 
les  fils  de  Jacob  son  élu,  gardent  toujours  la 
mémoire  des  miraculeux  ouvrages  de  Dieu 
(P«.  cv  ,  5  y  6  ).  11  faut  qu'ils  sachent  comment 
le  Seigneur  a  apporté  sa  vigne  dans  le  désert  ; 
comment  il  l'a  plantée  et  en  a  écarté  les  païens  ; 
comment  il  lui  a  préparé  une  place ,  en  a  en- 
foncé profondément  les  racines  et  Ta  laissée 
ensuite  s'étendre  et  couvrir  au  loin  la  terre 
Pa.  Lxxx  ,15,13);  et  non  seulement  cela  , 
mais  encore  comment  il  a  guidé  son  peuple 
vers  son  saint  tabernacle  ,  et  l'a  établi  sur  lu 
montagne  de  son  héritage  {Esod, ,  xv,  13). 
Ces  faits  doivent  être  connus  ,  afin  que  Dieu 
en  retire  l'honneur  qui  lui  est  dû,  et  que  quel- 
ques rayons  de  sa  gloire  puissent  tomber  sur 
les  noms  vénérables  des  saints  qui  lui  ont  servi 
d'instrumc^s.  » 
11  est  impossible  de  lire  ce  début  sans  être  pé^ 
nctré  malgré  soi  d'une  impression  religieuse  et 
solennelle;  il  semble  qu'on  y  respire  un  air  d'an- 
tiquité et  une  sorte  de  parfum  biblique. 

La  conviction  qui  anime  l'écrivain  relève  son 
langage.  Ce  n'est  plus  à  vos  yeux  ,-  comme  aux 
siens,  une  petite  troupe  d'aventuriers  allant  cher- 
cher fortune  au-delà  des  mers  ;  c'est  la  semence 
d'un  grand  peuple  que  Dieu  vient  déposer  de  ses 
mains  sur  une  terre  prédestinée. 
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L*auteur  continue  et  peif^i|dU.o<Hte  monière 
le  départ  de*  premiers  émigrani (i)  : 

«  Cest  ainsi ,  dit-il ,  qu'ils  quittèrent  cette 
ville  (  Delft-Haleft  )  qui  avaît  été  pour  eux  uu 
lieu  de  repos  ;  cependant  ils  étaient  calmes  ; 
ils  savaient  qu'ils  étaient  pèlerins  et  étrangers 
ici- bas.  Ils  ne  s'attachaient  pas  aux  choses  de 
la  terre ,  mais  levaient  les  yeux  'vers  le  ciel  , 
leur  chère  patrie ,  où  Dieu  avait  préparé  pour 
eux  sa  cité  sainte.  Ils  arrivèrent  enfin  au  port 
où  le  vaisseau  les  attendait.  Un  grand  nombre 
d'amis  qui  ne  pouvaient  partir  avec  eux,  avaient 
du  moins  voulu  les  suivre  jusque  là.  La  nuiti 
^'écoula  sans  sommeil  ;  elle  se  passa  en  épan- 
cbemens  d'amitié,  en  pie\^x  discours  ,  en  ex- 
pressions pleines  d'une  véritable  tendresse 
chrétienne.  Le  lendemain ,  ils  se  rendirent  à 
bord  'y  leurs  amis  voulurent  encore  les  y  ac- 
compagner ;  ce  fut  alors  qu'on  ouït  de  pro- 
fonds soupirs  ,  qu'on  vit  des  pleurs  couler  de 
tous  les  yeux,  qu'on  entendit  de  longs  embras- 
semens  et  d'ardentes  prières  dont  les  étrangers 
eux-mêmes  se  sentirent  émus.  Le  signal  du  dé- 
part étant  donné ,  ils  tombèrent  à  genoux ,  et 
leur  pasteur ,  levant  au  ciel  des  yeux  pleins  de 
larmes ,  les  recommanda  à  la  miséricorde  du 
Seigneur.  Ils  prirent  en^n  congé  les  uns  des 


{\)  New  Eaglaod's  mémorial ,  p.  a  a. 
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*  loutres  et  pr|p|||ièrent  cet  adieu  qui ,  pour 
»  beaucoup  d'entre  eux ,  devait  être  le  dernier.  > 

Les  émigrani  étaient  au  nombre  de  cent  cin- 
quante k  peu  près,  tant  hommes  que  femmes  et 
enfans.  Leur  but  était  de  fonder  une  colonie  sur 
les  rives  de  l'Hudson  ;  mais^  après  avoir  erré 
long-temps  dans  TOoéan,  ils  furent  enfin  forcés 
d'aborder  les' côtes  arides  de  la  Mouvelle-Angle- 
terre ,  au  lieu  où  s'élève  aujourd'hui  la  ville  de 
Plymouth.  On  montre  encore  le  rocher  où  des- 
cendirent les  pèlerins  (1). 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  dit  l'historien  que 
j'ai  déjcà  cité,  considérons  un  instant  la  condi* 
tion  présente  de  oe  pauvre  peuple ,  et  admirons 
la  bonté  de^Dieu  qui J'a  sauvé  (2). 

«  Ils  avaient  passé  'maintenant  le  vaste  Océan  , 
»  ils  arrivaient  au  but  de  leur  voyage;  mais  ils  ne 
»  voyaient  point  d'amis  pour  les  recevoir;  point 
»  d'habitation  pour  leur  offrir  un  abri  ;  on  était 
»  au  milieu  de  l'hiver ,  et  ceux  qui  connaissent 
»  notre  climat  savent  combien  les  hivers  sont  ru- 
»  des ,  et  quels  furieux  ouragans  désolent  alors 

(i)  Ce  rocher  est  devenu  ud  objet  de  vcnération  aux  Etats-Unis. 
J'en  ai  vu  des  fragmens  conserves  avec  soin  dans  plusieurs  villes  de 
l'Union.  Ceci  ne  montre. t-il  pas  bien  clairement  que  la  puissaoce  et 
la  .grandeur  de  Tbomme  est  tout  entière  dans  son  âme  ?  Voici  une 
pierre  que  les  pieds  de  quelques  misérables  louchent  un  instant,  et 
celte  pierre  devient  célèbre;  elle  attire  les  regards  d'un  grand  peu- 
ple; on  en  vénère  les  débris,  on  s'en  partage  au  loin  la  poussière. 
Qu'est  devenu  le  seuil  de  tant  de  palais?  qui  s'en  inquiète  ? 

{%)  New  England's  mémorial,  p.  35. 
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nos  côtes.  Dans  cette  saison  ,  il  est  difficile  de 
traverser  des  lieux  connus ,  à  plus  forte  raison 
de  s'établir  sur  des  rivages  nouveaux.  Autour 
d'eux  n'apparaissait  qu'un  désert  hideux  et  dé- 
solé «  plern  d'animaux  et  d'hommes  sauvages  , 
dont  ils  ignoraient  le  degré  de  férocité  et  le 
nombre.  La  terre  était  glacée  ;  le  sol  était  cou- 
vert de  forêts  et  de  buissons.  Le  tout  avait 
un  aspect  barbare.  Derrière  eux,  ils  n'aper- 
cevaient que  l'immense  Océan  qui  les  séparait 
du  monde  civilisé.  Pour  trouver  un  peu  de 
paix  et  d'espoir ,  ils  ne  pouvaient  tourner  leurs 
regards  qu'en  haut.  »  i 

11  ne  faut  pas  croire  que  la  piété  des  puritains 
fû|  seulement  spéculative  ni  qu'elle  se  montrât 
étrangère  à  la  marche  des  choses  humaines.  Le 
puritanisme,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  était 
presque  autant  une  théorie-  politique  qu'une  doc- 
trine religieuse.  A  peine  débarqués  sur  ce  rivage 
inhospitalier ,  que  Nathauiel  Morton  vient  de  dé- 
crire ,  le  premier  soin  des  émigrans  est  donc  do 
s'organiser  en  société.  Ils  passent  immédiatement 
un  acte  qui  porte  (1  )  : 


(i)  Les  ëmigrans  qui  créèrent  TEtat  de  Rhodc-Island  en  i638  . 
ceux  qui  s'établirent  à  Ne^-Havcn ,  en  1637;  les  premiers  hahi- 
tans  du  Gonnecticut  ,  en  1639  >  et  les  fondateurs  de  Providence  ,  en 
l6/{0  ,  commencèrent  également  par  rédiger  un  contrat  social  qui 
fut  soumis  à  rapprobalion  de  tous  les  intéressés.  Pithin's  historj- , 
p.  43  et  47* 
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«  Nous^  dont  les  noms  suiyent  :  qui ,  pour 
»  la  gloire  de  Dieu  ,  le  développement  de  la  foi 
»  chrétienne  et  Vhoniieufd^  noire  patriei,  ayohs 
»  entrepris  d^établir  la  premièire  colonie  sur  ces 
»  rivages  recnlés  ,  nous  convenons  dans  ces  pré- 
»  sentes,  par  consentement  mutuel  et  solennel,  et 

•  devant  Dieu  ,  de  nous  former  en  corps  de  so- 
»  ciété  politique^  dans  le  but  de  nous  gouverner, 
»  et  de  travailler  à  Taccomplissement  de  nos  des- 
»  seins,  et  en  vertu  de  ce  contrat ,  nous  conve* 
»  nons  de  promulguer  des  lois,  actes,  ordonnan- 

•  ces ,  et  d'instituer  selon  les  besoins  des  magis- 
»  trats  auxquels  nous  promettons  soumission  et 
»  obéissance.  >  / 

Ceci  se  passait  en  1620.  A  partir  de  cette  épo- 
que, rémigration  ne  s'arrêta  plus.  Les  passions 
religieuses  et  politiques  qui  déchirèrent  l'empire 
britannique  pendant  tout  le  règne  de  Charles  !«*', 
poussèrent  chaque  année,  sur  les  côtes  de  TAroé- 
rique ,  de  nouveaux  essaims  de  sectaires.  En  An  • 
gleterre,  le  foyer  du  puritanisme  continuait  à  se 
trouver  placé  dans  les  classes  moyennes;  c'est  du 
sein  des  classes  moyennes  que  sortaient  la  plu- 
part des  émigrans.  La  population  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  croissait  rapidement,  et,  tandis  que  la 
'  hiérarchie  des  rangs  classait  encore  despotique- 
ment  les  hommes  dans  la  mère-patrie  ,  la  colonie 
présentait  de  plus  en  plus  le  spectacle  nouveau 
d'une  société  homogène  dans  toutes  ses  parties. 
La  démocratie,  telle  que  n'avait  point  osé  la  révéjr 

1.  7 
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l'antiquité't  s'écbappait  toute  grande  et  toute  ar- 
mée du  milieu  de  la  Tieille  société  féodale. 

CSontent  d'éloigner  de  lui  des  germes  de  trou- 
bles et  des  étémens  de  révolutions  nouvelles  ,  le 
gouvernement  anglais  voyait  sans  peine  cette  émi- 
gration nombreuse.  Il  la  favorisait  même  de  tout 
son  pouvoir,  et  semblait  s'occuper  à  peine  de  la 
destinée  de  ceux  qui  venaient  sur  le  sol  américain 
chercher  un  asile  contrôla  dureté  de  ses  lois.  On 
eût  dit  qu'il  regardait  la  Noiivelle-AngleterrO 
comme  une  ré(;inn  livrée  aux  rêves  de  l'imagina- 
tion^ et  qu'on  devait  abandonner  aux  libres  essais 
des  novateurs. 

Les  colonies  anglaises,  et  ce  fut  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  leur  prospérité ,  ont  toujours 
joui  de  plus  de  liberté  intérieure  et  de  plus  d'in- 
dépendance politique  que  les  colonies  des  autres 
peuples  ;  mais  nulle  part  ce  principe  de  liberté 
ne  fut  plus  complètement  appliqué  que  dans  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

11  était  alors  généralement  admis  que  les  terres 
du  Nouveau-Monde  appartenaient  à  la  nation  eu- 
ropéenne qui  la  première  les  avait  découver- 
tes. 

Presque  tout  le  littoral  de  l'Amér'que  du  Nord 
devint  de  cette  manière  une  possession  anglaise 
vers  la  fin  du  xvi«  siècle.  Les  moyens  employés 
par  le  gouvernement  britannique  pour  peupler 
ces  nouveaux  domaines  furent  de  différente  na- 
ture: dans  certains  oas>  le  roi  soumettait  une  por- 
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tion  du  Nouyeau-Monde  à  un  gouverneur  de  son 
choix  ,  chargé  d'administrer  le  pays  en  son  nom 
et  sous  ses  ordres  immédiats  (1)  ;  c'est  le  système 
colonial  adopté  dans  le  reste  de  TËurope.  D'au* 
très  fois,  il  concédait  à  un  homme  ou  à  une  com- 
pagnie la  propriété  de  certaines  portions  de 
pays  (2).  Tous  les  pouvoirs  civils  et  politiques  se 
trouvaient  alors  concentrés  dans  les  mains  d'un 
ou  plusieurs  individus  qui  ,  sous  l'inspection  et 
le  contrôle  de  la  couronne,  vendaient  les  terres  et 
gouvernaient  les  habitans^.  Un  troisième  système, 
enfin ,  consistait  à  donner  à  un  certain  nombre 
d'émigrans  le  droit  de  se  former  en  société  poli- 
tique sous  le  patronage  de  la  mère-patrie,  et  de  se 
gouverner  eux-mêmes  en  tout  ce  qui  n'était  pas 
contraire  à  ses  lois. 

Ce  mode  de  colonisation,  si  favorable  à  la  li- 
berté, ne  fut  mis  en  pratique  que  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre 


(t)  Ce  fut  Ih  le  cai  de  Tlétat  de  New-Yorlt. 

(a)  Le  Maryland,  les  Carolines  ,  la  Pensylvanie  ,  le  N  iw-Jerr.ny, 
étaient  dans  ce  cas.  Voyez  Pitkin's  history ,  vol.  l,  p.   1 1 — 3?. 

(3)  Voyez  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Historical  collection  ofc.tate 
papers  and  other'  authentic  documents  intended  as  ma'c'iahfor 
an  history  ofthe  united  states  oj" America  hy  Ebeneser  Hasard , 
.  printed  at  Philadelphia  MDCCXCII  y  un  très  grand  nombre  de 
documens  précieux  par  leur  contenu  et  leur  authenticité  ,  relatifs 
au  premier  âge  d.?s  colonies,  entre  autres  les  difTérentes  ciiartrs 
qui  leur  furent  concédées  par  la  couronne  d'Angleterre  »  ainsi  que 
les  premiers  actes  de  leurs  gouvernemens» 

Voyez  également  l'analyse  que  fait  de  toutes  cet  chartes  M   Story^ 


^iyiirt8iw(fn»r"i"  '-■ 
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Dès  1628  (1),  une  charte  de  cette  nature  fut  ac- 
cordée par  Charles  l*'  à  des  émîgrans  qui  vin- 
rent fonder  la  colonie  du  Massachussets. 

Mais,  en  général ,  on  n'octroya  les  chartes  auv 
colonies  de  la  Nouvelle- Angleterre  que  long-temps 
après  que  leur  existence  fut  devenue  un  fait  ac- 
compli. Plymouth,  Providence,  New-Haven,  l'État 
de  Connecticut  et  celui  de  Rhode  Island  (%)  fu- 
rent fondés  sans  le  concours  et  en  quelque  sorte 
à  rinsu  delà  mère-patrie.-  Les  nouveaux  habitans, 
sans  nier  la  suprématie  de  la  métropole  ,  n'allè- 
rent pas  puiser  dans  son  sein  la  source  des  pou- 
voirs 'y  ils  se  constituèrent  eux-mêmes  ,  et  ce  ne 
fut  que  trente  ou  quarante  ans  après  ,  sous  Char- 
les II,  qu'une  charte  royale  vint  légaliser  leur 
existence. 

Aussi  est-il  souvent  difficile  ,  en  parcourant  les 
premiers  monumens  historiques  et  législatifs  de 
la  Nouvelle-Angleterre^  d'apercevoir  le  lien  qui 
attache  les  émigrans  au  pays  de  leurs  ancêtres. 
On  les  voit  à  chaque  instant  faire  acte  de  souve- 


juge  à  la  cour  suprême  ties  Etats-Unis  ,  dans  l'iutroductlon  de  ton 
Commentaire  sur  la  constitution  des  Elats-Uois. 

Il  résulte  de  tous  ces  documens  que  les  principes  du  gouverne-, 
ment  représentatif  et  les  foripes  extérieures  de  la  liberté  politique 
furent  introduits  dans  toutes  les  colonies  presque  dès  leur  naissance. 
Ces  principes  avaient  reru  de  i>i  us  grands  dé>eloppemen8  au  nord 
qu'au  sud  ,  mais  ils  existaient  partout. 

(ï)  Voyez  Pitkin's  history ,  p.  35,  i,  i ,  Voyez  fhe  History  ofthe 
colony  of  Massachusetts  bay  by  Hutcîunson  ,  v.  i  ,  p.  q, 

(a)  Voyez  id.  p.  '^î-f'ij. 
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raineté  ;  ils  nomment  leurs  magistrats,  font  la  paix 
et  la  guerre,  établissent  les  réglemons  de  police  , 
se  donnent  des  lois  comme  sHls  n'eussent  relevé 
que  de  Dieu  seul  (1). 

Rien  de  plus  singulier  et  de  plus  instructif  tout 
à  la  fois  que  la  législation  de  cette  époque;  c'est 
là  surtout  que  se  trouve  le  mot  de  la  grande 
énigme  sociale  que  les  États-Unis  présentent  au 
monde  de  nos  jours. 

Parmi  ces  monumena ,  nous  distinguerons  par- 
ticulièrement comme  Tan  des  plus  caractéristi- 
ques, le  code  de  lois  que  le  petit  État  de  Gonnec- 
ticut  se  donna  en  1650  (3). 

Les  législateurs  du  Gonnecticut  (%)  s'occupent 
d'abord  des  lois  pénales  ;  et,  pour  les  composer  , 
ils  conçoivent  l'idée  étrange  de  puiser  dans  les 
textes  sacrés  : 

«  Quiconque  adorera  un  autre  Dieu  que  le 
Seigneur ,  disent-ils  en  commençant ,  sera  mis  à 
mort.  » 

Suivent  dix  ou  douze  dispositions  de  même  na- 


tion de  son 


(:)  Les  habitans  du  7«rusachusselts,  dans  rétablissement  des  lois 
criminelles  et  civiles  des  procédures  et  des  cours  de  justice  ,  s'étaieat 
écartés  des  usages  suivis  en  Angleterre  :  en  i65o  le  nom  du  roi  ne 
paraissait  point  encore  entête  des  mandats  judiciaires.  Voyez  Hut- 
ckin»Qn ,  vol.  i ,  p.  ^5i, 

(2)  Code  of  i65o  ,  p.  28  (Hartford  i83o.) 

(3)  Voyez  également  dans  rhistoirc  de  Hutcbinson ,  vol.  l ,  p. 
435^4^6  ,  l'analyse  du  Code  Pénal  adopté  en  164B  par  la  colonie  du 
Massachusftelts  ;  ce  code  est  rédigé  sur  des  principes  analogues  à  ce  - 
lui  du  Connecttcut. 


1. 


7. 
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ture  empruntées  textuellement  au  Deutéroname  » 
à  l'£xode  et  au  Lévitique. 

Le  blasphème,  la  sorcellerie,  l'adultère  (1) ,  le 
viol,  sont  punis  de  mort;  Toutrage  fait  par  un  fils 
à  ses  parens  est  frappé  de  la  même  peine.  On  trans- 
portaH  ainsi  la  législation  d'un  peuple  rude  et  à 
demi  civilisé  au  sein  d'une  société  dont  l'esprit 
était  éclairé  et  les  mœurs  douces.  Aussi  ne  vit-on 
jamais  la  peine  de  mort  plus  prodiguée  dans  les 
lois>.  ni  appliquée  à  moins  de  coupables. 

Les  lég^islateurs,  dans  ce  corps  de  lois  pénales, 
sont  s  .iout  préoccupés  du  soin  de  maintenir  l'or- 
dre mui  U  et  les  bonnes  mœurs  dans  la  société  ;  ils 
pén  frc4t  ainsi  sans  cesse  dans  le  domaine  de  la 
;;ousçh  ;co,  et  il  n'est  presque  pas  de  péchés  qu'ils 
ne  pai/ donnent  à  soumettre  à  la  censure  du  ma- 
gistrat.  Le  lecteur  a  pu  remarquer  avec  quelle  sé- 
vérité ces  lois  frappaient  l'adultère  et  le  viol.  Le 
simple  commerce  entre  gens  non  mariés  y  est  sé-> 
vèrement  réprimé.  On  laisse  au  juge  le  droit  d'in- 
fliger aux  coupables  l'une  de  ces  trois  peines  : 


(l)  L'adultère  était  de  même  puni  de  mort  par  la  loi  du  Mas«a- 
cbustetSy  et  Ilulchinson,  vol.  (  ,  p.  44l*.^i'  que  plusieurs  pcr- 
sonaes  souffrirent  en  efTcl  Itt  mort  pour  ce  nrinie  ;  il  cile  ^  ce  pro- 
pos une  anecdote  curieuse  ,  qui  se  rapporte  à  l'année  i663.  Une 
femme  mariée  avait  eu  des  relatiin.'.  d'enour  rvec  un  jeuue  homme; 
elle  devint  veuve ,  et  l'épousa  ;  plusieurs  années  se  passèrent  :  le 
public  étant  en6n  venu  à  soupr(>:;oer  l'intimité  ij^ai  avait  jadis  ré- 
^né  entre  les  époux  ,  ils  furent  poursuivis  criminellement ,  on  les 
niiten  prison,  et  peu  s'en  fallut  qu'on  ue les  condamnât  Tun  et  l'aiji* 
Ire  ji  mortt 
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rameiide,  1(3  fouet  oa  le  mariage  (1);  et  s'il  en  faut 
croire  les  registres  des  anciens  tribunaux  de  New- 
Hayeiu,  les  poursuites  de  cette  nature  n'étaient  pas 
rares;  on  trouve,  à  la  date  du  1^^  mai  1660  ,  un 
jugement  portant  amende  et  réprimande  contre 
une  jeune  fille  ^  qu'on  accusait  d*ayoir  prononcé 
quelques  paroles  indiscrètes  et  de  s'être  laissé 
donner  un  baiser  (â).  Le  code  de  16S0  abonde  en 
mesures  préventives.  La  peresse  et  l'ivrognerie  y 
sont  sévèrement  punies  (3).  Les  aubergistes  ne  peu- 
vent fournir  plus  d'une  certaine  quantité  de  vin 
à  chaque  consommateur  ;  l'amende  ou  le  fouet 
répriment  le  simple  mensonge  quand  il  peut 
nuire  (4).  Dans  d'autres  endroits  ^  le  législateur  , 
oubliant  complètement  les  grands  principes  de 
liberté  religieuse  réclamés  par  lui-mên.c^  en  Eu- 
rope, force,  par  la  crainte  des  amendes,  à  assister 
au  service  divin  (5),  et  il  va  jusqu'à  frapper  de 


(i)  C.  of  (65o  ,  p.  48. 

11  arrivait,  à  ce  qu'il  parait,  quelquefois  aux  juges  de  prononcer 
cumulativemenl  ces  diverses  peines  ,  comme  on  le  voit  diins  uu 
arrêt  rendu  en  1643  (p.  if4  New-Haven  antiquities)  qui  porte  que 
Marguerite  Bedfort ,  couvaincue  de  s'être  livrée  à  des  actes  répré- 
hensibles  ,  subira  la  peine  du  fouet»  et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  se  , 
marier  avec  Nicolas  Jemraings  son  complice. 

(2)  New-Haven,  anliquitics  ,  p.  104.  Voyee  aussi  dans  l'Histoire 
d'Uutchinson»  vol.  i  ,  p.  436,  plusieurs  jugemens  aussi  extraordi- 
naires que  celui-là. 

(3)  Code  of  i65o,  p.  5o,  57. 

(4)  Id.  p.  6"!. 

(5)  Code  of  i65o,  p.  44- 
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peines  sévères  (1)  et  souvent  de  mort  les  chrétiens 
qui  veulent  adorer  Dieu  sous  une  autre  formule 
que  la  sienne  (2).  Quelquefois,  enfin,  Tardear  ré- 
glementaire qui  le  possède  le  porte  à  s^occuper 
des  soins  les  plus  indignés  de  lui.  C'est  ainsi  qu'on 
trouvt)  dans  le  même  code  une  loi  qui  prohibe 
Tusage  du  tabac  (d).  Il  ne  faut  pas,  au  reste,  per- 
dre de  vue  que  ces  lois  bizarres  ou  tyranniqucs 
n'étaient  point  imposées  ;  qu'elles  étaient  votées 
par  le  libre  concours  de  tous  les  intéressés  eux- 
mêmes,  et  que  les  mœurs  étaient  encore  plus  au- 
stères et  plus  puritaines  que  les  lois.  A  la  date  de 
l840,  on  voit  se  former  à  Boston  une  association 
solennelle  ayant  pour  but  de  prévenir  le  luxe 
mondain  des  longs  cheveux  (4)  (î^). 


(i)  Ceci  n'ëuit  pas  particulier  au  Connecticut.  Voyez  entre  autres 
la  loi  rendue,  le  18  septembre  i644,  dans  le  Massachussetts,  qui 
Condamne  au  bannissement  les  Anabaptistes.  Historical  collection 
of  State paperSf  vol.  i,p.  538.  Voyez  aussi  la  loi  publiée  le  i4  oc- 
tobre i656  contre  les  quakers  :  «  Attendu ,  dit  la  loi ,  qu'il  vient 
de  s'élever  une  secte  maudite  d'hérétiques  appelés  iiuakers...  »  Sui- 
vent des  dispositions  qui  condamnent  &  une  très  forte  amende  les 
capitaines  dé  vaisseaux  qui  amèneront  des  quakers  dans  le  pays. 
Les  quakers  qui  parviendront  à  s'y  introduire  seront  fouettés  et  ren» 
fermés  dans  une  prison  pour  y  tr<?.vailler.  Ceux  qui  défendront  leurs 
opinions  seront  d'abord  mis  â  l'amende  ,  puis  condamnés  à  la  pri- 
son,  et  chassés  de  la  province.  Même  collection,  vol.  I,  p.  63o. 

(a)  Dans  la  loi  pénale  du  Massachussets  »  le  prêtre  catholique  qu  i 
met  le  pied  dans  la  colonie  après  en  avoir  été  dusse  est  puni  de 
mort. 

(3)  Code  of  i65o  ,  p.  96. 

(4)  New-Eogtand's  mémorial  ,  p.  3i6. 
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De  pareils  écarts  font ,  sans  doute ,  honte  à  Tes- 
prit  humain  ;  ils  attestent  Tinfériorité  de  notre 
nature  qui,  incapable  de  saisir  fermement  le  Trai 
et  le  juste^  en  est  réduite  le  plus  souvent  à  ne 
choisir  qu'entre  deux  excès.  ' 

A  côté  de  cette  législation  pénale  si  fortement 
empreinte  de  Pétroit  esprit  de  secte  et  do  toutes 
les  passions  religieuses  que  la  persécution  avait 
exaltées  et  qui  fermentaient  encore  au  fond  des 
âmes ,  se  trouve  placé ,  et  en  quelque  sorte  en* 
chaîné  avec  elles,  un  corps  de  lois  politiques  qui, 
tracé  il  y  a  deux  cents  ans,  semble  encore  devan- 
cer de  très  loin  Tesprit  de  liberté  de  notre 
âge.  ' 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent 
les  constitutions  modernes,  ces  principes,  que  la 
plupart  des  Européens  du  xvii«  siècle  compre- 
naient à  peine  et  qui  triomphaient  alors  incom- 
plètement dans  la  Grande-Bretagne,  sont  tons  re- 
connus et  fixés  par  les  lois  de  la  Nouvelle-Angle* 
terre  :  Tintervention  du  peuple  dans  les  affaires 
publiques ,  le  voté  libre  de  Timpôt ,  la  responsa- 
bilité des  agens  du  pouvoir,  la  liberté  individuelle 
et  le  jugement  par  jury,  y  sont  établis  sans  dis- 
cussion et  en  fait. 

Ces  principes  générateurs  y  reçoivent  une  ap^ 
pUcation  et  des  développemens  qu'aucune  nation 
de  l'Europe  n'a  encore  osé  leur  donner. 

Dans  le  Connecticut  ^  le  corps  électoral  se  com^ 
posait,  dès  l'origine^   de  l'universalité   des   ci- 
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toyen» ,  et  cela  se  conçoit  sans  peine  (1).  Chez  ce 
peuple  naissant  régnait  alors  une  égalité  presque 
pari'aite  entre  les  fortunes  et  plus  encore  entre 
les  intelligences  (2). 

Dans  le  Gonnecticut,  à  cette  époque ,  tous  le» 
agens  du  pouvoir  fxécutif  étaient  élus  ,  jusqu'au 
gouverneur  de  l'État  (^). 

Les  citoyens  nu -dessus  de  seize  ans  étaient  obli- 
gés d'y  porter  les  arrnes  ;  ils  formaient  une  milice 
nationale  qui  nommait  ses  officiers,  et  devait  se 
trouver  prête  en  tout  temps  à  marcher  pour  la 
défense  du  pays  (4). 

C'est  dans  les  lois  du  Connecticut,  comme  dans 
toutes  celles  de  la  Nouvelle- Angleterre,  qu'on  voit 
naître  et  se  développer  cette  indépendence  com- 
munale qui  forme  encore  de  nos  jours  comme  le 
principe  et  la  vie  de  la  liberté  américaine. 

GhcK  la  plupart  des  nations  européennes  l'exis- 
tence politique  a  commencé  dans  les  régions  su- 
périeures de  ïa  aùciéiéf  et  s'est  communiquée 
peu  à  peu,  et  toujours  d'une  manière  incomplè- 
te, aux  diverses  parties  du  corps  social. 

En  Amérique^  au  contraire,  on  peut  dire  que 


(i)  Conflit ution  de  i638,  p>  i7< 

(a)  Dés  i64>  »  l'assemblée  générale  du  BKode-Island  déclarait  à 
l'unautniflé  que  le  gouvernement  de  l'Elat  consistait  en  une  démo- 
cratie, et  que  le  pouvoir  reposait  sur  le  corps  des  hommes  libres, 
lesquels  avaient  seuls  le  droit  de  faire  les  lois  et  d'en  surveiller  l'exi;- 
culion.  Code  of  i65o  ,  p.  70. 

(3)  Pitkin's  history ,  p.  47. 

(4)  (onstitutionde  i638,  p.  la. 
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la  ooramane  a  été  organisée  avant  le  comté ,  le 
comté  avaiit  TEtat,  ]*État  avant  TUnion. 

Dans  la  nouvelle-Angleterre,  dès  16IS0,  la  com- 
mune est  complètement  et  définitivement  consti- 
tuée. Autour  de  l'individualité  communale,  vien- 
nent se  grouper  et  s^attacher  fortement  des  inté- 
rêts, des  passions ,  des  devoirs  et  des  droits.  Au 
sein  djB  la  commune  on  voit  régner  une  vie  poli- 
tique réelle,  active ,  toute  démocratique  et  repu* 
blicaine.  Les  colonies  reconnaissent  encore  la  su- 
prématie de  la  métropole  ;  c'est  la  mouar*  qui 
est  la  loi  de  TËtat  ;  mais  déjà  la  républi(^  est 
toute  vivante  dans  la  commune. 

La  commune  nomme  ses  magistrats  de  tout 
genre;  elle  se  taxe  ;  elle  répartit  et  lève  l'impôt 
sur  elle-même  (1).  Dans  la  commune  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, la  loi  de  la  représentation  n'est 
point  admise.  C'est  sur  la  place  publique  et  dans 
le  sein  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  que 
se  traitent^  comme  à  Athènes^  les  affaires  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  de  tous. 

Lorsqu'on  étudie  avec  attention  les  lois  qui  ont 
été  promulguées  durant  ce  premier  âge  des  répu- 
bliques américaines,  on  est  frappé  dej'intelligence 
gouvernementale  et  des  théories  avancées  du  lé- 
gislateur. 

1)  est  évident  qu'il  se  fait  des  devoirs  de  la  so- 
ciété envers  ses  membres  une  idée  plus  élevée 


(i)  Code  of  i(>5o,  p.  80. 
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«l,|A9i.ixiilifi|iM» 

•opi 4ei  paiifsfet  esl  «MiURé  (I)  :  dea.  loei^ra  Jié» 
/9Àm Mmt prÎMspQ^^  des vo|ftei ^  on 

Bomine  des  fonolîoiiiiàires  pour  les-  sntrotUer 
.^(1^1  les  oommnniBs  ont  des  registres  ..piibties  ou 
^#|loriveat  le  rés^tat  des  délibérations  générales* 
^^  décès;  les  nlariag:es>  la  naissance- des  citoyens 
(t);  dés  greffiers  sont  préposés  à  la  tenné  de  ces 
a    registres  (4);  desi  officiers  sont  chargés  d'adminis- 
trer les  successions  Tacantes^  d'autres  deianrw 
ireiller  la  liome  des  héritages  ;  plaiôeurs  ont  pour 
^  prîndpalei  fonctions  de  mainteiiir  la  tiranqnillité 
publique  daiis  la  connniine  ({S). 

La  loi  «itre  dans  mille  détaUs  dÎYerà  pour 
prévenir  et  satisfaire  i|ne  foule  de  besoins  sociaux, 
dont  encore  de  no»  jours  on  n'a  qu*^0B  senôment 
oottf^a  en  France:  , 
y^  Mais  c*est  par  les  prescriptioiM  relatÎYCs  à  Té- 
ducation  publique  que  ,  dès  le  princifjpei  on  voit 
se  révéler  dans  tout  son  jour  le  caractère  ori- 
ginal de  la  civilisation  américaine* 
«  Attendu^  dit  la  loi ,  que  Satan ,  Tennemi  du 


(i)€odf  of  i65o,  p.  7S. 

(S) /il.  p.  4{». 

(3)  Yojtn  rilittoirede  HnUkttiion >  ■•'vol.,  p.  455. 

(4)  Coda  of  i65o ,  p.  86. 
(5)iif.  p.4o. 
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»  q90 'lÉi  tiimièréi  qtt^tmt  «|p|Kn1é«s  1109  |>è#ilw 
a  reii^lil^  j^iiit  aMTiN^M  danii  leur  loiàUfrV-— 
»  j|it0iiâti  qfiié  rédiie«^^^  est  ttli  â«» 

>  prétlil^rft  intérêts  d«  rÉtat ,  afee'Faisfeîtifloe 
»  du  Sei^eitr..^  (1)  »  Sàf ireiit dés  dist>otoitioà«  it|[Ul 
ctètM  àm  èeôléê  dm  tbates  les  o<MttiiiaiMa|^^ 
ùMïtémh»  hàibita!ii8^  soiiij^iite  dé  l^rieriMMi 
àéiy  à  s^tiipdisé^  pcmr  ^ks  sométii^^  ^  Des  ééémt 
ffupérietit^  soiif  féudée»  de  là  nMittie  âiaiyièéë 
dutlIlN  distri^ léi  t»lits  j^pnlemir.  lies mi^striits 
mi^lclpfitit  doltent  teitler  à  tié  i|ae  le^  "pffréiii 
entèièfnt  îéitrit  enfàh»  daifi  les  éc^clesi  ^^s  bat  le 
drdt^dtd  pretioiièer  dèi  imendes  œntib  ^ eeaX'^iil 
sY  r^^^M  et  si  la  résistaiiee  coiitinaëi  lasof 
ciété  Ée'  mettant  û^m  'k  la  pfode  de  la  familte  | 
s'etitiparé  de  l'enfant/  et  ekilèveaùx  pèires^^  les 
droits:  cfie  la  nature  leur  avait  ddnnés,  mais  éoni 
ils  savaient  si  mal  «ser  (^.  JLe  leeteair  aura  saii»x 
do^iite^rema^iliiè  le  préanibate  dé  oes  erde»^ 
naiieefi':  en  Amérique,  c^estia^religipn  qui  mené 
aut  Ibmières  ;  c'est  l'observaiiee  des  loié  dlt^éi 
qui  conduit  l'homme  à  la  liberté.  i 

Xorsqa'aprèiaTO^r  ainsi  jeté  un  regard  rapide 
sur  la  soeiéfé  amirioaine  de  161$0>  ou  eiamiée 
Tétàt  de  TEurope  et  particulièreikient  celui  du 


(1)  Cod«  of  t65o  >  p.  90. 
(»)  id,  p.  83. 
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continent  vers  cette  même  époque ,  on  se  sent 
pénétré  d'un  profond  étonnement:  sur  le  con- 
tinent de  l'Europe ,  au  commencement  du  xyii** 
siècle ,  triomphait  de  toutes  p^irts  la  royauté  ab» 
solue  sur  les  débris  de  la  liberté  oligarchique  l3t 
féodale  du  moyen  âge.  Dans  le  sein  de  cette  Eu- 
rope brillante  et  littéraire ,  jamais  peut-être  l'i- 
dée des  droits  n'ayait  été  plus  complètement  mé- 
connue; jamais  les  peuples  n'a  raient  moins  vécu 
de  la  vie  politique  ;  jamais  les  notions  de  la  vraie 
liberté  n'avaient  moins  préoccupé  les  esprits  ;  et 
c'est  alors  que  ces  mêmes  principes ,  inconnus 
aux  nations  européennes ,  ou  méprisés  par  elles, 
étaient  proclamés  dans  les  déserts  du  Nouveau- 
Monde,  et  devenaient  le  s|;mbole  futur  d'un  grand 
peuple.  Les  plus  hardies  théories  de  Tesprit  hu- 
main étaient  réduites  en  -pratique  dans  cette  so- 
ciété si  humble  en  apparence ,  et  dont  aucun 
Homme  d'État  n'eût  sans  doute  alors  daigné  s'oc- 
cuper; livrée  à  l'originalité  de  sa  nature  ,  l'ima- 
gination de  l'homme  y  improvisait  une  législa- 
latioB  sans  précédens.  Au  sein  de  cette  obscure 
démocratie,  qui  n'avait  encore  enfonté  ni  gé- 
néraux ,  ni  philosophes ,  ni  grands  écrivains ,  un 
homme  pouvait  se  lever  en  présence  d'un  peuple 
libre,  et  donner,  aux  acclamations  de  tous,,  cette 
belle  définition  de  la  liberté  (1). 

(i)  Mathiew'i  roagnalia  Chriiti  americana ,  vol.  s  ,  p.  i3. 
Ce  diicours  fut  tenu  par  Winthrop  ;  on  l'aceutait  d'avoir  commt» 
cf^mme  magiatrat  des  a*.tei  arbitraire*  ;  après  avoir  pruBoncé  le  di»« 
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«  Ne  nous  trompons  pas  snr  ce  que  nous  de- 
vons entendre  par  notre  indépendance.  Il  y  a 
en  effet  une  sorte  de  liberté  corrompue ,  dont 
Fnsage  est  commun  aux  animaux  comme  à 
riiomme ,  et  qui  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
plait.  Cette  liberté  est  Tennemie  de  toute  au- 
torité; elle  souffire  impatiemment  toutes  redites; 
ayec  elles ,  nous  devenons  inférieurs  à  nous- 
mêmes;  elle  est  Fennemie  de  la  vérité  et  de 
la  paix ,  et  Dieu  a  cru  devoir  s'élever  contre 
elle.  Mais  il  est  une  liberté  civile  et  morale  qui 
trouve  sa  force  dans  Vunion,  et  que  la  mission 
du  pouvoir  lui-même  est  de  protéger,:  c'est  lii 
liberté  de  faire  sans  crainte  tout  ce  qui  est  juste 
et  bon.  Cette  sainte  liberté,  nous  devons  la  dé* 
fendre  dans  tous  les  hasards»  et  exposer»  s'il  le 
faut ,  pour  elle  notre  vie.  » 
J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  mettre  en  son  vrai 
jour  le  caractère  ^e  la  dvilisation  anglo-améri- 
<;aine.  Elle  est  le  produit  (  et  ce  point  de  départ 
doit  sans  cesse  être  présent  à  la  pensée  )  de  deux 
élémeus  parfaitement  distincts,  qui  ailleurs  se 
sont  fait  souvent  la  guerre ,  mais  qu'on  est  par- 
venu, en  Amérique,  à  incorporer  en  quelque 
'sorte  Tun  dans  l'antre ,  et  à  combiner  merveil- 
leusement. Je  veux  parler  de  Vesprii  de  rWt^iian 
et  de  Veêprii  de  libertés 

conndoiktjft  vi«nt  de  rappeler  un  fragmeat,  Ufat  acqaitlé  avec 
applaudissemen»,  et  depait  lors  11  lut  toujouri  tiHu  gouverneur  de 
rétiA.  Yoyes  Marchait,  toi.  t ,  p.  166. 
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Les  foodateurs  de  la  Nouvelle- Angleterve  étaient 
tout  à  la  fois  d'ardens  sectaires  et  des  novateurs 
exaltés.  Retenus  dans  les  liens  les  plus  étroits  de 
certaines  croyances  religieuses ,  ils  étaient  libres 
de  tous  préjugés  politiques. 

De  là  deux  tendances  diverses ,  mais  non  oon* 
traires,  dont  41  est  facile  de  retrouver  partout  la 
trace^  dans  les  mœurs  comme  dans  les  lois. 

Des  hommes  sacrifient  à  une  opinion  reli- 
gieuse leurs  amis ,  leur  famille  et  leur  patrie  ; 
on  peut  les  croire  absorbés  dans  la  poursuite  de 
ce  bien  intellectuel  qu'ils  sont  Tenus  acheter  à 
si  haut  prix.  On  les  Toit  cependant  rechercher 
d'une  ardeur  presque  égale  les  richesses  maté- 
rielles et  les  jouissances  morales  ^  le  ciel  dans 
l'autre  monde ^  le  bien-être  et  la  liberté  dans 
celui-ci. 

Sous  leur  main  ,  les  principes  politiques  ,  les 
IqIs  et  les  institutions  humaines  semblent  choses 
malléables,  qui  peuvent  se  tourner  et  se  combiner 
à  volonté. 

Devant  eux  s'abaissent  les  barrières  qui  empri- 
sonnaient la  société  au  sein  de  laquelle  ils  sont 
nés  jiesvioiltos  opinions ,  qui  depuis  des  siècles 
dirigeaient  le  monde  ,  s'évanouissent  ;  une  car- 
rière presque  sans  bornes,  un  champ  sans  hori- 
zon se  découvre  :  Tesprit  humain  s'y  précipite  ; 
il  les  parcourt  en  tous  sens;  mais,  arrivé  aux  li- 
mites du  monde  politique ,  il  s'arrête  de  lui-mê- 
me; il  dépose  en  tremblant  l'usage  de  ses  plus 
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redoutables  facultés;  il  abjure  le  cloute;  il  renonce 
au  besoin  d'innoiver  ;  il  s'abstient  nésM  de  somle^ 
ver  le  voile  du.  sanctuaire  ;  il  s'incline  avec  res- 
pect devant  des  vérités  qu'il  admet  sans  les  dis- 
cuter. 

Ainsi ,  dans  le  monde  moral  «  tout  est  classé  , 
coordonné  ,  prévu  »  décidé  à  l'avance.  Dans  le 
monde  poHtifue,.  tout  est  agité ,  contesté ,  inaer* 
tain;  dans  l'un,  obéisaaKcapmsîve,  bien  quevo- 
lontaûre;  dans  l'autre,  indépenfUnce,  mépris  àe 
rezpérience  et  jalousie  de  IcMrte  autorité;. 

Loin  de  se  nutre^  ces  deux  tendances,  eBaffpa* 
renée  si  opposée»,  raacchent  d'accoréetaeniblesit 
se  prêter  on  mutuel  appui. 

La  religion  voit  dans  la  Uberté  civile  un  DoUe 
exercice  des  faculté»  de  l'homme;  dana  le  monda 
politique^  un  champ  livré  par  le  Créateur  aux 
efibrts  de  l'intelligenra.  Libre  et  puissante  dans 
sa  spbèâfe,  satislaîte  de  la  place  qui  lui  est  réser- 
vée, elle  sait  que  son  empira  est  d'autant  mieux 
établi  qu'elle  ne  règne  que  par  se» propreaforo 
ces  et  domine  aan»  appui  sur  les  eosursc 

La  liberté  voit  dans  la  religion  la  conpngne  de 
ses  luttes  et  de  ses.  triomphes  ;  le  bereeaa  de  «cm 
enfance,  la  source  divine  de  ses  droâts.  Ella  con- 
sidère la  religion  comme  la  sauve  gatde  des 
mœoxs  ;  la»  mesura  comme  la  gaca«AN<  des  lois  et 
le  f»ge  d»  «a  pf opre  durée  (f). 
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U>I8  R  us  COmillS  DIS  ▲HALO-'àltlICAIHS. 

.^  'il.  ifî-i  c..i' 
Quelque!  rattet  d'instituttoni  •rlifoeratiquei  tu  leln  de  la  plu*  coin« 

pUte  démocratie.  —  Pourquoi  7  —  Il  faut  dUtinguer  arec  iviu 

«•  qiri  est  d'oricfne  poritattae  et  d 'origine  anglaise. 

Il  ne  fout  pas  que  le  lecteur  tire  des  conséquen- 
eestrop  générales  et  trop  absolues  de  ce  qui  pré- 
cédé. La  condition  sociale,  la  rcKgion  et  les  mœurs 
des  premiers  émigrans  ont  exercé  sans  doute  une 
imphense  influence  sur  le  destin  de  leur  nouTelle 
patrie.  Toutefois ,  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  de 
fonder  une  société  dont  le  point  de  départ  ne  se 
trouTât  placé  qu'en  eux-mêmes  ;  m ul  ne  saurait 
se  dégager  entièrement  du  passé  ;  il  leur  est  ar- 
rivé de  mêler,  soit  volontairement ,  soit  à  leur 
insu,  aux  idées  et  aux  usages  qui  leur  étaient 
propres,  d'autres  usages  et  d'autres  idées  qu'ils 
tenaient  de  leur  éducation  ou  des  traditions  na- 
tionales de  leur  pays* 

Lorsqu'on  veut  connaître  et  juger  les  Anglo- 
Américains  de  nos  jours,  on  doit  donc  distinguer 
avec  soin  ce  qui  est  d'origine  puritaine  ou  d'ori- 
gine anglaise. 

On  rencontre  souvent  aux  Etats-Unis  des  lois 
ou  des  coutumes  qui  font  contraste  avec  tout  ce 
qui  les  environné.  Ces  lois  paraissent  rédigées 
dans  un  esprit  opposé  à  l'esprit  dominant  de  la 
législation  américaine  ;  ces  mœurs  semblent  con^ 
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trairet  à  renieroble  ^e  l'état  social.  Si  lesqolonies 
anglaises  avaient  été  fondées  dans  on  siècle  de  té- 
nèbres, ou  si  leur  origine  se  perdait  déjà  dans  la 
nuit  des  temps^  le  problème  serait  insoluble. 

Je  citerai  un  seul  exemple  pour  faire  compren- 
dre ma  pensée. 

La  législation  civile  et  criminelle  des  Améri<* 
cains  ne  connaît  que  deux  moyens  d'action  :  la 
prison  ovileoauiionnemeni.  Le  premier  acte  d*une 
procédure  consiste  à  obtenir  caution  du  défen- 
deur f  ou  s'il  refuse,  à  le  faire  incarcérer  ;  on  dis^ 
cute  ensuite  la  validité  du  titre  ou  la  gravité  des 
charges.  ^tuf  i      ' 

;ill  est  évident  qu'une  pareille  législation  est 
dirigée  contre  le  pauvre^  et  ne  favorise  que  les 
riches. 

Le  pauvre  ne  trouve  pas  toujours  de  caution , 
même  en  matière  civile,  et,  s'il  est  contraint  d'al- 
ler attendre  justice  en  prison,  son  inaction  forcée 
le  réduit  bientôt  à  la  misère. 

Le  riche ,  au  contraire  ,  parvient  toujours  à 
échapper  à  l'eniprisonnement  en  matière  civile  ; 
bien  plus,  a-t-il  commis  un  délit,  il  se  soufv'V'^it 
aisément  à  la  punition  qui  doit  l'atteindre  ;  apiiès 
avoir  fourni  caution,  il  disparait.  On  peut  donc 
dire  que  pour  lui  toutes  les  peines  qu'inflige  la  loi 
se  réduisent  à  des  amendes  (1).  Quoi  de  plus  aris- 
tocratique qu'une  semblable  législation  ? 

(>)11  y  a  uns  doute  des  crimes  pour  lesquels  on  ne  reçoit  p«« 
^Mlion  ,  mais  ils  sont  en  très  petit  nombre. 
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Ro  AmériqiM,  eependanl ,  ea  sont  les  ptOTVef 
qm  font  la  loi,  et  ils  rétenrent  luibHiiell«M«nl 
pour  eux-méteot  les  pl'M  § raads  avantaget  de>  la 
flociélé. 

Cesl  on  Angleferee  qa^t}  (but  eherober'  Texpli- 
nation  de  oe  phénomène  :  les  lois  dont  jo  parle 
sont  aiiglaîsef  (1).  Les  Amérieains  ne  les  ont  point 
ehangée»,  qiKriqu'elles  répugnent  à  l*ânsemble 
de*  loHP  législatkm  et  à  là  masse  de  leurs  idées. 

1a  ehose  <j[ii'Mi  peaplio  change  ït-  moins  après 
ses  asages,  o'iBët  sa  législation  Otvih».  Les  loi»  ei?i« 
les-  ne  sont  familière»  qit^aiK  légistes ,  e'est-à-diro 
à  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  à  les  maiiKlenTP 
telles  qv^elleff  softt ,  boanes  ou  maïUTaises,  par  la 
raison  qu'ils  les  savent.  Le  gros  de  lanatien  les 
connait  à  peine  ;  il  ne  les  voit  agir  qne  dans  des 
cas  partfciiliers ,  n'en  saisit  que  diffietleuNBnt  la 
tendancor  et  s'y  soumet  sans  y  songer. 

J'iri  eité'un  exempte,  jlaurais  pu  en  signaler 
beaucoup  d'autres. 

Le  tableau  que  présente  fo  Société  américaine 
est ,  s$  je  ptti»  m'exprimer  ainsi ,  eourert  d^une 
couche  démocratique ,  sona  laquelle  ou  Toit  de 
temps  en  Cemp»  pereer  lea  ancienne»  couleur»  de 
faristoeratie. 


1 


(l)  VtoyeB  Bbkitone  et  Dslalmt ,  Ht.  i  »  cEip.  X. 
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CHAPITRE  III. 

tTAT   SOCIAL    DES   ANGLO-AMtRICAIllS. 


L'état  social  est  ordinairement  le  produit  d'un 
fait,  quelquefois  des  lois,  le  plus  sonvent  de  ces 
deux  causes  réunies;  mais  une  fois  qu'il  existe,  on 
peut  le  considérer  lui*môme  comme  la  cause  pre* 
mière  de  la  plupart  des  lois,  des  coutumes  et  des 
idées  qui  règlent  la  conduite  des  nations;  ce  qu'il- 
ne  produit  pas,  il  le  modifie. 

Pour  çonnaitre  la  législation  et  les  mœurs  d'un 
peuple,  il  faut  donc  commencer  par  étudier  son 
état  social. 


w 
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QUI  LB  tOIHT  SàlLLAHT  DB  l'ttkT  SOCIAL  DBS  ABALO* 
AHtBICAlNS  B8T  d'ÈTBB  BSSBBTIBLLBHIIVT  DftHOCEâTI- 
QCB.  .  ^ 

Prtmiert  ëmlgrani  d«  la  Noavellt- Angleterre. —Egtux  entre  eus.— 
LoU  ariilocratiquei  introduite!  dans  le  lud,— Epoque- de  la  révo- 
lution. —  Changement  des  lois  de  «uceeMioo.  —  Effett  produits 
par  ce  changement. — Egalité  pouatëe  A  lei  derniiret  limites  dans 
les  nouveaux  Etats  de  l'Ouestf  —  égalité  parmi  les  IntelligcDces. 


On  pourrait  faire  plasiears  remarques  impor- 
tantes sur  rétat  social  des  Anglu-Américains;  mais 
il  y  en  a  une  qui  domine  toutes  les  autres. 

L*état  social  des  Américains  est  éminemment 
démocratique.  Il  a  eu  ce  caractère  dès  la  naissance 
des  colonies;  il  Ta  plut  encore  de  nos  jours. 

J*ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  régnait 
une  très  grande  égalité  parmi  les  émigrans  qui 
vinrent  sVtabKr  sur  les  riTages  de  la  NouTelïe- 
Angleterre.  Le  germe  même  de  l'aristocratie  ne 
fut  jamais  déposé  dans  cette  partie  de  TUnion. 
On  ne  put  jamais  y  fonder  que  des  influences 
intellectuelles^  Le  peuple  s'habitua  à  révérer 
certains  noms,  comme  des  emblèmes  de  lumières 
et  de  vertus.  La  voix  de  quelques  citoyens  obtint 
sur  lui  un  pouvoir  qu'on  eût  peut-être  avec  rai- 
son appelé  aristocratique,  s'il  avait  pu  se  trans- 
mettre invariablement  do  père  en  fils. 

Ceci  se  passait  à  Test  de  THudson  :  au  sud-ouest 
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de  oefleufo,  et  en  detoenJântjusqii'aiixFlondefl, 
il  en  était  e«4rement. 

Daaila  pliipart  des  EUtiaituét  ««  fud-oiMMtde 
rHadMO,  de  (j^aads  iiropriétairet  aaglaii  étaient 
Tenus  s'étaVlir.  Les  principes  aristocratiques , 
et  aveo  eux  les  lois  anglaises  sur  les  «ncoessions , 
avaient  été  importées,  l'ai  fait  connaître  les  rai- 
sons <)ui  empéchaisnt  qu*on  put  jamais  établir 
en  Aiuérique  une  aristocratie  puissante.  Ces  rai- 
sons, tout  en  subsistant  au  sud-ouest  de  THudson, 
y  aratent  cependant  moins  de  puissance  qu'à  Test 
de  ce  flouYC.  Au  sud  ,  un  seul  homme  pouvait,  à 
Faide  d'esclaves  «  cultiyer  une  grande  étendue  de 
terraî.1.  On  Toyait  donc  dans  cette  partie  du  con- 
tinent de  riches  propriétaires  fonciers;  mais  leur 
influence  n*étiiit  pas  précisément  aristocratique , 
comme  on  Fentend  en  Europe,  puisqu'ils  ne  pos- 
sédaient aucuns  privilèges,  et  que  la  culture  par 
esclaves  ne  leur  donnait  point  de  tenanciers ,  par 
conséquent  point  de  patronage.  Toutefois,  les 
grands  propriétaires ,  au  sud  de  l'Uudson ,  for- 
maient une  classe  supérieure ,  ayant  des  idées  et 
des  goûts  à  elle,  et  concentrant  en  général  l'action 
politique  dans  son  sein.  C'était  une  sorte  d'aristo*- 
cratie  peu  différente  delà  masse  du  peuple  dont 
elle  embrassait  facilement  les  passions  et  les  inté- 
rêts, n'excitant  ni  l'amour  ni  la  haine;  en  somme, 
débile  et  peu  vivace.  Ce  fut  cette  classe  qui,  dans  le 
sud,  se  mit  à  la  tête  de  l'insurrection  :  la  révolution 
d'Amérique  lui  doit  ses  plus  grands  hommes. 
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A  cette  époque,  la  société  tout  entière  fut 
ébranlée:  le  peuple,  au  nom  duquel  on  avait 
combattu,  le  peuple,  devenu  une  puiisance,  con- 
çut le  désir  d'agir  par  lui-même  ;  les  instincts  dé- 
mocratiques s'éveillèrent;  en  brisant  lé  jougdela 
métropole,  on  prit  goût  à  toute  espèce  d'indépen- 
dance :  les  influences  individuelles  cessèrent  peu 
a  pende  se  fiiire  sentir  ;  les  habituiâes  pomme 
les  lois  commencèrent  à  marcher  d'acodrd  vers 
le  même  but. 
-^Mais  ce  fat  la  loi  sur  les  successions  qui  fit  fiiire 
à  l'égalité  son  dernier  pas. 

Je  m'étonne  que  les  publicistes  anciens  et  mo-l 
dernes  n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  suc- 
cessions (1)  une  plus  grande  influence  dans  la 
marche  dés  affaires  humaines.  Ces  lois  appartien- 
nent,  il  est  vrai  ,  à  Tordre  civil  ;  mais  elles  de- 
vraient être  placées  en  tète  de  toutes  les  institu- 
tions politiques ,  car  elles  influent  incroyablement 
sur  l'état  social  des  peuples ,  dont  les  lois  politi- 
ques ne  sont  que  l'expression.  Elles  ont  de  plus 

(i)  J'entends  par  les  lois  sur  lei  successions  toutci  les  lois  dont 
lé  iat  principal  est  de  ri(^\ev  le  sort  des  bicne  après  la  m^rt  dn  pro- 
priétaire. 

~  La  loi  snr  les  substitutions  est  de  ce  nombre  ;  elle  a  anssst  pour 
résultat, il  est  vrai*  d'empêcher  le  propriétaire  de  disposer  de  ses 
biens  «Tant  sa  mort  ;  mais  elle  ne  lui  impose  l'obligation  de  Ihn  con- 
server que  dans  la  vue  de  les  faire  parvenir  intacts  i  son  héritier. 
Te  but  principal  de  la  loi  des  substitutions  est  donc  de  régler  le  sort 
des  biens  après  la  mort  du  propriétaire.  Le  reste  est  le  moyen  qu'dle 
emploie. 
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une  nanièFé!  shte  et  liniionne  éhipérét  sUr  la 
société  ;  elles  saisissetit  cniquelquels  «dl^é  leégér 
nératioDU  avant  lettr  naistinnoe.  Piarelles/rhtiiniàè 
est  armé  d'an  péti¥dir  ]iresqnè  divin  sur l'avenir' 
de  ses  semblables.  Le  légistotenr  règle  une  ibis 
la  sueoèision  des  oitoyéns ,  «t  il  «e  repdàè  <  pen^- 
dant  des  sièeles  :  le  monvemént  donné  à  son 
cenVre  >  il  péni  en  retirer  la  mai  n  ;  la  ^  maebine 
agit  par  ^e»  propre» forces,  et  se  dirige cémme 
d'elle-même  vers  un  but  indiqué  d'avanëe.  Conii>- 
tituée  d^uHe  certaine  manière  /  elle  réunh ,  elle 
concentre  ;  elle  groupe  autour  de  quelques  têtes 
la  -  propriété  >  et  bientôt  après  le  pouvoir  ;  elle 
^ii  jaillir  en  quelque  sorte  Karistècratie  du  soL 
Gondnite  par  d^autres  principes,  etlàniE^ée  daiia 
une  autre  voie  ^  son  action  est  plus  rafiide  en  - 
coire  ^  elle  divise ,  elle  partage ,  elle  disséUtine  les 
bf^iMDt  la  puissance  ;  il  arrive  quel<i(uefbis  àkrni 
qu'èfn'^st  «Efffi^àyé  de  la  rapidité  dé  sa  marche  ; 
désespémnt  d'en  arrêter  lemotiyemëntvon'cher^ 
ohe  du  moins  à  créer  devant  etles'  des  dififtcultés 
et  des  obstacles  ;  on  vent  confr^-balancer  spn 
action  par  des  elbrts  contraires  ;  soins  inutiles! 
elle  broie ,  ou  fait  voler  en  éclats  tout  ce  qui  se 
rencontre  sur  son  passage,  elle  s'élève  et  retombe 
incessamment  iur  le  si>l  >  jusqu^à  ce  qu'il  ne  pré- 
sente plus  à  la  vue  qu'une  ponssière  mouvante 
et  impalpable,  sur  laquelle  s'asseoit  la  démocratie. 
Lorsque  la  loi  des  successions  permiet  et  àpltts 
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fbrt9ri|i90o  ardonnele  partage  égal  d^s  biens  4ii 
père  entre  tout  les  enfans,  aea  effet»  sont  de  deux 
aortes;  îl  importe  de  le9  distinguer  avee  soin, 
quoiqu'ils  tendent  au  mônae  but.  ,   ^ 

£n  vertu  de  la  loi  de^  suqcessiona ,  h  niort  de 
chaque  propriétaire  amène  une  révolution  dans 
la  propriété  ;  non  seulement  les  bieftis  changent 
de  maîtres 9  mais  ils  changent,  pour  Ainsi  ctire , 
de  nature  ;  ils  se  fractionnent  sans  cesse  en  por-^ 
tiens  plus  petites. 

C'est  là  l'effet  direct  et  en  quelque  sorte  ma*- 
tériel  de  la  loi.  Ban»  les,  p^iys  où  la  législation 
établit  l'égalité  des  partages,  les  biens»  et  par^' 
tienlièrement  les  fortunes  territoriales ,  doivent 
donc  avoir  une  tendance  permanente  à  s'ame^n^- 
drir.  Toutefois ,  les  effets  de  cette  législation  ne 
se  feraient  sentir  qu'à  la  longue ,  si  la  loi  4tait 
abandonnée  à  ses  propres  forces  ;  car,  pour  peu 
que  la  famille  ne  se  compose  pas  de  plus  de  deux 
enffins  (  et  la  mojenne  des  familles  dam  un  pays 
peuplé  comme  Ta  France  n'est,  dit*on,  que  de 
trois),  ces  enSçins,  se  partageant  la  fortune  de 
leur  père  et  de  leur  mère,  ne  seront  pas  plus 
pauvres  que  chacun  de  ceux-ci  individuel* 
lement. 

Mais  la  loi  du  partage  égal  n'exerce  pas;  seule- 
ment son  influence  sur  le  sort  des  biens  ;  elle 
agit  sur  l'âme  même  des  propriétaires ,  et  ap- 
pelle leurs  passions  à  son  aide.  Ce  sont  ses  effets 
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indifeots  qui  détmiseiit  rapid«tti«nt  les  grandes 
fortunes  et  surtout  les  grands  domaine». 

Ches  leg  peuples  où  la  loi  des  sueeessioms  est 
fbndé6  sur  le  droit  de  primogéniture  ^  les  do  ^ 
maines  territonaui  pasiéent  le  plus  sourent  de 
générations  en  générations  sauii  se  diriser.  Il  ré- 
sulte de  là  que  l'esprit  <|e  famille  se  matérialise 
en  quelque  sorte  dans  la  terre.  La  famille  repré- 
senté ia  terre,  ku terre  représente  la  famille; 
elle  perpétue  son  nom ,  son  origine ,  sa  gloire  , 
sa  puissance  ^  ses  vertus.  C'est  un  témoin  impé« 
rissable  du  passé  et  un  gage  précieux  de  l'eiiS;' 
ience  à  vonir. 

Lorsque  la  loi  des  successions  établit  le  par- 
tage égal,  elle  détruit  la  liaison  intime  qui  exis- 
tait entre  l'esprit  de  famille  et  la  conservation 
de  la  terre  ^  la  terre  cesse  de  représenter  la  fa- 
mille, car,  ne  pouvant  manquer  d'être  partagée 
au  bout  d'itne  ou  de  deux  générations,  il  est 
évident  qu'elle  doit  sans  cesse  s'amoindrir ,  el 
finir  par  disparaître  entièrement.  Leâ,fils  du 
grand  propriétaire  foncier ,  s'ils  sont  en  petit 
nombre ,  ou  si  la  fortune  leur  est  favorable,  peu- 
vent bien  conserver  l'espérance  de  n'être  ps 
moins  riches  que  leur  auteur,  mais  non  de  pos- 
séder lés  mêmes  biens  que  lui^  leur  ri)3hesse  se 
composera  nécessairement  d'autres  élémens  que 
la  sienne. 

Or,  du  moment  où  vous  eiilevez  aux  proprié- 
taires fonciers  un  grand  intérêt  de  sentiment ,  de 
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souvenirs ,  d'orgueil ,  d'ambition  à  conserver  la 
terre,  on  peut  être  assuré  que  tôt  ou  tard  Us  la 
vendront  ;  car  ils  ont  un  grand  intérêt  pécuniaire 
à  la  vendre  ,  les  capitaux,  mobiliers  produisant 
plus  dfîntérét  que  les  autres  ,  et  se  prêtant  bien 
plus  faciiement  à  satisfaire  les  passions  du  mo- 
ment. 

Une  fois  divisées  ,  les  grandes  propriétés  fon- 
cières ne  se  refont  plus  ;  car.  le  petit  propriétaire 
tire  plus  de  revenu  de  son  champ  (1),  proportion 
gardée ,  que  le  grand  propriétaire  du  sien  ;  il  le 
vend  donc  beaucoup  plus  cher  que  lui.  A^insi  les. 
calculs  économiques  qui  ont  porté  l'homme  ri-^i 
che  à  vendre  dévastes  propriétés,  rempêcberont^ 
à  plus  forte  raison ,  d'en  acheter  de  petites  pour 
en  recomposer  de  grandes. 

Ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  famille  est  souvent 
fondé  sur  une  illusion  de  Tégoïsme  individuel.  On 
cherche  à  se  perpétuer  et  à  s'immortaliser  en  quel- 
que sorte  dans  ses  arrières  neveux  Là  où  finit  l'es- 
prit de  famille,  l'égoîsme individuel  rentre  daps  la 
réalité  de  ses  penchans.  Gomme  la  famille  ne  se  pré- 
sente plus  à  l'esprit  que  comme  une  chose  vague, 
indéterminée,  incertaine,  chacun  se  concentre 
dans  la  commodité  du  présent;  on  songe  à  l'éta- 
blissement de  la  génération  qui  va  suivre,  et  rien 
de  plus. 

(i)  Je  ne  veux  pat  dire  que  le  petit  propriétaire  cultive  mieuk  , 
malt  il  cultive  avec  plus  d'ardeur  et  de  soin ,  et  regagne  pur  le  ti'i- 
f  ail  ce  qui  lui  manque  du  côté  ()•  IVtt  \ 
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On  ne  ûheircho  donc  pdB  à  perpétuer  âa  fômil^ 
le,  ou  dû  moine  On  «herdie  è  là  pei^pétuer  par 
d'autres  moyens  que  par  la  propriété  foncière. 

Ainsi,  non  seQlementlaloidessuecessionsrend 
difficile  aut  familles  de  conserver  intacts  l6é  mé« 
mes  domaines,  mais  elle  leur  6të  le  dèsiir  de  16  ten«> 
ter,  et  elle  lesentratiie ,  en  qiielqae  sorte,  à  coo** 
pérer  arec  elle  à  leur  propre  ruin^î* 

La  loi  du  partag;e  égal  procède  par  deut  tbies  : 
en  agissant  sur  la  chose,  elle  agît  sur  l'homme,  eu 
agissant  sur  Thomme,  elle  arrivé  à  la  chose. 

Des  deux  manières  elle  parnent  à  attaquer  ^o- 
fondéthent  la  propriété  fonciè)*e  et  à  faire  dispa* 
raitre  avec  rapidité  les  familles  ainsi  que  les  for-^ 
tunes  (1). 

Ce  n'est  pa«  sann  doute  à  nous,  Français  du  xtt« 
siècle ,  témoins  journaliers  des  changemens  pt)U- 
tiques  et  sociaux  que  H  ioi  des  successions  fait 

(i)  La  terre  ëtant  la  propriété  U  plut  solide ,  il  se  rencontre  de 
temps  en  temps  des  homtties  riches  qui  sont  disposés  à  (aire  de  grands 
sacrifices  pobf  Tacquérir ,  et  qui  perdent  volontiers  ttneportioii  eon^ 
sidérable  de  leur  revenu  pour  assurer  te  reste.  Mais  'ce  sont  \k  des 
accidens.  L'amour  de  ia  propriété  immobilière  ne  se  retrouve  plus  ha- 
bituellement que  chez  le  pauvre.  Le  petit  propriétaire  foncier  qui  a 
moins  de  lumières,  moins  d'imagination  et  moins  de  passions  que  Kb 
grand,  n'eM,  en  générait  préoccupé  qu«du  désir  d'afogmeater  son 
domaine ,  et  souvent  il  arrive  que ,  les  successions ,  les  mariages ,  ou 
les  chances  du  commerce ,  lui  en  fournissent  peu  à  peu  les  moyens, 

À  côté  de  la  tendance  qui  porte  les  hommeis  &  diviser  la  terre  ,  Il 
en  existe  donc  une  autre  qui  les  porte  à  ragglomérer.  Cette  tendance 
qui  sui&t  k  empêcher  que  les  propriétés  ne  se  divisent  à  l'infini,  n'est 
pas  aises  forte  pour  créer  de  grandes  fortunes  territoriales  »  ni  sur-* 
tout  pottr  lèa  maintenir  dans  les  mêmet  Amilleii 
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naitre/à  mettre  en  doute  son  pouvoir».  Chaque 
jour,  nous  la  voyons  passer  et  repasser  sai^s  cesse 
sur  notre  sol,  renversant  sur  son  chemin  les  murs 
de  nos  demeures,  et  détruisant  la  clôture  de*  nos 
champs.  Mais  si  la  loi  des  successions  a  déjà  beauT 
coup  fait  parmi  nous,  beaucoup  lui  reste  encore 
à  faire.  Nos  souvenirs  «  nos  opinions  et  nos  habi- 
tudes lui  opposent  de  puissans  obstacles. 

Aux  États-Unis,  son  œuvre  de  destruction  est  à 
peu  près  termina.  C'est  là  qu'oppeut  étudier  ses 
principaux  résultats. 

La  législation  anglaise  sûr  la  transmission  desl 
biens  fut  abolie  dans  presque  tous  les  Ëtats  à  ré< 
poque  de  la  révolution. 

.  La  loi  sur  les  substitutions  fut  modifiée  de  ma- 
nière à  ne  gêner  que  d'une  manière  insensible  la 
libre  circulation  des  biens  {G),  r 

La  première  génération  passa;  les  terres  com- 
mencèrent à  se  diviser.  Le  mouvement  devint  de 
plus  en  plus  rapide  à  mesure  que  le  temps  mar- 
chait* Aujourd'hui,  quand  soixante  ans.  à  peint) 
se  sont  écoulés,  l'aspect  de  la  société  est  déjà  mé- 
connaissable ;  les  familles  des  grands  propriétai- 
res fonciers  se  sont  presque  toutes  englouties  au 
sein  de  la  masse  commune.  Dans  l'État  de  New- 
York,  où  on  en  comptait  un  très  grand  nombre , 
deux  surnagent  à  peine  sur  le  gouffre  prêt  à  les 
«aisir.  I^s  fils  decesopulens  citoyens  sont  aujour- 
d'hui commerçans,  avocats,  médecins.  La  plupart 
sont  tombés  dans  robscurité  la  plus  profènde.  La 
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dernière  trace  des  rangs  et  des  distinctions  héré*^ 
ditaires  est  détraite  ;  la  loi  des  successions  a  par4 
tout  passé  son  niveau. 

Ce  n'est  pas  qu'aux  États-Unis ,  comme  ailleurs, 
il  n'y  ait  des  riches  ;  je  ne  connais  même  pas  de 
pays  oiï  l'amour  de  l'argent  tienne  une  plus  large 
place  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  et  où  l'on  pro- 
fesse un  mépris  plus  profond  pour  la  théorie  de 
l'égalité  permanente  des  biens.  Maïs  la  fortune  y 
circule  ayec  une  incroyable  rapidité  ,  et  l'expé- 
rience apprend  qu'il  est  rare  de  voir  deux  géné- 
rations en  recueillir  les  faveurs. 
'  Ce  tableau,  quelque  coloré  qu'on  le  suppose,  ne 
donne  encore  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  nouveaux  États  de  l'Quest  et  du 
Sud-Ouest. 

A.  la  fin  du  siècle  dernier,  de  hardis  aventuriers 
commencèrent  à  pénétrer  dans  les  vallées  du  Mis- 
sissipi.  Ce  fut  comme  une  nouvelle  découverte  de 
l'Amérique  :  bientôt  le  gros  de  l'émigration  s'y 
porta  ;  on  vit  alors  des  sociétés  inconnues  sortir 
tout-à-conp  du  disert.  Des  États  ,  dont  le  nom 
même  n'existait  pas  peu  d'années  auparavant,  pri- 
rent rang  au  sein  de  l'Union  américaine.  C'est  dans 
l'oaest  qu'on  peut  observer  la  démocratie  parve- 
nue à  sa  dernière  limite.  Dans  ces  Etats,  improvisés 
en  quelque  sorte  par  la  fortune,  les  habitans  soni 
arrivés  d'hier  sur  le  sol  qu'ils  occupent.  Ils  se 
connaissent  à  peine  les  uns  les  autres  ,  et  chacun 
ignore  l'histoire  de  son  plus  proche  voisin.  Danji. 
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Cette  partie  dlti  cM>iitineDt  ainérioaifli  ,  lapôpulé« 
tioa  échappe  dono  non  leulemeQt  à  riniiuénoe 
des  grands  noms  et  des  grandes  richesses  y  mais  à 
cette  natarelle  aristDoratie  qui  décente  des  lu- 
mières et  de  la  vertu.  Nul  h'y  éterce  ce  respeotap» 
ble  pouteir  que  les  hommes  accordent  ausoiiTcr 
nir  d'une  fie  entière^  occupée  à  faire  le  bien  soUs 
leurs  yeux.  Les  nouTeaux  États  de  TOuest  ont 
déjà  Aos  hebitans  ;  la  société  n'y  eiiste  paiiit  em 
core.  ^ 

Miis  ce  ne  sont  pas  seulemeni  les  fortunes  qui 
sont  égales  en  AmMqtie,  régAlité  s'étend  jus*  i 
qn'ànn  ceriaÎA  point  sur  les  iatdilif  enoCs  elle8-> 
mêmes. 

Je  ne  pense  ^aa  qu'il  y  ait  de  pays  daas  le 
monde  où ,  proportion  gardée  ayec  la  population, 
il  se  trouve  aussi  peu  d'ignorans  et  inoûis  de  sa- 
▼ans  qu'en  Amérique. 

L'instruction  primaire  y  est .  à  la  pôlrtée  de 
ehaeua  ;  Tinstruciion  supérieure  m'y  est  presque 
k  la  portée  de  personne* 

Ceci  se  ooroprmd  sans  peine ,  et  est  pour  ainsi 
dire  le  résultat  nécessaire  do  ce  que  nous  evOns 
avancé  plus  haut. 

Presque  tous  les  Américains  ont  de  l'aîsasce  ^ 
ils  peuvent  doue  fedlement  se  procurer  les  pre*^ 
tniersélémens  des  connaissances  humaines. 

En  AiÉiérlque  il  y  u  peu  de  riches  ;  {Hresque 
tous  les  Américains  ont  donc  besoin  d'exercer 
UII0  profession.  Or,  toute  profossioti  exige  uu 
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opprafiiiMa^e,.  l^$  Amérioaius  qo  ppay^n^  dopa 
duni^çr  «  Ia  oultur^  générale  d^  rintelUgenoe. 
(|ae  les  premières  années  de  la  yie  :  à  quinie  ans> 
ils,  enifept  à^ns  une  qarrtère;  ainsi  leurédu-^ 
qatiojp  ^ni^;lt  pluf  sauyentà  l'époque  où  la  nèira 
commence.  Si  elle  se  pourrait  au-delà ,  elle  ne  se 
dirige  plus  que,  vers  une  matière  spéciale  et  lu- 
crative; on  étudie  une  ncience  comme  on  prend 
un  métief  «i^trl^eu  n'en  saisit  que  les  applioa^ 
tiens  dont  l'Ht^Uté  présente  est  reconnue, 

Su  Amérique,  la  plupart  des  riches  ont  oom- 
menoé  par  être  pauvres  ;  presque  tous  les  oinfi 
pnt  été ,  dans  Ip^r  jeunesse  ,  des  gens  occupés  ; 
d'où  il  résulte  j|ue,^  quand  on  pourrait  ayoir  le 
gQiit.  de  Tétude,  pi^  n'a  pas  le  temps  de  s'y  livrer  ', 
et  que  quand  on  a  acquis  le  temps  de  s'y  U?rer| 
on  n'en  a  plus,  le  gpûL 

Il  i^*existe  donc  point  en  Amérique  de  classa 
dans  laquelle  }e  penchant  des  plaisirs  intèlleo-» 
Jtuelsae  transmette  avec  nne  aisance  et  des  loisirs 
héréditaires,  et  qui  tiennent  en  honneur  les 
travanx  de  rintelligence. 

Aussi  la  volonté  de  se  livrer  à  ces  travaux; 
manque-telle  aussi  bien  que  le  pouvoir. 

11  s'est  établi  en  Amérique,  dans  les  connais-» 
sances  humaines,  un  ^  certain  niveau  mitoyen  « 
Tous  les  esprits  s'en  sont  rapprochés  >  les  uns  en 
s'élevant ,  les  autres  eii  s'abaissent. 

Il  se  rencontre  donc  une  multitude  immensq 
(i'individus  qui  ont  le  même  nombre  de  notion» 
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à  peu  prèA  «n  mutière  de  religion ,  dliistoiM,  de 
•denoet»  d'économie  politique,  de  législation, 
de  gonrernement. 

L'inégalité  intelleetnelle  Vient  direotemenC  de 
Diea^  et  l'homme  neiaurait  empêcher  qa*eHe 
ne  se  retroUTe  toujours. 

Mais  il  arrive  du  moins  dé  oe  que  nous  venons 
de  dire*  que  les  intelligences ,  tout  en  restant 
inégales ,  ainsi  qut  l'a  voulu  le  Créateur ,  trou- 
vent à  letir  disposition  des  moyens  égaut. 

Ainsi  donc,  de  nos  jours,  en  Amérique  ,  l'é- 
lément aristocratique ,  toujouri  fiiible  depuis  Sd^ 
naissance ,  est  sinon  détruit ,  du  moins  affaibli 
de  telle  sorte  ,  qu'il  est  diftoile  le  lui  assigner 
une  influence  quelconque  dans  la  niarche  dés 
ai£iifes. 

Le  temps,  les  événemens  et  les  lois  y  ont  au 
contraire  rendu  l'élément  démocratique ,  non  pas 
seulement  prépondérant ,  mais ,  pour  ainsi  dîre , 
unique.  Aucune  influence  de  famille,  ni  de  eorps, 
ne  s'y  laisse  apercevoir  ;  souvent  même  on  ne  sau* 
rait  y  découvrir  d'influence  individuelle  quelque 
peudut^able,  r  j  î  *  -t- 

L'Amérique  présente  donc ,  dans  son  état  so- 
cial ,  le  plus  étrange  phénomène.  Les  homme» 
s*y  montrent  plus  égaux  par  leur  fortune  <et  par 
leur  intelligence,  ou,  en  d'autres  termes,  plus 
également  forts,  qu'ils  ne  le  sont  dans  aucun 
pays  du  monde,  et  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  aucun 
siècle  dont  l'histoire  garde  le  soavetlir^   ^ 
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Les  contéqnancet  politiques  d'un  pareil  étal 
social  sont  faciles  à  déduire. 

Il  est  iniposiible  de  comprendre  que  Tégaliié 
ne  finisse  pas  par  pénétrer  dans  le  monde  polir 
tique  comme  ailleurs»  On  ne  saurait  concevoir  les 
hommes  éternellement  inégaux  entre  eux  sur  un 
seul  point)  égaux  sur  les  autres;  ils  arriveront 
donc,  dans  nn  temps  donné,  à  Tétre  sur  tous. 

Or,  je  ne  sait  que  deux  manières  de  faire  ré-^ 
gner  Tégalité  dans  le  monde  politique  ;  il  faut 
donner  des  droits  à  chaque  citoyen  •  ou  n'en  don«> 
ner  à  personne. 

Pour  les  peuples  qui  sont  parvenus  au  même 
état  social  que  les  Anglo^ Américains,  il  est  donc 
très  difficile  d'apercevoir  un  terme  moyen  entré 
la  souverinneté  de  tous  et  le  pouvoir  absolu  d'un 
seul. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  Pétat  social 
que  je  vietis  de  décrire  ne  se  prête  presque  aussi 
facilement  à  Tune  et  à  Tautre  de  ces  deux  oonsé» 
quences.  ^ 

Il  y  a  en  effet  une  passion  mâle  et  légitime  pour 
régalilc^qui  excite  les  hommes  à  vouloir  être  tous 
forts  et  estimés.  Cette  passion  tend  à  élever  les 
petits  au  rang  des  grands  ;  mais  il  se  rencontré 
aussi  dans  le  cc3ur  humain  un  goût  dépravé  poui^ 
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régilité,  qui  porte  les  faiblei  A  Tooloir  attirer  le» 
forif  à  leurniTeav»  et  ipi  réduit  lei  Immniefe  à 
préférer  l'égalité  dam  la  aeryitude*,  à  Tinégalité 
dans  la  liberté.  Ce  n'est  pas  qne  les  pénpleâ  dont 
l'étal  soeifl  est  démocratique  méprîsenluatarel- 
lement  la  liberté  ;  ils  ont  au'  oontraire  oïl  goàt 
Inatinotif  pour  elle.  Mais^^la  liberté  n'est  ^s  l'ob- 
jet principal  et  continu  de  lenr  désir  f^  ce  qu'ils 
aiment  d'un  amour  éternel ,  c*esl  l'égalité;  îh  s'é- 
lancent vers  la-  liberté  par  impulsion  rapide  et 
par  efforts  soudains,  et ,  a'ils  'mnnquent  lis  but , 
ils  se  résignent;  mais  rien  ne  saurait  les  satisfaii^ 
sans  l'égalité  >  et  ils  consobtiraîeni  plutôt  à  périr 
qu'à  )a  perdre.  •  ' 

.  O'im  autre  cété,  quand  les  citoyens  sont  tous 
à  peu  près  égaux,  il  leur  devient  difficile  de  dé- 
fendre leur  indépendance  contre  les  agressions 
du  pouvoir.  Aucun  d'entre  eux  n'étant  alors  as- 
sei  fort  pour  lutter  seul  avec  avantage ,  il  n'y  a 
qi|e  la  combinaison  dea  forces  de  tons  qui  puisse 
garantir  la  liberté.  Or,  une  pareille  combinaison 
ne  se  rencontre  pas  toujours. 

Les  peuples  peuTcnt  donc  tirer  deux  gran- 
dei  conséquences  politiques  du  même  état  so- 
cial :  ces  conséquences  diffèrent  prodigieuseinent 
(fiutre  elles  y  mais  elles  sortent  toutes  deux  du 
mémo  fait, 

Spqnpns  les  premiers  à  cette- redoutable  «Iterna- 
livequeje  viens  de  décrire,  les  Anglo^^Américains 
jpnt  été  assex  beureux  pour  écbapper  au  pouvoir 
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abioluk  lët  droonsttnces,  Torigine,  lei  laniièret, 
et  iiurtoiit  les  mœuri ,  leur  ont  permiB  de  fonder, 
de  maintenir  la  loaTeraineté  da  peupla. 
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DD  PRIIfClPB  Dl  LA   SOUVIBAIRSTIK    QQ    PBOHI   W  M^VA" 

IIQVB. 

Il  domine  toute  la  loclété  américaine.  —  Application  que  lei  AmërU 
cains  faisaient  déjà  de  ce  principe  avant  leur  révolution.  —  Déve- 
loppement que  lui  a  donné  cette  révolutioil.  —  Abaisiement  gra- 
duel et  irrésistible  du  cens* 


Lorsqu'on  veut  parler  des  lois  politiques  des 
ÉtatsUnis,  c'est  toujours  par  le  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  qu'il  faut  doinmencer.' 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  qui 
se  trouve  toujours  plus  ou  niuins  au  fond  de  pres- 
que toutes  les  institutions  humaines ,  y  demeure 
d'ordinaire  comme  enseveli.  On  lui  obéit  sans  le 
reconnaître,  ou  si  parfois  il  arrive  de  le  produire 
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un  moment  au  grand  jour,  on  se  hâte  bientôt  de 
le  replonger  dans  les  ténèbres  du  sanctuaire. 

La  Tolonté  nationale  est  un  des  mots  dont  les 
intrigans  de  tous  les  temps  et  les  despotes  de  tous 
les  âges  ont  le  plus  largement  abusé.  Les  uns  en 
ont  yu  l'expression  dans  les  suffrages  achetés  de 
quelques  agens  du  pouvoir; d'autres  dans  les  TOtes 
d'une  minorité  intéressée  ou  craintive  ;  il  y  en  a 
même  qui  Font  découverte  toute  formulée  dans 
le  silence  des  peuples,  et  qui  ont  pensé  que  du 
fait  de  Tobéissance  naissait  pour  eux  le  droit  du 
commandement.  ^ 

En  Amérique,  le  principe  de  la  souveraineté  au 
peuple  n'est  point  caché  ou  stérile  comme  chez 
certaines  nations  ;  il  est  reconnu  par  les  mœurs , 
proclamé  par  les  lois  ;  il  s'étend  avec  liberté  et 
atteint  sans  obstacles  ses  dernières  conséquences. 

S'il  est  un  seul  pays  au  monde  oh  Ton  puisse 
espérer  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  dogme  de 
la  souveraineté  du  pdMple ,  l'étudier  dans  son 
application  aux  affaires  de  la  société,  et  juger  ses 
avantages  et  ses  dangers;  ce  pays-là  est  assurément 
l'Amérique. 

J'ai  dit  précédemnent  que  ,  dès  l'origine ,  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  avai'  été  le 
principe  générateur  de  la  plupart  des  colonies 
anglaises  d'Amérique. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  cependant  qu'il  do  • 
minât  alors  le  gouvernement  de  la  société  comme 
il  le  (ait  de  nos  jours. 
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D^ux  obstacles  ,  l'an  extérieur  ^  l'autre  inlé-^ 
rieur  ,  retardaient  sa  marolie  eiiYjEihifsaiite, 

11  ne  pouTait  se  fiiire  jour  ostensiblement  au 
sein  des  lois ,  puisque  les  colonies  étaient  encore 
contraintes  d*obéir  à  la  métropole  ^  il  était  donc 
réduit  à  se  cacher  dans  les  assemblées  provinciales 
et  surtout  dans  la  commune.  Là  il  s*étendait  en 
secret. 

La  société  américaine  d'alors  n'était  point  en- 
core préparée  à  l'adopter  dans  toutes  ses  consé^ 
quences*  Les  lumières  dans  la  Nouvellft*Angle* 
terre ,  les  richesses  au  sud  de  l'Hudson  exercè- 
rent long-temps ,  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le 
chapitre  qui  précède^  une  sorte  d'influence  aris- 
tocratique qui  tendait  à  resserrer  en  peu  de  main* 
l'exercice  des  pouvoirs  sociaux.  Il  s'en  fallait  en*^ 
core  beaucoup  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
fussent  électifs  et  tous  les  citoyens  électeurs,  te 
droit  électoral  était  partout  renfermé  dans  de  cer- 
taines limites  ,  et  subordonné  à  l'existence  d'un 
cens*  Ce  cens  était  très  faible  au  Nord^  plus 
considérable  au  midi. 

La  révolution  d'Amérique  éclata.  Le  dogme  de 
la  souveraineté  du  peuple  sortit  de  la  commune , 
et  s'empara  du  gouvernement  ',  toutes  les  classes 
se  compromirent  pour  sa  cause  ^  on  combattit  ^ 
et  on  triompha  en  son  nom  *,  il  devint  la  loi  des 
lois. 

Un  changement  presque  aussi  rapide  s'e£Fectua 


1. 


10. 
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^  ^118  nntëriear  de  la  société.  La  loi  des  sucoes^ 
sious  acheTa  de  briser  les  influences  locales. 

Au  moment  où  cet  effet  des  lois  et  de  la  réTO- 
Intion  commença  à  se  révéler  à  tous  les  yeux  , 
la  victoire  aTait  déjà  irréyocablement  proiioncé 
«n  Êiveur  de  la  démocratie.  Le  pouvoir  était,  par 
le  fait ,  entre  ses  mains.  Il  n'était  même  plus  per- 
jniis  de  lutter  contre  elle.  Les  hautes  classes  se 
soumirent  donc  sans  murmure  et  sans  combat  à 
im  mal  désormais  inévitable.  Il  leur  arriva  ce  qui 
arrive  d'ordinaire  aux  puissances  qui  tombent  : 
l'égoisme  individuel  s'empara  de  leurs  membres; 
«omme  on  ne  pouvait  plus  arracher  la  force  des 
mains  du  peuple,  et  qu'on  ne  détestait  pointasse^ 
la  multitude  pour  prendre  plaisir  à  labraver^on  ne 
songea  plus  qu^à  gagner  sa  bienveillance  à  tout 
prix.  Les  lois  les  plus  démocratiques  furent  donc 
To  tées  à  l'en  vi  par  les  hommes  dont  elles  froissaient 
le  plus  les  intérêts.  De  cette  manière,  les  hautes 
classes  n'excitèrent  point  contre  elles  les  passions 
populaires  ;  mais  elles  hâtèrent  elles-mêmes  le 
triomphe  de  l'ordre  nouveau*  Ainsi,  chose  singu- 
lière !  on  vit  l'élan  démocratique  d'autant  plus 
irrésistible  dans  les  États  où  l'aristocratie  avait  le 
plus  de  racines. 

L'État  du  Maryland ,  qui  avait  été  fondé  par  de 
grands  seigneurs ,  proclama  le  premier  lé  vote 
universel  (1),  et  introduisit  dans  rensemble  de 

(i)  Amenûemenf  faiti  â  U  consUtuUoo  du  MaryUnd  en  1801  et 
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•on  gouternemeiit  les  formes  les  plus  démocra^ 
tiques. 

Lorsqu'un  peuple  commence  à  toucher  au  cens 
électoral^  on  peut  prévoir  qu'il  arrivera, dans  un 
délai  plus  ou  moins  long,  à  le  faire  disparaître 
complètement.  C'est  là  l'une  des  règles  les  plus 
invariables  qui  régissent  les  sociétés.  A  mesure 
qu'on  recule  la  limite  des  droits  électoraux  y  on 
sent  Je  besoin  de  la  reculer  davantage  ;  car, 
après  chaque  concession  nouvelle  ,  les  forces  de 
la  démocratie  augmentent  et  ses  exigences  crois^ 
sent  avec  son  nouveau  pouvoir.  L'ambition  de 
ceux  qu'on  laisse  au-dessous  du  cens  s'irrite  en 
proportion  du  grand  nombre  de  ceux  qui  se 
trouvent  au-dessus.  L'exception  devient  enfin  la 
règle  ;  les  concessions  se  succèdent  sans  relâ- 
che, et  l'on  ne  s'arrête  plus  que  quand  on  est 
arrivé  au  suffrage  universel. 

De  nos  jours  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  a  pris  aux  États-Unis  tous  les  dévelop- 
pemeos  pratiques  que  rimaginatîon  puisse  con- 
cevoir. Il  s'est  dégagé  de  toutes  les  fictions  dont 
on  a  pris  soin  de  l'environner  ailleurs  ;  on  le  voit 
se  revêtir  successivement  de  toutes  les  formes , 
suivant  la  nécessité  des  cas.  Tantôt  le  peuple  en 
corps  fait  les  lois  comme  à  Athènes,  tantôt  des 
députés,  que  le  vote  universel  a  créés,  le  repré- 
sentent et  agissent  en  son  nom  sous  sa  surveillance 
presque  immédiate. 
Il  y  a  des  pays  où  un  pouvoir,  en  quelque  sorte 
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extérieur  au  corps  social,  agit  sur  lui  et  le  force 
de  marcher  dans  une  cortaineyoie* 

Il  y  en  a  d'autres  où  la  force  est  divisée,  étant 
tout  a  la  fois  placée  dans  la  société  et  hors  d'elle. 
Rien  de  semblable  ne  se  Yoit  aux  États-Unis  ;  la 
société  y  agit  par  elle-même  et  sur  elle-même.  Il 
n'existe  de  puissance  que  dans  son  sein  ;  on  ne 
rencontre  même  presque  personne  qui  ose  con* 
ccToir  et  surtout  exprimer  l'idée  d'en  chercher 
aillleurs.  lie  peuple  participe  à  la  composition 
des  lois  par  le  choix  des  législateurs,  à  leur  ap« 
plication  par  l'élection  des  agens  du  pouvoir  exé« 
cutif;  on  peut  dire  qu'il  gouyerne  lui-mén^e, 
tant  la  part  laissée  à  l'administration  est  faible  et 
restreinte,  tant  celle-ci  se  ressent  de  son  origine 
populaire  et  obéit  à  la  puissance  dont  elle  éma« 
ne.  Le  peuple  règne  sur  le  monde  politique  amé^ 
ricain  comme  Dieu  sur  l'univers.  Il  est  la  cause 
et  la  fin  de  toutes  choses,  tout  en  sort  et  tout  s'y 
absorbe  {B). 


CHAPITRE  V. 

ifÈCfcssiTÈ  D'iTimiBR  CI  QVi  SB  PASSIF  dahs  les  états 

PARTICULIERS,   AVAHT^  DE   PARLER    SU    GOUYERIfBIEIlT 
J)E   L'uiflOW. 


On  se  propose  d'examiner,  dans  le  chapitre  sui* 
vant,  quelle  est  en  Amérique  la  forme  du  gou- 
vernement fondé  sur  le  principe  de  la  souverai-> 
neté  du  peuple;  quels  sont  ses  moyens  d'action  » 
ses  embarras,  ses  avantages  et  ses  dangers. 

Une  première  difficulté  se  présente  :  les  États-^ 
Unis  ont  une  constitution  complexe;  on  y  remar- 
que deux  sociétés  distinctes  engagées,  et,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  emboîtées  l'une  dans  l'au- 
tre; on  y  voit  deux  gouTernemens  complètement 
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séparés  et  presque  indépendaiis  :  Tun  habituel  et 
indéfini ,  qui  répond  aux  besoins  journaliers  do 
la  société;  Tautre,  exceptionnel  et  circonscéit, 
qui  ne  s'applique  qu'à  certains  intérêts  généraux. 
Ce  sont,  en  un  mot,  vingt -quatre  petites  nations 
souyeraines,  dont  Tensemble  forme  le  grand 
corps  de  1  Union. 

Examiner  l'Union  avaht  d'étudier  l'État ,  c'est 
s'engager  dans  une  route  semée  d'obstacles.  La 
forme  du  gouvernement  fédéral  aux  États-Unis  a 
paru  la  dernière  ;  elle  n'a  été  qu'une  modifica- 
tion de  la  république ,  un  résumé  des  principes 
politiques  répandus  dans  la  société  entière  ava^t 
elle ,  et  y  subsistant  indépendamment  d'elle.  Le 
gouvernement  fédéral  d'ailleurs,  comme  je  viens 
de  le  dire,  n'est  qu'une  exception  ;  le  gouverne- 
ment des  États  est  la  règle  commune.  L'écrivain 
qui  voudrait  faire  connaitreT  l'ensemble  d'un  pa- 
reil tableau  avant  d'avoir  montré  ses  détails,  tom- 
berait nécessairement  dans  des  obscurités  ou  des 
redites.    . 

Les  grands  principes  politiques  qui  régissent 
aujourd'hui  la  société  américaine  ont  pris  nais* 
sance  et  se  sont  développés  dans  VÉiai;  on  ne 
saurait  en  douter.  G*est  donc  l'État  qu*il  faut 
connaître  pour  avoir  la  clef  de  tout  le  reste. 

Les  États  qui  composent  de  nos  jours  l'Union 
américaine;  présentent  tous,  quant  à  l'aspect  ex- 
térieur des  institutions,  le  même  spectacle.  La  vie 
politique  ou  administrative  s'y  trouve  concentrée 
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dans  trois  foyers  d^aotion,  qu*on  pourrait  compa- 
rer aaz  divers  centres  nerfeux  qui  font  mouToir 
le  corps  humain. 

Au  premier  degré  se  trouve  la  commune ,  plus 
haut  le  comté,  enfin  VEiai. 

DU   STSTftll  COlIVltAL   tll   AltlIQVt. 


Pourquoi  l'auteur  commence  rezamen  det  fnttftutioni  poHtIqaes 
par  la  commuM.  —  La  commaiie  m  retrouTe  chet  tout  les  pcii- 
plea.  —  Difficulté  d'établir  et  de  coaiervcr  la  liberté  communale. 
—  Son  importanee.  —  Pourquoi  l'auteur  a  choisi  l'organiiation 
communale  de  la  NouTeUe-Angleterre  pour  objet  principal  de  son 


examen* 


€e  n'est  pas  par  hasard  que  j'examine  d'abord 
la  commune. 

La  commune  est  la  seule  association  qui  soit 
si  bien  dans  la  nature ,  que  partout  où  il  y  a  des 
hommes  réunis  il  se  forme  de  soi-même  une  com- 
mune. 

La  société  communale  existe  donc  chefe  tous 
les  ptiuples,  quels  que  soient  leurs  usages  et  leurs 
lois;  c'est  l'homme  qui  fait  les  royaumes  et  cré^ 
les  républiques;  la  commune  parait  sortir  direc- 
tement des  mains  de  Dieu«  Mais  si  la  commune 
existe  depuis  qu'il  y  a  des  hommes,  1a  liberté  com- 
munale est  chose  rare  et  fragile.  Un  peuple  peut 
toujours  établir  de  grandes  assemblées  politiques, 
parce  qu'il  se  trouve  habituellement  dans  son 
sein  un  certain  nombre  d'hommes  chez  lesquels 
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les  lumières  remplacent  jusqu'à  un  certain  point 
l'usage  des  affaires.  La  commune  est  composée 
d'élémens  grossiers  qui  se  refusent  souvent  àrac-^ 
tion  du  législateur.  La  difficulté  de  fonder  l'indé- 
pendance des  communes ,  au  lieu  de  diminuer  à 
mesure  que  les  nations  s'éclairent,  augmente  avee 
leurs  lumières.  Une  société  très  civilisée  ne  tolère 
qu'avec  peine  les  essais  de  la  liberté  communale  ; 
elle  se  révolte  à  la  vue  de  ses  nombreux  écarts,  et 
désespère  du  succès  avant  d'avoir  atteint  le  résul- 
tat final  de  Pexpérience. 

Parmi  toutes  les  libertés,  celle  des  commîmes, 
qui  s'établit  si  difficilement,  est  aussi  la  p!us  expo- 
sée aux  invasions  du  pouvoir.  Livrées  à  elles-mê- 
mes ,  les  institutions  communales  ne  sauraient 
guère  lutter  contre  un  gouvernement  entrepre- 
nant et  fort  ;  pour  se  défendre  avec  succès,  il  faut 
qu'elles  aient  pris  tous  leurs  développemens  et 
qu'elles  se  soient  mêlées  aux  idées  et  aux  habitu- 
des nationales.  Ainsi,  tant  que  la  liberté  commu- 
nale n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs ,  il  est  facile 
de  la  détruire  ,  et  elle  ne  peut  entrer  dans  les 
mœurs  qu'après  avoir  long-temps  subsisté  dans  les 
lois. 

La  liberté  communale  échappe  donc,  pour  ainsi 
dire,  à  l'effort  de  l'homme.  Aussi  arrive-t-ii  rare^ 
ment  qu'elle  soit  créée;  elle  naît  en  quelque  sorte 
d'elle-même.  Elle  se  développe  presque  en  secret 
au  sein  d'une  société  demi-barbare.  C'est  Taction 
continue  des  lois  et  des  mœurs,  les  circonstances 
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et  surtoot  le  temps  qui  parviennent  à  la  consoli- 
der. De  toutes  les  nations  du  continent  de  l*£u- 
rope,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule 
qui  la  connaisse. 

C'est  pourtant  dans  la  commune  que  réside  la 
force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires 
sont  à  la  science  ;  elles  la  mettent  à  la  portée  du 
peuple;  elles  lui  en  font  goûter  l'usage  paisible  et 
l'habituent  à  s'en  servir.  Sans  institutions  commu- 
nales une  nation  peut  se  donner  un  gouvernement 
libre,  mais  ellén'a  pas  l'esprit  de  la  liberté.  Des  pas- 
sions passagères,  des  intérêts  d'un  moment,  le  ha- 
sard des  circonstances  peuvent  lui  donner  les  for- 
mes extérieures  de  l'indépendance  ;  mais  le  des- 
potisme refoulé  dans  l'intérieur  du  corps  social 
reparait  tôt  ou  tard  à  la  surface. 

Pour  faire  bien  comprendre  au  lecteur  les  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  repose  Torganisation 
politique  de  la  commune  et  du  comté  aux  États- 
Unis,  j'ai  cru  qu'il  était  utile  de  prendre  pour  mo- 
dèle un  Etat  en  particulier  ;  d'examiner  avec  dé- 
tail ce  qui  s*y  passe /et  de  jeter  ensuite  un  re- 
gard rapide  sur  le  reste  du  pays. 

J'ai  choisi  l'un  des  États  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  organisés 
rie  la  même  manière  dans  toutes  les  parties  de  l'U- 
nion; il  est  facile  de  reconnaître,  cependant,  que 
dans  toute  l'Union  les  mêmes  principes  ,  à  peu 
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près,  ont  présidé  à  la  formation  de  l'un  et  deFau- 
tre. 

Or,  il  m*a  para  qne  ces  primsîpes  avaient  reçu 
dans  la  NouTelle-Angleterre  des  développemens 
plus  considérables  ,  et  atteint  des  conséquences 
plus  éloignées  que  partout  ailleurs.  Ils  s'y  mon- 
trent donc  y  pour  ainsi  dire  ,  plus  en  relief,  et  se 
livrent  ainsi  plus  aisément  à  TobserTation  deTé- 
tranger. 

Les  institutions  communales  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre forment  un  ensemble  complet  et  régu- 
lier ;  elles  sont  anciennes  ;  elle  sont  fortes  par  les 
lois  ;  plus  fortes  encore  par  les  mœurs  ;  elles  exer- 
cent une  influence  prodigieuse  sur  la  société  en- 
tière. 

A  tous  ces  titres  elles  méritent  d'attirer  nos  re- 
gards. 

ciiconscAiPTion  os  la  coxmviii. 

La  commune  delà  Nouvelle-Angleterre  (Towns- 
hip)  tient  le  milieu  entre  le  canton  et  la  com- 
mune de  France.  On  y  compte  en  général  de  deux 
à  trois  mille  habîtans  (1)  ;  elle  n^est  donc  point 
assez  étendue  pour  que  tous  ses  habitans  niaient 
pas  à  peu  près  les  mêmes  intérêts  ,  et ,  d'un  au- 


(i)  Le  nombre  des  comtk^'iQes,  dam  l'Etat  de  Maiiacbusseti, 
ëtait,  eo  i83ov  de  3o5:  le  nombre  des  habitans  de6io,0|),  re 
qai  doaae  à  peu  près  un  terme  moycit  'e  9,ooo  habitans  par  com- 
mune. . 
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(re  côté ,  elle  est  aises  peuplée  pour  qu'on  soit 
toujours  sûr  de  trouyer  dans  son  sein  les  élémens 
d'une  bonne  administration. 


POUVOIBS   COiaVRAUX    DANS   LA  ROtVEUE  AlfCLITElBB. 

Le  peuple,  origine  de  tout  les  pouvolri  dam  la  commune  comme 
ailleurs.  —  11  y  traite  les  princtpalet  affaires  par  lut-méme.  — 
Point  de  conseil  municipal.  —  La  plus  grande  partie  de  l'autorité 
communale  concentrée  dans  la  main  des  select-men.  —  Comment 
les  select-men  agissent.  —  Assemblée  générale  des  habitans  de  la 
commune  Town-Meeting.  —  Ënumération  de  tous  les  fonction- 
naires communaux. — Fonctions  obligatoires  et  rétribuées. 


Dans  la  commune  comme  partout  ailleurs ,  le 
peuple  est  la  source  des  pouvoirs  sociaux ,  mais 
nulle  part  il  n'exerce  sa  puissance  plus  immé- 
diatement. Le  peuple,  en  Amérique,  est  un  mai* 
tre  auquel  il  a  fallu  complaire  jusqu'aux  derniè- 
res limites  du  possible. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  la  majorité  agit 
par  représentant  lorsqu'il  faut  traiter  les  affaires 
générales  de  TÉtat.  11  était  nécessaire  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  mais  dans  la  commune  où  l'action  légis- 
lative et  gouvernementale  est  plus  rapprochée 
des  gouvernés ,  la  loi  de  la  représentation  n'est 
point  admise.  Il  n'y  a  point  de  conseil  municipal  ; 
le  corps  des  électeurs,  après  avoir  nommé  ses  ma- 
gistrats, les  dirige  lui-même  dans  tout  ce  qui  n'est 
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pas  Texécution  pure  et  simple  des  lois  de  l'État  (  1  ). 

Cet  ordre  de  choses  est  si  contraire  à  nos  idées, 
et  tellement  opposé  à  nos  habitudes ,  qu'il  est  né- 
cessaire de  fournir  ici  quelques  exemples  pour 
qu'il  soit  possible  de  bien  le  comprendre. 

Les  fonctions  publiques  sont  extrêmement 
nombreuses  et  fort  divisées  dans  la  commune , 
comme  nous  le  verrons  plus  bas  ;  cependant  la 
plus  grande  partie  des  pouvoirs  administratifs 
est  concentrée  dans  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre d'individus  élus  chaque  .année  et  qu'on 
nomme  les  select-men  (2). 

Les  lois  générales  de  l'Etat  ont  imposé  aux  se- 
lect-men un  certain  nombre  d'obligations.  Ils 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  de  leurs  admi- 
nistrés pour  les  remplir,  et  ils  ne  peuvent  s'y 
soustraire  sans  engager  leur  responsabilité  per- 

(i)'Lei  mêmes  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  grandes  coin- 
Diunes.  Celles-ci  ont,  en  général ,  un  maire,  et  un  corps  municipal 
flivisé  en  deux  branch«is  ;  mais  c'est  là  une  exception  qui  a  besoin 
d'être  autorisée  par  une  loi.  Voyez  la  loi  du  as  février  1813 ,  régula» 
trice  des  pouvoirs  de  la  ville  de  Boston.  Laws  of  Massachussetts, 
vol.  9  (  p.  588.  Ceci  s'applique  aux  grandes  villes.  Il  arrive  fréqueni' 
ment  aussi  que  les  petites  villes  sont  soumises  à  une  administratioD 
particulière.  On  comptait ,  en  I83a ,  104  comnounes  administrées  de 
cette  manière  dans  l'Etat  de  New- York ,  William's-Kegisler. 

(a)  On  en  élit  trois  dans  les  plut  petites  communes ,  neuf  dans  les 
plus  grandes.  Voyez  Tlie  Town  oiRcer,  p.  186.  Voyez  aussi  les  prin- 
cipales lois  du  Massachusftetts  relatives  aux  select-men  ; 

Loi  du  ao  février  1786,  vol»  i ,  p.  aig.  —  du  a4  février  1796, 
vol.  I  ,  p  4^8.  —  7  mars  1801 ,  vol.  a  ,  p.  /|5.  —  16  juin  1795, 
vol.  1,  p.  47^*  ""  13  ■''"'*'  1808,  vol.  »,  p.  186.»  ad  février 
1767,  vol.  1,  p.  3oa.—  aa  juin  1797»  vol.  i,  p.  ÔSq. 
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sonnelle.  La  loi  de  TÉtat  les  charge,  par  exem- 
ple, de  former ,  dans  leur  commune ,  les  listes 
électorales;  s'ils  omettent  de  le  faire,  ils  se  ren- 
dent coupables  d'un  délit.  Mais,  dans  toutes  les 
choses  qui  sont  abandonnées  à  la  direction  du 
pouvoir  communal ,  les  select-men  sont  les  exé- 
cuteurs des  volontés  populaires,  comme  parmi 
nous  le  maire  est  Uexécuteur  des  délibérations  du 
conseil  municipal.  Le  plus  souvent  ils  agissent 
sous  leur  responsabilité  privée  ,  et  ne  font  que 
suivre ,  dans  la  pratique ,  la  conséquence  des 
principes  que  la  majorité  a  précédemment  posés. 
Mais  veulent'ils  introduire  un  changement  quel- 
conque dans  l'ordre  établi  ',  désirent-ils  se  livrer 
à  une  entreprise  nouvelle ,  il  leur  faut  remonter 
à  la  source  de  leur  pouvoir.  Je  suppose  qu'il 
s'agisse  d'établir  une  école  :  les  sélect- men  con- 
voquent a  certain  jour ,  dans  un  lieu  indiqué 
d'avance,  la  totalité  des  électeurs;  là,  ils  ex- 
posent le  besoin  qui  se  fait  sentir  ;  ils  font  con- 
naître les  moyens  d'y  satisfaire ,  Fargent  qu'il 
faut  dépenser ,  le  lieu  qu'il  convient  de  choisir. 
L'assemblée,  consultée  sur  tous  ces  points,  adopte 
le  principe,  fixe  le  lieu ,  vote  Fimpôt,  et  remet 
l'exécution  de  ses  volontés  dans  les  mains  des 
select-men. 

Les  sélect- men  ont  seuls  le  droit  de  convoquer 
la  réunion  communale  (  town-meeting  ) ,  mais 
on  peut  les  provoquer  à  le  faire.  Si  dix  proprié- 
taires conçoivent  un  projet  nouveau  et  veulent 
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le  soumettre  à  Tassentiment  de  la  commune,  ils 
réclament  une  convocation  générale  des  habi- 
tans  ;  les  select-men  sont  obligés  d*y  souscrire , 
et  ne  conservent  que  le  droit  de  présider  rassem- 
blée (1). 

Ces  mœurs  politiques ,  ces  usages  sociaux  sont 
sans  doute  bien  loin  de  nous.  Je  n'ai  pas  en  ce 
moment  la  volonté  de  les  juger  ni  de  faire  con- 
naître les  causes  cachées  qui  les  produisent  et  les 
vivifient  ;  je  me  borne  à  les  exposer. 

Les  select-men  sont  élus  tous  les  ans  au  mois 
d'avril  ou  de  mai.  L'assemblée  communale  choi- 
sit en  même  temps  une  foule  d'autres  magistrjpits 
municipaux  (2),  préposés  à  certains  détails  admi^ 
nistratifs  importans.Xes  uns,  sous  le  nom  d'asses- 
seurs, doivent  établir  l'impôt;  les  autres,^ous  ce- 
lui de  collecteurs ,  doivent  le  lever.  Un  officier, 
appelé  constable ,  est  chargé  de  faire  la  police , 
de  veiller  sur  les  lieux  publics ,  et  de  tenir  la 
main  à  l'exécotion  matérielle  des  lois.  Un  autre, 
nommé  le  greffier  de  la  commune,  enregistre  tou- 
tes les  délibérations  ;  il  tient  note  des  actes  de  l'é- 
tat civil.  Un  caissier  gaj'de  les  fonds  communaux. 
Ajoutez  à  ces  fonctionnaires  un  surveillant  des 
pauvres  dont  le  devoir ,  fort  difficile  à  remplir, 
est  de  faire  exécuter  la  législation  relative  aux  in- 


(i)  Voyes  Lawa  of  MMSsacbuiseUs ,  vol.  i ,  p.  i5o  ;  loi  du  25 
mars  1786. 

(a)  Voyes  Lawi  of  MaitachuaseUi ,  vol.  t>  p.  >5o  ;  loi  du  a5  tna» 
«786. 
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digens  ;  des  commissaires  des  écoles,  qui  dirigent 
riiistruction publique;  des  inspecteurs  des  routes^ 
qui  se  cbargent  de  tous  les  détails  de  la  grande  et 
petite  voirie,  et  vous  aurez  la  liste  des  principaux 
agens  de  l'administration  communale  ;  mais  la  di- 
vision des  fonctions  ne  s'arrête  point  là  :  on  trouve 
encore,  parmi  les  officiers  municipaux  (1),  des 
commissaires  de  paroisses  qui  doivent  régler  les 
dépenses  du  culte  ;  des  inspecteurs  de  plusieurs 
genres,  chargés,  les  uns,  do  diriger  les  efforts  des 
citoyens  en  cas  d'incendie;  les  autres,  de  veiller 
aux  récoltes;  ceux-ci,  de  lever  provisoirement 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  relativement  aux 
clôtures  ;  ceux-là  ,  de  surveiller  le  mesurage  du 
bois,  ou  d'inspecter  les  poids  et  mesures. 

Ou  cgfnpte  en  tout  dix-nCuf  fonctions  princi- 
pales dans  la  commune.  Chaque  habitant  est  con- 
traint, sous  peine  d'amende,  d'accepter  ces  diffé- 
rentes fonctions;  mais  aussi  laplupart  d'entre  elles 
sont  rétribuées^  afin  que  les  citoyens  pauvres  puis- 
sent y  consacrer  leur  temps  sans  en  souffrir  de 
préjudice.  Du  reste,  le  système  américain  n'est 
I  point  de  donner  un  traitement  fixe  aux  fonction- 
naires. £n  général,  chaque  acte  de  leur  ministère 


(i)  Tous  ces  magistrats  existent  réellement  dans  la  pratique. 

Four  connaître  les  détails  des  fonctions  de  tous  ces  magistrats  com- 
imunaux  ,  voyei  le  livre  intitulé  :  Town  officer ,  hy  Isaac  Goodwin 
yForcestery   1837,  et  la  collection  des  lois  générales  du  Massa- 
eliussetts  en  3  vol.  Boston,  i8a3. 
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a  un  prix,  et  ils  ne  sont  rémunérés  qu'en  propor< 
tion  de  ce  qu'ils  ont  fait. 


DE  L'fillISTEIfCE   COMICIIALE. 

Chtenn  ni  le  meillettr  juge  cte  ce  qui  ne  regarde  que  lui  seul.  •— 
Corollaire  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Applica- 
tion  que  font  les  communes  américaines  de  ces  doctrines.  —  La 
commune  de  la  Nouvelle-Angleterre,  souveraine  pour  tout  ce  qui 
ne  se  rapporte  qu'i  elle  :  sujette  dans  tout  le  reste.  —  Obligation 
de  la  commune  envers  l'Etat.  —  En  France  ,  le  gouvernement 
prête  ses  agens  à  la  commune.  —  En  Amérique ,  la  comipune 
prête  les  siens  au  gouvernement.  i 

J'ai  dit  précédemment  que  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  plane  sur  tout  le  système 
politique  des  Anglo- Américains.  Chaque  page  de 
ce  livre  fera  connaître  quelques  applications  nou- 
velles de  cette  doctrine. 

Chez  les  nations  où  règne  le  dogme  de  la  souve-i 
raineté  du  peuple  ,  chaque  individu  forme  unej 
portion  égale  du  souverain  ,  et  participe  égale* 
ment  au  gonvernement  de  l'État. 

Chaque  individu  est  donc  censé  aussi  éclairé , 
aussi  vertueux ,  aussi  fort  qu'aucun  autre  de  sesj 
semblables. 

Pourquoi  obéit» il  donc  à  la  société,  et  quel- 
les sont  les  limites  naturelles  de  cette  obéis- 
sance ?  ;       I 

Il  obéit  à  la  société  ,  non  point  parce  qu'il  m 


le  lui  seul.  -- 
e.— Applîca- 
)ctrlnes.  —  La 
,ur  tout  ce  qui 
,.  —  Obligation 
gouvernement 
,  la  commune 


>arce  c[u'il  d 


GOCYERNEnENT  DANS  LES  tTATS  PARTICCLIERS.       01 

inférieur  à  ceux  qui  la  dirigent  ou  moins  capable 
qu'un  autre  homme  de  se  gouverner  lui-même  ; 
il  obéit  à  la  société,  parce  que  l'union  aveo  ses 
semblables  lui  parait  utile ,  et  qu'il  sait  que  cette 
union  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir  régula- 
teur. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux,  il  est  donc  devenu  sujet.  Dans 
tout  ce  qui  ne  regarde  que  lui-même ,  il  est  resté 
maître  :  il  est  libre ,  et  ne  doit  compte  de  ses  ac- 
tions qu'à  Dieu.  De  là  cette  maxime  que  l'individu 
est  le  meilleur  comme  le  seul  juge  de  son  intérêt 
particulier,  et  que  la  société  n'a  le  droit  de  diri- 
ger ses  actions  que  quand  elle  se  sent  lésée  par 
son  fait ,  ou  lorsqu'elle  a  besoin  de  réclamer  son 
concours. 

Cette  doctrine  est  universellement  admise  aux 
États-Unis.  J'examinerai  autre  part  quelle,  in- 
fluence générale  elle  exerce  jusque  sur  les  actions 
ordinaires  de  la  vie;  mais  je  parle  en  ce  moment 
des  communes. 

La  commune,  prise  en  masse  et  par  rapport  au 
gouvernement  central,n'est  qu'un  indi  vid  u  comnie 
un  autreauquel  s'applique  la  théorie  que  je  viens 
I  d'indiquer. 

La  liberté  communale  découle  donc,  aux  États- 
lUnis,  du  dogme  même  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple; toutes  les  républiques  américaines  ont  plus  ou 
Imoins reconnu  cette  indépendance;  mais  chez  les 
[peuples  de  la  Nouvelle-Angleterre,  les  clrconstun- 
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ces  en  ont  particulièrement  favorisé  le  dévelop- 
pement. 

Bans  cette  partie  de  1  Union,  la  vie  politique  a 
pris  naissance  au  sein  même  des  communes  ;  on 
pourrait  presque  dire  qu'à  son  origine  chacune 
d'elles  était  une  nation  indépendante.  Lorsque 
ensuite  les  rois  d'Angletc$rre  réclamèrent  leur  part 
de  souveraineté,  ils  se  bornèrent  à  prendre  la  puis- 
sance centrale.  Ils  laissèrent  la  commune  dans 
rétat  où  ils  la  trouvèrent;  maintenant  les  com- 
munes de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  sujettes  ; 
mais  dans  le  principe  elles  ne  Tétaient  point  ou 
Tétaient  à  peine.  Elles  n'ont  donc  pas  reçu  lei^rs 
pouvoirs  ;  ce  sont  elles  au  contraire  qui  semblent 
s'être  dessaisies ,  eh  faveur  de  TÉtat  ,  d'une  por- 
tion de  leur  indépendance  :  distinction  impor- 
tante, et  qui  doit  rester  présente  à  l'esprit  du  lec- 
teur. 

Les  communes  ne  sont  en  général  soumises]  à 
TËtat  que  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  que  j'appel- 
lerai social,  c'est-à-dire ,  qu'elles  partagent  avec 
d'autres. 

Pour  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  elles  seules, 
les  communes  sont  restées  des  corps  indépendans; 
et  parmi  les  habitans  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il 
ne  s'en  rencontre  aucun,  jepense,  qui  reconnaisse 
au  gouvernement  de  TÉtat  le  droit  d'intervenir 
dans  la  direction  des  inîéréts  purement  commu- 
naux. 

On  Toit  donc  les  communes  de  la  Nouvelle-An- 
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gleterre  vendre  et  acheter,  attaquer  et  se  défen- 
dre devant  les  tribunaux ,  charger  )eur  budget 
ou  le  dégrever,  sans  qu'aucune  autorité  adminis- 
trative quelconque  songe  à  s'y  opposer  (1). 

Quant  aux  devoirs  sociaux,  elles  sont  tenues 
d'y  satisfaire.  Ainsi,  l'État  a-t-il  besoin  d'argent, 
la  con^mune  n'est  pas  libre  de  lui  accorder  ou  de 
lui  refuser  son  concours  (2).  L'État  veut-il  ouvrir 
une  route,  la  commune  n'est  pas  maitresse  d,e  lui 
fermer  son  territoire.  Fait-il  un  règlement  de 
police,  la  commune  doit  l'exécuter.  Yeut-il  orgM- 
niscr  l'instruction  sur  un  plan  uniforme  dans  toute 
rétendue  du  pays,  la  commune  est  tenue  de  créer 
les  écoles  voulues  par  la  loi  (3).  Nous  verrons , 
lorsque  nous  parlerons  de  l'administration  aux 
États-Unis ,  comment  et  par  qui  les  coranunes , 
dans  tous  ces  différons  cas,  sont  contraintes  à 
l'obéissance.  Je  ne  veux  ici  qu'établir  l'existence 
de  l'obligation.  Cette  obligation  est  étroite ,  mais 
le  gouvernement  de  l'État,  en  l'imposant,  ne  fait 
que  décréter  un  principe;  pour  son  exécution^ 
la  commune  rentre  en  général  dans  tous  ses  droite 
d'individualité.  Ainsi,  la  taxe  est,  il  est  vrai,  votée 
par  la  législature ,  mais  c'est  la  commune  qui  la 


(i)  Voyei  la  loi  liu  a3  mars  1786,  Lawa  oif  MaasacbuiseUs,  vol.  t> 
I  p.  «Se. 

(9)  Voye*  LawB  of  MasaachutMti,  loi  du  20  février  1786,  vol.  1, 
jp.  a,;. 

(3)  Voyet  même  collection,  loi  du  a5  juin  1789,  et  8  mars  1837, 
Ivol,  1  y  p.  367,  et  vol.  3,  p.  179. 
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répartit  et  la  perçoit;  Texistence  cl*ane  école  est 
imposée,  mais  c'est  la  commune  qui  la  bâtit,  la 
paie  et  la  dirige. 

En  France ,  le  percepteur  de  TÉtat  lève  les  taxes 
communales;  en  Amérique,  le  percepteur  de  la 
commune  lève  la  taxe  de  l'État. 

Ainsi ,  parmi  nous ,  le  gouvernement  central 
prête  ses  agens  a  la  commune;  en  Amérique,  la 
commune  prête  ses  fonctionnaires  au  gouverne- 
ment. Gela  seul  fait  comprendre  à  quel  degré  les 
deux  sociétés  diffèrent. 


DI   l'kSPIIT   COHHCRAl.  DANS    LA   ROD VILLE -AUGLITIBBE. 


Pourquoi  la  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  att!|re  les  affections 
de  ceux  qui  l'habitent.  —  DiflUcuIté  qu'on  rencontre  en  Europe  à 
créer  l'esprit  communal.— Droits  et  devoirs  communaux  concou- 
rant en  Amérique  à  former'cel  esprit..  —  La  patrie  a  plus  de  phy- 
sionomie auT  Etats-Unis  qu'ailleurs. — En  quoi  l'esprit  communal 
se  manifeste  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Quels  heureux  efleti 
il  y  produit. 


En  Amérique ,  non  seulement  il  existe  des  in- 
stitutions communales,  mais  encore  un  esprit | 
communal  qui  les  soutient  et  qui  les  vivifie. 

La  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  réunit  1 
deux  avantages  qui,  partout  où  ils  se  trouvent, 
excitent  vivement  l'intérêt  des  hommes;  savoir; 
Tindépendance  et  la  puissance.  Elle  agit ,  il  est 
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vrai,  dans  un  cercle  dont  elle  ne  peut  sortir  ;  mais 
ses  mouTemens  y  sont  libres.  Cette  indépendance 
seule  lui  donnerait  déjà  up'*  importance  réelle  , 
quand  sa  population  et  son  étendue  ne  la  lui  as- 
sureraient pas. 

Il  faut  bien  se  persuader  que  les  affections  des 
hommes  ne  se  portent  en  général  que  là  où  il  y  a 
de  la  force.  On  ne  voit  pas  Tamour  de  la  patrie 
régner  Idng-temps  dans  un  pays  conquis.  L'habi- 
tant de  la  Nouvelle- Angleterre  s'attache  à  sa  com- 
mune, non  pas  tant  parce  qu'il  y  est  né,  que  parce 
qu'il  voit  dans  cette  commune  une  corporation 
libre  et  forte  dont  il  fait  partie  et  qui  mérite  la 
peine  qu'on  cherche  à  la  diriger. 

Il  arrive  souvent^  en  Europe ,  que  les  gouver- 
naUs  eux-mêmes  regrettent  l'absence  de  l'esprit 
communal  ;  car  tout  le  monde  convient  que  l'es- 
prit coitimunal  est  un  grand  élément  d'ordre  et 
de  tranquillité  publique  ;  mais  ils  ne  savent  com- 
ment le  produire.  En  rendant  la  commune  forte 
et  indépendante,  ils  craignent  de  partager  la 
puissance  sociale  et  d'exposer  l'Etat  à  l'anarchie. 
Or^  ôtez  la  force  et  Tindépendance  de  la  commu- 
ne ,  vous  n'y  trouverez  jamais  que  des  adminis- 
trés et  point  de  citoyens. 

Remarquez  d'ailleurs  un  fait  important  :  la 
commune  de  la  Nouvelle- Angleterre  est  ainsi 
constituée  qu'elle  peut  servir  de  foyer  à  de  vives 
affections,  et  en  même  temps  il  ne  se  trouve  rien 
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à  cùté  d'elle  qui  attire  forteraement  les  passions 
ambitieuses  du  cœur  humain. 

Les  fonctionnaires  du  comté  ne  sont  point  élus 
et  leur  autorité  est  restreinte.  L'État  lui-mèfne 
n'a  qu'une  importance  secondaire  ;  son  existence 
est  obscure  et  tranquille.  Il  y  a  peu  d'hommes 
qui^  pour  obtenir  le  droit  de  l'administrer,  con- 
sentent à  s'éloigner  du  centre  de  leurs  intérêts  et 
à  troubler  leur  existence. 

Le  gouvernement  fédéral  confère  de  la  puis- 
sance et  de  In  gloire  à  ceux  qui  le  dirigent  ;  mais 
les  hommes  auxquels  il  est  donné  d'influer  ^ur 
ses  destinées  sont  en  très  petit  nombre.  La  prési* 
dence  est  une  haute  magistrature  à  laquelle  on 
ne  parvient  guère  que  dans  un  âge  avancé  ;  et 
quand  on  arrive  aux  autres  fonctions  fédérales 
d'un  ordre  élevé,  c'est  en  quelque  sorte  par  ha- 
sard et  après  qu'on  s'est  déjà  rendu  célèbre  en 
suivant  une  autre  carrière.  L'ambition  ne  peut 
pas  les  prendre  pour  le  but  permanent  de  ses  ef- 
forts. C'est  dans  la  commune,  au  centre  des  rela- 
tions ordinaires  de  la  vie ,  que  viennent  se  con- 
centrer le  désir  d«  l'estime,  le  besoin  d'intéréfs 
réels,  le  goût  du  pouvoir  et  du  bruit;  ces  passions 
qui  troublent  si  souvent  la  société,  changent  de 
caractère  lorsqu'elles  peuvent  s'exercer  ainsi  près 
du  foyer  domestique  et  en  quelque  sorte  au  sein 
de  la  famille. 

Voyez  avec  quel  art,  dans  la  commune  améri- 
caine ,  on  a  eu  soin,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi 
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à* éparpiller  la  puissance,  afin  d'intéresser  plus  de 
monde  à  la  chose  publique.  Indépendamment  des 
électeurs  appelés  de  temps  en  temps  à  faire  des 
actes  de  gouvernement ,  que  de  fonctions  diver- 
ses ,  que  de  magistrats  difierens,  qui  tous,  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  représentent  la  cor- 
poration puissante  au  nom  de  laquelle  ils  agis- 
sent !  Combien  d'hommes  exploitent  ainsi  à  leur 
profit  la  puissance  communale  et  s'y  intéressent 
pour  eux-mêmes  ! 

Le  système  américain  ,  en  même  temps  qu'il 
partage  le  pouvoir  municipal  entre  un  grand 
nombre  de  citoyens  ,  ne  craint  pas  non  plfts  de 
multiplier  les  devoirs  communaux.  Aux  Etats-Unis 
on  pense  avec  raison  que  l'amour  de  la  patrie  est 
une  espèce  .ie  culte  auquel  les  hommes  s'attachent 
par  les  pratiques* 

De  cette  manière,  la  vie  communale  se  fait  en 
quelque  sorte  sentir  à  chaque  instant;  elle  se  ma- 
nifeste chaque  jour  par  l'accomplissement  d'un 
devoir  ou  par  l'exercice  d'un  droit.  Cette  exis* 
tence  politique  imprime  à  la  société  un  mouve- 
ment continuel,  mais  en  même  temps  paisible  qui 
l'agite  sans  la  troubler. 

Les  Américains  s'attachent  à  la  cité  par  une  rai- 
son analogue  à  celle  qui  fait  aimer  leur  pays  aux 
habitans  des  montagnes.  Chez  eux  la  patrie  a  des 
traits  marqués  et  caractéristiques  ;  elle  a  plus  de 
physionomie  qu'ailleurs. 

Les  commune^  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont 
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en  général  une  existence  heureuse.  Leur  gouver- 
nement est  de  leur  goût  aussi  bien  que  de  leur 
choix.  Au  sein  de  la  paix  profonde  et  de  la  pros- 
périté matérielle  qui  régnent  en  Amérique^  les 
orages  dd  la  rie  municipale  sont  peu  nombreux. 
1  a  direction  des  intérêts  communaux  est  aisée. 
De  plus,  il  y  a  long-temps  que  l'éducation  politi- 
que du  peuple  est  faite  ;  ou  plutôt   il  est  arrivé 
tout  instruit  sur  le  sol  qu'il  occupe.  Dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, la  division  des  rangs  n'existe  pas 
même  en  souvenir  ;  il  n'y  a  donc  point  de  portion 
de  la  commune  qui  soit  tentée  d'opprimer  Tau- 
tre,  et  les  injustices ,  qui  ne  frappent  que  des  in- 
dividus isolés,  se  perdent  dans  le  contentement 
général.  Le  gouvernement  présentât-il  des  défauts, 
et  certes  il  est  facile  d'en  signaler,  ils  ne  frappent 
point  les  regards  ,  parce  que  le  gouverneiîient 
émane  réellement  des  gouvernés,  et  qn*il  lui  suf- 
fit de  marcher^  tant  bien  que  mal ,  pour  qu'une 
sorte  d'orgueil  paternel  le  protège.  lis  n'ont  rien 
d'ailleurs  à  quoi  le  comparer.  L'Angleterre  a  ja- 
dis régné  sur  l'ensemble  des  colonies,  mais  le  peu- 
ple a  toujours  dirigé  les  affaires  communales.  La 
souveraineté  du  peuple  dans  la  commune  est  donc 
non  seulement  un  état  ancien  ,  mais  un  état  pri- 
mitif. 

L'habitant  de  la  Nouvelle- Angleterre  s'attache 
à  sa  commune,  parce  qu'elle  est  forte  et  indépen- 
dante; il  s'y  intéresse ,  parce  qu'il  concourt  à  la 
diriger;  il  l'aime,  parce  qu'il  n'a  pas^  s'y  plain- 
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dre  de  son  sort  :  il  place  en  elle  son  ambition  et 
son  arenir  ;  il  se  mêle  à  chacun  desincidensde  la 
?ie  communale  :  dans  cette  sphère  restreinte  qui 
est  à  sa  portée,  il  s'essaie  à  gouTcrner  la  société  ; 
il  s'habitue  aux  formes  sans  lesquelles  la  liberté 
ne  procède  que  par  réyolutions  i,  se  pénètre  de 
leur  esprit,  prend  goût  à  l'ordre,  comprend  Thar* 
monie  des  pouvoirs  et  rassemble  enfin  des  idées 
claires  et  pratiques  sur  la  nature  de  ses  devoirs 
ainsi  que  sur  l'étendue  de  ses  droits. 


ou   CQlTt   DAftS   LA   AOVVELLX-AHGLITEIBE. 

Le  comU  de  kl  Nouvelle* Aagl«tterrt,  analogue  i  rarrondissement  de 
France.  —  Crée  dans  un  intérêt  purement  adminiitratif.  —  N'a 
point  de  représentation.  —  Est  administré  par  des  fonctionnaires 
non  électifs. 

Le  comté  américain  a  beaucoup  d'analogie  avec 
Tarrondissement  de  France.  On  lui  a  tracé, 
comme  à  ce  dernier,  une  circonscription  arbi- 
traire; il  forme  un  corps  dont  les  dififérentes  par- 
jties  n'ont  point  entre  elles  de  liens  nécessaires  , 
|et  auquel  ne  se  rattachent  ni  affection,  ni  souve- 
nir, ni  communauté  d'existence.  Il  n'ost  créé  que 
[dans  un  intérêt  purement  administratif. 

La  commune  avait  une  étendue  trop  restreinte 
)our  qu'on  pût  y  renfermer  l'administration  de 
la  justice.  Le  comté  forme  donc  le  premier  cen- 
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tre  judiciaire.  Chaque  comté  a  une  cour  de  jus- 
tice (1),  un  shérif  pour  exécuter  les  arrêts  des  tri^ 
bunaut ,  une  prison  qui  doit  contenir  les  crimi- 
nels. 

Il  y  a  des  besoins  qui  sont  ressentis  d'une  ma- 
nière à  peu  près  égale  par  toutes  les*^mmunes 
du  comté  ;  il  était  naturel  qu'une  autorité  cen- 
trale fût  chargée  d'y  pourvoir.  Au  Massachussetts, 
cette  autorité  réside  dans  les  maiiis  d'un  certain 
nombre  de  magistrats,  que  désigne  le  gouverneur 
de  l'État ,  de  l'avis  (2)  de  son  conseil  (S). 

Les  administrateurs  du  comté  n'ont  qu'un  pou- 
voir borné  et  exceptionnel,  qui  ne  s'applique 
qu'à  un  très  petit  nombre  de  cas  prévus  à  l'avan- 
ce. L'État  et  la  commune  suffisent  à  la  marche 
ordinaire  des  choses.  Ces  administrateurs  ne  font 
que  préparer  le  budget  du  comté ,  la  législature 
le  vote  (4).  Il  n'y  a  point  d'assemblée  qui  repré- 
sente directement  ou  indirectement  le  comté. 

Le  comté  n'a  donc  point ,  à  vrai  dire ,  d'exis- 
tence politique. 

On  remarque  dans  la  plupart  des  constitutions 
Américaines  une  double  tendance ,  qui  porte  les 
législateurs  à  diviser  le  pouvoir  exécutif  et  à  coo- 

(i)  Voyez  la  loi  du  i^  février  i8ai ,  laws  of  Massachussetts,  vol, 
I,  p.  55{. 

(a)  Voyez  la  loi  du  ao  février  1819,  laws  of  MassachusseUs ,  vol.  j 
a ,  p.  494. 

(3)  Le  conseil  du  gouverneur  est  un  corps  électif. 

(4)  Voyez  la  loi  du  a  novembre  1791 ,  laws  of  Mfissachussetls ,  voLj 
*i»  p.  6i,  ^ 
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centrer  la  puissance  législative.  La  commune  de 
la  Nouvelle- Angleterre  a,  par  elle-même,  un 
principe  d'eiistence  dont  on  ne  la  dépouille 
point;  mais  il  faudrait  créer  fictivement  oettevie 
dans  le  comté,  et  Futilité  n'en  a  point  été  sentie: 
toutei)  I^i^ommunes  réunres  n'ont  qu'une  seule 
représentation,  l'État,  centre  de  tous  les  pouvoirs 
nationaux;  horsdel'aétion  communale  et  natio- 
nale, on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  des  forces  in* 
dividuelles. 


DE   l'ADMIIuhRATION   DANS  LA   NOUVELIiE-ANGLETERRE, 

En  Amérique  on  n'aperçoit  point  radministration.  —  Pourq^uof.  — 
Les  Européens  croient  fonder  la  liberté  en  ôtant  au  pouvoir  so** 
sial  quelques  uns  de  ses  droits  ;  les  Américains ,  en  divisun^t,  son 

,  exercice.  —  Presque  toute  l'administration  proprement  dite  ren- 
fermée dans  la  commune ,  et  divisée  entre  les  fonctionnaires  com- 
munaux. —  On  n'aperçoit  lu  trace  d'une  hiérarchie  administrative, 
ni  dans  la  commune»  ni  au-dessus  d'elle.  —  Pourquoi  il  en  est 
ainsi»  —  Comment  il  arrive  cependant  que  l'Etat  est  administré 
d'une  manière  uniforme.  —  Qui  est  chargé  de  faire  obéir  à  la  loi 
les  administrations  de  la  commune  et  du  comté.  —  De  l'introduc- 
tion du  pouvoir  judiciaire  dans  l'administration.  —  Conséquence 
du  principe  de  l'élection  étendue  à  tous  les  fonctionnaires.  —  Du 
juge  de  paix  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Par  qui  nommé.  — 
Administre  le  comté.  —  Assure  l'administration  des  communes. 

—  Cours  des  sessions.  —  Manière  dont  elle  agit.  —  Qui  la  saisit. 

—  Le  droit  d'inspection  et  de  plainte ,  éparpillç  comme  toutes  les 
fonctions  administratives. —Dénonciateurs  encouragét  par  le  par- 
tage des  amendes. 


Ce  qui  frappe  le  plus  l'Européen  qui  parcourt 
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les  £lat»-Uiiis ,  c'est  Fainence  de  ce  qu'on  appelle 
chez  nous  le  gonvernement  ou  l'administration;  en 
Amérique  on  voit  des  lois  écrites;  on  en  aperçoit 
l'exécution  journalière;  tout  se  meut  autour  de 
TOUS,  et  ou  ne  découvre  nulle  part  le  moteur.  La 
main  qui  dirige  la  %iachine  sociale  échappe  à 
chaque  instant. 

Cependant,  de  même  que  tous  les  peuples  sont 
obligés ,  pour  exprimer  leurs  pensées ,  d'avoir 
recours  à  certaines  formes  grammaticales  consti^ 
tutives  des  langues  humaines,  de  même  toutes  les 
sociétés,  pour  subsister, sont  contraintes  de  se  sou- 
mettre à  une  certaine  somme  d'autorité  sans  la- 
quelle elles  tombent  en  anarchie.  Cette  autorité 
peut  être  distribuée  de  difierentes  manières;  mais 
il  faut  toujours  qu'elle  se  retrouve  quelque  part. 

Il  y  a  deux  moyens  de  diminuer  la  force  de  l'au- 
torité chez  une  nation  : 

Le  premier  est  d'affaiblir  le  pouvoir  dans  son 
principe  même,  en  étant  à  la  société  le  droit  ou 
la  faculté  de  se  défendre  en  certains  cas  :  affaiblir 
l'autorité  de  cette  manière , ,  c'est  en  générai  ce 
qu'on  appelle  en  Europe  fonder  la  liberté. 

U  cfit  un  second  moyen  de  diminuer  l'action  de 
l'autorité  :  celiii-ci  ne  consiste  pas  à  dépouiller  la 
société  de  quelques  uns  de  ses  droits ,  ou  à  pa* 
ralyser  ses  efforts,  mais  à  diviser  l'usage  de  ses 
forces  entre  plusieures  mains;  à  multiplier  les 
fonctionnaires  en  attribuant  à  chacun  d'eux  tout 
)e  pouvoir  dont  il  a  besoin  pour  faire  ce  qu'on 
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Je  destine  à  exécuter.  Il  se  rencontre  des  peuple» 
qae  cette  division  de^pouiroirs  sociaux  peut  en<» 
core  mener  à  ^anarchie;  par  elle-même  ,  cepen- 
dant, elle  n'est  point  anarcbique.  En  partageant 
ainsi  Tautorité,  on  rend,  il  est  vrai,  son  action 
moins  irrésistible  et  moins  dangereuse  ;  mais  on 
ne  la  détruit  point. 

La  révolution ,  aux  États-Unis ,  a  été  produite 
par  un  goût  mûr  et  réfléchi  pour  la  liberté  ,  et 
non  par  un  instinct  vague  et  indéfini  dHndépen- 
da^iCe.  Elle  ne  s'est  point  appuyée  sur  des  passions 
de  désordre;  mais  ,  au  contraire  ,  elle  a  marcbé 
avec  Tamour  de  Tordre  et  delà  légalité. 

Aui  t  î" -Unis  donc  on  n'a  point  prétendu  que 
rhomœ  .  'rjis  un  pays  libre  eût  le  droit  de  tout 
faire  ;  on  lui  a  au  contraire  imposé  des  obliga- 
tions sociales  plus  variées  qu'ailleurs;  on  n'a  point 
ea  ridée  d'attaquer  le  pouvoir  de  la  société  dans 
son  principe,  et  de  lui  contester  ses  droits ,  on  s'est 
borné  à  le  diviser  dans  son  exercice.  On  a  voulu 
arriver  de  cette  manière  à  ce  que  l'autorité  fût 
grande  et  le  fonctionnaire  petit ,  afin  que  la  so- 
ciété continuât  à  être  bien  réglée  et  restât  li- 
bre. 

Il  n'est  pas  au  monde  de  pays  où  la  loi  parle 
un  langage  aussi  absolu  qu'en  Amérique;  et  il 
n'en  existe  pas  non  plus  où  le  droit  de  l'appli- 
quer soit  divisé  entre  tant  de  mains. 

Le  pouvoir  administratif,  aux  États-Unis  ,  n'of- 
ifre  dans  sa  constitution  rien  de  central  ni  de  hié- 
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rarchiqae  ;  c'est  oe  qui  fait  qu*on  ne  raperçint 
point.  Le  pouvoir  existe»  mais  on  ne  sait  où  trou- 
ver son  représentant* 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  comâiunes  de 
la  Nouvelle- Angleterre  n'étaient  point  en  tutelle. 
Elles  prennent  donc  soin  elles-mêmes  de  leurs  in» 
térêts  particuliers. 

Ce  sont  aussi  les  magistrats  municipaux  que,  le 
plus  souvent,  on  charge  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  lois  générales  de  TËtat,  ou  de  les  exé- 
cuter eux*  mêmes  (1)« 

.  Indépendamment  des  lois  générales ,  TEta^  fait 
quelquefois  des  réglemens  généraux  de  police; 
mais  ordinairement  ce  sont  les  communes  et  les 
officiers  communaux  qui^  conjointement  avec  les 
juges  de  paix,  et  suivant  les  besoins  des  localités , 
règlent  les  détails  de  Texistence  sociale  ,  et  pro- 
mulguent les  prescriptions  relatives  à  la  santé  pu- 
plique,  au  bon  ordrç  et  à  la  moralité  des  ci- 
toyens (S). 


(i)  Voyes  le  Town-offlcer,  purtfculièrement  aux  mo\i  sélect-. 
men  ,  assessors,  col/ectors  ,  schools  ,  sun>eyors  ofhighways.,. 
Exemple  entre  mille  :  l'Etat  défetid  de  voyager  sant  motif  le  diman- 
che. Ce  sont  le*  tjrthingmen ,  oiHcieri  communaux ,  qui  sont  tp^ 
cialerAcnt  chargés  de  tenir  la  main  â  l'exécution  de  la  loi. 

Yoyex  la  loi  da  8  mars  1791.  Laws  of  MacMchuuett*  «  vol.  l ,  ]>. 
4*0. 

Les  select-roen  dressent  les  listes  électorales  pour  l'électiou  du  gou- 
verneur, et  transroeltfint  le  résultat  du  scrutin  au  secrétaire  de  la  j 
république.  Loi  du  s4  février  1796 ,  id.  vol.  1 ,  p.  /|88. 

(a)  Exemple  :  les  select-men  autorisent  la  constriiction  des  égouUt  1 
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nunes  et  les 
ent  avec  les 
es  localités , 
aie ,  et  pro- 
la  santé  pu- 
lUté  des  ci- 


GOUVERlIEMEnT  DANS  LES  £TATS  PABTICULIEHS.      108 

Ce  sont  enfin  les  magistrats  municipaux  qui , 
d^eut-mêmes,  et  sans  avoir  besoin  de  recevoir 
une  impulsion  étrangère ,  pourvoient  à  ces  be- 
soins imprévus  que  ressentent  souvent  les  socié- 
tés (1). 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'au 
Massacbussetts  le  pouvoir  administratif  est  près* 
que  entièrement  renferiiié  dans  la  commune  (2)  ; 
mais  il  s*y  trouve  divisé  entre  beaucoup  de 
raa'ns. 

Dans  la  commune  de  France  il  n'y  a,  à  vrai  di- 
re, qu'un  seul  fonctionnaire  administratif,  le 
maire. 

Nous  avons  vu  qu'on  en  comptait  au  moins 
dix-neuf  dans  la  commune  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

Ces  dix -neuf  fonctionnaires  ne  dépendent  pas 
en  général  les  uns  des  autres*  La  loi  a  tracé  avec 
soin  autour  de  cbacun  de  ces  magistrats  un  cer- 
cle d'action.  Dans  ce  cercle,  ils  sont  tout-puissans 


^ux   mois  sefect: 

o/highwajrs.» 

|t  motif  le  dim«n- 

Ix  I  qui  «oat  »pe- 
L  U  loi. 
LetU  *  vol.  1 ,  V> 

rélecUou  du  gou- 
lu secrétaire  de  I» 

188. 

\clion  des  égouu, 


désignent  les  lieux  dont  on  pent  faire  des  abattoirs,  et  où  Ton  peut 
établir  certain  genre  de  commerce  dont  le  voisinage  est  nuisible. 

Voyes  la  loi  du  7  juin  1785,  vol.  1 ,  p.  193. 

(i)  Exemple  :  les  select-men  veil'cnt  4  la  santé  publique  en  cas 
[de  maladies  contagieuses,  etpreuneat  les  mesures  nécessaires  con- 
jjbintement  avec  les  juges  de  paii.  Loi  du  aa  juin  1797  ,  vol.  1 ,  p<- 

(3)  Je  dis  presque ,  car  11  y  a  plusieurs  Incidens  de  la  vie  com- 
Imucale  qui  sont  réglés  soit  par  les  juges  de  paix  dans  leur  capacité 
liDdividuellet  soit  par  les  juges  de  paix  réunis  en  corps  au  cbef-lieu 
[du  comté.  Exemple  :  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  accordent  les  li* 
IccDces.  Yoyei  la  loi  du  «n  février  1787  ,  vol.  >  $  p.  igj» 
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poor  remplir  les  devoirs  de  leur  place,  et  ne  re- 
lèvent d'aucune  autorité  communale* 

Si  l'on  porte  ses  regards  au-dessus  de  la  com- 
mune,  on  aperçoit  à  peine  la  trace  d'une  hiérar- 
chie administrative.  Il  arrive  quelquefois  que  les 
fonctionnaires  du  comté  réforment  la  décision 
prise  par  les  communes  »  ou  par  les  magistrats 
communaux  (1);  mais  en  général  on  peut  dire  que 
les  administrateurs  du  comté  n'ont  pas  le  droit  de 
diriger  la  conduite  des  administrateurs  de  la  com. 
mune  (2).  Ils  ne  les  commandent  que  daps  les 
choses  qui  ont  rapport  au  comté.  ' 

Les  magistrats  de  la  commune  et  ceux  du  comté 
sont  tenus,  dans  un  très  petit  nombre  de  cas  pré- 
vus à  Tavance ,  de  communiquer  le  résultat  de 
leurs  opérations  aux  officiers  du  gouvernement 
central  (3).  Mais  le  gouvernement  central  n'est 


(<)  Exemple  :  on  n'accorde  de  licence  qu'à  ceux  qui  présentent 
un  certificat  de  bonne  conduite  donné  par  les  select-men.  Si  les  se- 
lect-men  refusent  de  donner  ce  certificat,  la  personne  peut  se  piaio- 
dre  aux  juges  de  paix  réunis  en  cour  de  session  ;  et  ces  derniers  peu- 
vent accorder  la  licence.  Voyez  loi  du  la  mars  1808 ,  vol.  9 ,  p.  iS(, 
Les  communes  ont  le  droit  de  faire  des  réglemens  (by.laws),  etl 
d'obliger  à  l'observation  de  ces  réglemens  par  des  amendes  dont  le 
taux  est  fixé  ;  mais  ces  réglemens  ont  besoin  d'être  approuvés  parla 
cour  des  sessions.  Voyei  loi  du  a3  mars  1786,  vol.  x,,  p.  »54. 

(a)   Au  Massacbussetts  ,  les  administrateurs  du  eomté  sont  sou*| 
vent  appelés  à  apprécier  les  actes  des  administrateurs  de  !a  com- 
mune ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'ils  se  livrent  ù  cet  examen  conin»| 
pouvoir  judiciaire  ^  et  non  comme  autorité  administrative. 

;  (3)  Exemple  :  les  comités  communaux  des  écoles  sont  tenus  an- 
nuellemenl  de  faire  un  rapport  de  l'état  de  récojeau  secrétaire  dil 
la  république.  Yoyes  loi  du  10  mars  1837  ,  vol.  3,  p>  i83. 
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point  représenté  par  un  liomme  chargé  de  faire 
des  réglemens  généraux  de  police»  ou  des  ordon-* 
nances pour  l'exécution  des  lois;  de  communi-  ' 
quer  habituellement  avec  les  administrateurs  du 
coiuté  et  de  la  commune;  d*inspécter  leur  con- 
duite» de  diriger  leurs  actes  et  de  punir  leurs  fau- 
tes. 

11  n'existe  don.  'ulk  ^.art  de  centre  auquel  les 
rayons  du  pouvoir  administratif  viennent  abou-^ 

tir. 

Gomment  donc  parvient>on  à  conduire  la  so-' 
ciété  sur  un  plan  à  peu  près  uniforme  ?  Gom- 
ment peut-on  faire  obéir  les  comtt^s  et  leurs  ad- 
ministrateursy  les  communes  et  leurs  fonctionnai-» 
res? 

Dans- les  Etats  do  la  Nouvelle'-Angleterrc ,  le 
pouvoir  législatif  s'étend  à  plus  d'objets  que  ;iarmi 
nous.  Le  législateur  pénètre,  en  quelque  sorte^  au 
sein  même  de  l'administration;  la  loi  descend  à 
de  minutieux  détails  ;  elle  prescrit  en  même  temps 
les  principes  et  le  moyen  de  les  appliquer  ;  elle 
enferme  ainsi  les  corps  secondaires  et  leurs  ad- 
ministrateurs dans  une  multitucTe  d'obligations 
étroites  et  rigoureusement  définies. 

Il  résulte  de  là  que,  si  tous  les  corps  secondai- 
res  et  tous  les  foncticnnaires  se  conforment  à  la 
loi ,  la  société  procède  d*une  manière  uniforme 
dans  toutes  ses  parties;  mais  reste  toujours  à  sa- 
voir comment  on  peut  forcer  les  corps  secondai- 
res et  leurs  fonctionnaires  à  se  conformer  à  la  loi? 


1. 


is 
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On  peut  dire ,  d'une  manière  générale ,  que 
la  société  ne  trouve  à  sa  disposition  que  deux 
moyens  pour  obliger  les  fonctionnaires  à  obéir 
aux  lois  : 

Elle  peut  confier  à  l'un  d'eux  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  diriger  tous  les  autres  et  de  les  des- 
tituer en  cas  dé  désobéissance  ; 

Ou  bien  elle  peut  charger  les  tribunaux  d'in- 
fliger des  peines  judiciaires  aux  contrevenans. 

On  n'est  pas  toujours  libre  de  prendre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  moyens. 

Le  droit  de  diriger  le  fonctionnaire  suppose  le 
droit  de  le  destituer,  s'il  ne  suit  pas  les  ordres  qu'on 
lui  transmet,  ou  de  l'éleyer  en  grade  s'il  remplit 
a?ec  zèle  tous  ses  devoirs.  Or,  on  ne  saurait  ni  des- 
tituer, ni  élever  en  grade  un  magistrat  élu.  Il  est 
de  la  nature  des  fonctions  électives  d'être  irrévo- 
cables jusqu'à  la  fin  du  mandat.  £n  réalité^  le  ma- 
gistrat élu  n*a  rien  à  attendre,  ni  à  craindre  que 
des  électeurs.  Lorsque  toutes  les  fonctions  publi- 
ques sont  le  produit  de  l'élection  ,  il  ne  saurait 
donc  exister  une  véritable  hiérarchie  entre  les 
fonctionnaires;  puisqu'on  ne  peut  réunir  dans  le 
même  homme  le  droit  d'ordonner  et  le  droit  de 
réprimer  efiicacement  la  désobéissance ,  et  qu'on 
ne  saurait  joindre  au  pouvoir  de  commander  ce- 
lui de  récompenser  et  de  punir. 

Les  peuples  qui  introduisent  Télection  dans  les 
rouages  secondaires  de  leur  gouvernement ,  sont 
donc  forcément  amenés  à  faire  un  grand  usage 
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des  peines  judiciaires  comme  moyen  d'adminis- 
tration. 

C'est  ce  qui  ne  se  découvre  pas  au  premier 
coup-d*œil.  Les  gouvernans  regardent  comme  une 
première  concession  de  rendre  les  fonctions  élec- 
tives ,  et  comme  une  seconde  concession  de  sou- 
mettre le  magistrat  élu  aux  arrêts  des  juges.  Us  re- 
doutent également  ces  deux  innovations  ;  et  comme 
ils  sont  plus  sollicités  de  faire  la  première  que  la 
seconde,  ils  accordent  l'élection  au  fonctionnaire 
et  le  laissent  indépendant  du  juge.  Cependant  ^ 
Tune  de  ces  deux  mesures  est  le  seul  contre-poids 
qu'on  puisse  donner  à  l'autre.  Qu'on  y  prenne 
bien  garde,  un  pouvoir  électif  qui  n'est  pas  soumis 
à  un  pouvoir  judiciaire,  échappe  tôt  ou  tard  atout 
contrôle,  ou  est  détruit.  Entre  le  pouvoir  central 
etles  corps  administratifs  élus,  il  n*y  a  que  les  tri- 
bunaux qui  puissent  servir  d'intermédiaire.  Eux 
seuls  peuvent  forcer  le  fonctionnaire  éluàl'obéis- 
sancesans  violer  le  droit  de  l'électeur. 

L'extension  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  monde 
politique  doit  donc  être  corrélative  à  l'extension 
du  pouvoir  électif.  Si  ces  deux  choses  ne  vont 
point  ensemble,  l'État  finit  par  tomber  en  anarchie 
ou  en  servitude. 

On  a  remarqué  de  tout  temps  que  les  habitu- 
des judiciaires  préparaient  assez  mal  les  hommes 
|à  l'exercice  du  pouvoir  administratif. 

Les  américains  ont  pris  à  leurs  pères,  les  An- 
Iglais,  l'idée  d'une  institution  qui  n'a  aucune  ana- 
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logieavecoe  que  nous  connaissons  sur  le  con- 
tinent de  l'Europe  ;  c'est  celle  dos  ju^es  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  tient  le  milieu  entre  Thomme 
du  monde  et  le  magistrat ,  Tadmin^traieur  et  lo 
juge.  Le  juge  de  paix  est  un  citoyen  éclairé,  mais 
qui  n'est  pas  nécessairement  versé  dans  la  connais- 
sance des  lois  Aussi  ne  le  charge  t-on  que  défaire 
la  police  de  la  société  ;  chose  qui  demande  plus  de 
bon  sens  et  de  droiture  que  de  science.  Le  juge  de 
paix  apporte  dans  l'administration  ,  lorsqu'il  y 
prend  part ,  un  certain  goût  des  formes  et  de  la 
publicité  qui  en  fait  un  instrument  fort  gênant 
pour  le  despotisme  ;  mais  il  ne  s'y  montre  pas  l'es- 
clave de  ces  superstitions  légales  qui  rendent  les 
magistrats  peu  capables  de  gouverner. 

Les  Américains  se  sont  approprié  l'institution 
des  juges  de  paix,  tout  en  lui  ôtant  le  caractère 
aristocratique  qui  la  distinguait  dans  la  mère-pa- 
trie. 

Le  gouverneur  du  Massacbussetts  (1)  nomme, 
dans  tous  les  comtés ,  un  certain  n'ombre  de  juges 
de  paix  y  4ont  les  fonctions  doivent  durer  sept 
ans  (â). 

De  plus,  parmi  ces  juges  de  paix,  il  en  désigne 


(i)  Nous  verront  plus  loin  a  que  c'est  que  le  gouverneur  ;  je 
dois  dire  dès  Si  présent  que  le  gouverneur  représente  le  pouvoir  ex&> 
cutifde  tout  l'Élat. 

(s)  Yoyex  constitution  du  Massachustels ,  chap.  U^  section  l,  pa- 
ragraphe 9  ;  chap.  3  ,  paragraphe  3. 


[^  section  i,  pi- 
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Il  faut  bien  faire  attention  qu*au  MaMachussetU 
]a  oour  des  sessions  est  tout  à  la  fois  un  corps  ad* 
luinistratif  proprement  dit,  et  un  tribunal  politi- 
que. 

Nousa  Yons  dit  que  le  comté  n'avait  qu'une  exis- 
tence administrative.  C'est  là  cour  des  sessions 
qui  dirige  par  elle-même  le  petit  nombre  d'inté- 
rêts qui  se  rapportent  en  même  temps  à  plusieurs 
communes,  ou  à  toutes  les  communes  du  comté 
à  la  fois,  et  dont  par  conséquent  on  ne  peut  char- 
ger aucune  d'elles  en  particulier  (l).  h 

Quand  il  s'agit  du  comté,  les  devoirs  delà  cour 
des  sessions  sopt  donc  purement  administratifs,  et 
si  elle  introduit  souvent  dans  sa  manière  de  pro- 
céder les  formes  judiciaires,  ce  n'est  qu'un  moyen 
de  s'éclairer  (2),  et  qu'une  garantie  qu'elle  donne 
aux  administrés,  lilais  lorsqu'il  faut  assurer  l'ad- 
ministration des  communes,  elle  agit  presque  tou- 
jours comme  corps  judiciaire,  et,  dans  quelques 
cas  rares  seulement ,  comme  corps  administratif. 

au  gouveraement  des  communes  e(  des  comtés.  Les  «ctes  les  plus  ini* 
portaos  de  la  vie  communale  ne  se  font  en  général  qu'uvec  le  con- 
cours de  l'un  d'eux. 

(i)  Les  objets  ^i  ont  rapport  au  comté  ,  et  dout  la  cour  des  set- 
sions  s'occupe ,  peuvent  se  réduire  à  ceux-ci  :  ' 

10  L'érection  des  prisons  et  des  cours  de  justice  ;  a»  le  projet  du 
budget  du  comté  (c'est  la  législature  de  l'Éui  qui  le  >ole)  ;  .1«  la  ré- 
partition de  ces  taxes  ainsi  votées;  4**  le  distribution  de  ceriaines  pa- 
lentes;  S»  l'établissement  et  la  réparation  des  routes  du  comté. 

(a)  C'est  ainsi  que  quand  il  s'agit  d'une  route,  la  cour  des  (es- 
tions tranche  presque  toutes  les  difficultés  d'exeËulion  à  l'aide  du 

V7' 


la  cour  des  sei* 
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La  première  difficulté  qui  se  présente  est  de 
faire  obéir  la  commune  elle-même,  pouvoir  pres- 
que indépendant  aux  lois  générales  de  l'État. 

Nous  avons  vu  que  les  communes  doivent 
nommer  chaque  année  un  certain  nombre  de 
magistrats,  qui,  sous  le  nom  d'assesseurs,  ré- 
partissent l'impôt.  Une  commune  tente  d'échapper 
à  l'obligation  de  payer  l'impôt  en  ne  nommant 
pas  les  assesseurs.  La  cour  des  sessiGas  la  con- 
damne à  une  forte  amende  (1).  L'amende  e^t  le- 
vée  par  corps  sur  tous  les  habitans.  Le  sLériff  ^^u 
comté  ,  officier  de  justice ,  fait  exécuter  l'arrêt. 
C'est  ainsi  qu'aux  États-Unis  le  pouvoir  semble  î  a- 
loux  de  se  dérober  avec  soin  aux  regards.  Le  com- 
mandement administratif  s'y  voile  presque  tou- 
jours sous  le  mandat  judiciaire;  il  n'en  est  que  plus 
puissant,  ayant  alors  pour  lui  cette  force  presque 
irrésistible  que  les  hommes  accordent  à  la  forme 
légale. 

Cette  marche  est  facile  à  suivre,  et  se  comprend 
sans  peine.  Ce  qu'on  exige  de  la  commune  est,  en 
généra],  net  et  défini;  il  consiste  dane  ui:  fait  sim- 
ple et  non  complexe,  un  principe,  et  non  une 
application  de  détail  (2).  Mais  la  difficulté  com- 


(i)  Voyei  loi  du  ao  février  1786,  vol.  I ,  p.  217. 
(a)  Il  y  a  uoe  manière  indirecte  ■>.[«  faire  obéir  la  commune  : 
Les  communes  sont  obligées  par  la  loi  â  tenir  leurs  routes  en  bon 
état.  Négligent>elles  de  voter  les  fonds  qu'exige  cet  entretien  ,  le  ma- 
gistrat  communal  chargé  des  routes  est  alors  autorisé  à  lever  d'of- 
^ce  l'argent  nécessaire.  GooMUe  il  rst  lui-méra^e  responsable ,  vis-^à- 
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mence  lorsqu'il  s'agit  de  faire  obéir,  non  plus  la 
commune,  mais  les  fonctionnaires  communaux. 

Toutes  les  actions  répréhensibles  quepeut  com- 
mettre un  fonctionnaire  public  rentrent  en  défi- 
nitive dans  Tune  de  ces  catégories  : 

11  peut  faire ,  sans  ardeur  et  sans  zèle,  ce  que 
lui  commande  la  loi. 

11  peut  ne  pas  faire  ce  que  lui  commande  la 
loi. 

Enfin  il  peut  faire  ce  que  lui  défend  la  loi. 

Un  tribunal  ne  saurait  atteindre  la  conduite 
d'un  fonctionnaire  que  dans  les  deux  derniers  cas. 
Il  faut  un  fait  positif  et  appréciable  pour  servir 
de  base  à  l'action  judiciaire. 

Ainsi ,  les  select-men  omettent  de  remplir  les 
formalités  voulues  par  la  loi  en  cas  d'élection 
communale  ;  ils  peuvent  être  condamnés  à  l'a- 
mende (1). 

Mais  lorsque  le  fonctionnaire  public  remplit  sans 
intelligence  son  devoir^  lorsqu'il  obéit  sans  ar- 
deur et  sans  zèle  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  se 
trouve  entièrement  hors  des  atteintes  d'un  corps 
judiciaire. 


vis  des  particuliers  ,  du  m.iuvais  état  des  cbemins,  et  qu'il  peut  être 
actionné  par  eux ,  devant  la  cour  des  sessions ,  on  est  assuré  qu'il 
u«era  contre  la  commune  du  droit  extraordinaire  que  lui  donne  la 
loi.  Ainsi ,  en  menaçant  le  fonctionnaire  ,  la  cour  des  sessions  force 
la  commune  à  l'obéissanco.  Voyez  loi  du  5  mars  1787  ,  vol.  i ,  {•• 
do5. 

(1)  Loi  du  Massaclmssels ,  v.  2,  p.  45. 
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La  cour  des  sessions,  lors  même  qu'elle  est  revê- 
tue de  ses  attributions  administratives,  est  impuis* 
santé  pour  le  forcer  dans  ce  cas  à  remplir  ses  obli- 
gations tout  entières.  Il  n'y  a  que  la  crainte  de  la 
révocation  qui  puisse  prévenir  ces  quasi-délits,  et 
la  '^our  des  sessions  n'a  point  en  elle  l'origine  des 
pouvoirs  communaux;  elle  ne  peut  révoquer  des 
fonctionnaires  qu'elle  ne  nomme  point. 

Pour  s'asurer  d'ailleurs  qu'il  y  a  négligence  et 
défaut  de  zèle,  il  faudrait  exercer  sur  le  fonction- 
naire inférieur  une  surveillance  continuelle.  Or, 
la  cour  des  sessions  ne  siège  que  deux  fois  par 
an;  elle  n'inspecte  point,  elle  juge  les  faits  répré-^ 
hensibles  qu'on  lui  dénonce. 
.  Le  pouvoir  arbitraire  de  destituer  les  fonction- 
naires publics  peut  seul  garantir,  de  leur  part , 
cette  sorte  d'obéissance  éclairée  et  active  que  la 
répression  judiciaire  ne  peut  leur  imposer. 

£n  France  ,  nous  cherchons  cette  dernière  ga- 
rantie dans  la  hiérarchie  adminiairative;  en  Améri- 
que, on  la  cherche  dans  V élection. 

Ainsi,  pour  résumer  en  quelques  mot»  ce  que 
je  viens  d'exposer  : 

Le  fonctionnaire  public  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre commet-il  un  crime  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  les  tribunaux  ordinaires  sont  toujours 
appelés  à  en  faire  justice. 

Commet-il  une  faute  administrative  ;  un  tribu- 
nal purement  administratif  est  chargé  de  le  pu- 
nir, et  quand  la  chose  est  grave  ou  pressante  ^  le 


•('  • 
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juge  fait  ce  que  le  fonctionnaire  aurait  dû  fai- 
re(l). 

Enfin  le  même  fonctionnaire  se  rend-il  coupa- 
ble de  l'un  de  ces  délits  insaisissables,  que  la  jus- 
tice humaine  ne  peut  ni  définir,  ni  apprécier;  il 
comparait  annuellement  devant  un  tribunal  sans 
appel ,  qui  peut  le  réduire  tout-à-coup  à  Fim- 
puissance  ;  son  pouvoir  lui  échappe  arec  son  man- 
dat. 

Ce  système  renferme  assurément  en  lui-même 
de  grands  avantages,  mais  il  rencontre  dans  son 
exécution  une  difficulté  pratique  qu'il  est  i^éces- 
saire  de  signaler. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  tribunal  admi- 
nistratif,  qu'on  nomme  la  cour  des  sessions,  n'a- 
vait point  le  droit  d'inspecter  les  magistrats  com- 
munaux; elle  ne  peut,  suivant  un  terme  de  droit, 
agir  que  lorsqu'elle  est  saisie.  Or,  c'est  là  le  point 
délicat  du  système.  ' 

Les  Américains  de  la  Nouvelle- Angleterre  n'ont 
poini  institué  de  ministère  public  près  la  cour  des 
sessions  (2);  et  l'on  doit  concevoir  qu'il  leur  était 
difficile  d'en  établir  un.  S'ils  s'étaient  bornés  à 


(i)  Exemple:  si  une  commune  «'obstine  à  ne  pas  nommer  d'as- 
sesseurs, U  coui*  des  sessions  les  riomme,  et  les  magistrats  ainsi  choi- 
sis sont  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  les  magistrats  élus.  Voyc< 
loi  précitée  ,  ap  février  I787. 

(s)  Je  dis  près  la  cour  des  sessions.  Il  y  a  un  magistrat  qui  rem- 
plit près  des  tribunaux  ordinaires  quelques  unes  des  fonctions  du 
ministère  public. 


placer  a„  cheMieu  de  ch-        ""'"■''''■     '" 
«rat  accu.a.eur,  e!  aa't  *"*.  """"*  ""  •»»»»- 

donné  d-agen,  dans  irôoit  ''"'"""'  P»'"' 
Piagiserat  aurait-il  été  „?"'?*"""'  '  Powquoi  ce 

passait  dan,  le  .om^^jT.  ""''f  •»«  A»i  »e 
de,  session,  euxméli  PS      T""""""  ''«  '«««»« 
agen,  dan,  chaque  comm„„r       ""'  «""""^  ««es 
«es  mains  le  pl2s  reTuTaW  '-,""  """««'"ait  dan, 
d'ad»i„i,t  Jj„,j:f^°;'«b^^^^        pouvoirs,  celui 

sont  fille,  des  habitudr  «*     ^  1""  "*'«•"•""•» 

fonctions  adminCX;"""'  '""'^  ^  ««"e" 

les  membres  du  er.n  j  ,-..      .  .       ^ 
n-es  de  la  loi,  aver<i??e  .tiT  f"'"'"''  ««  *««•- 
agissent  des  délit,  de  tout  ^'^  '^«1»«I  "» 

commetlre  dan,  !«„,  ,„^,f  ";«  ,<}«  Peuvent  se 
grand,  délit,  administratif     'V  y  «  «»«««, 
,  Wio  ordinaire  do"  To„  '     •*"!,'"  "••"''"^«  Pu- 

,  ««  '«posée  à  roffic"er  fi!' ,  '^"u  "■'*'  «'^«"quans 
'«produit  de  l'amende   ?■' •".'""■«^  «^'^-oaisser 
«>""»«ne  est  cSV.     ""'  '*  ''«crier  de  la 
H«  délits  admintSf  J-7--  '"  P'"Par" 
|reux.  ^'"'  q«'  sont  commis  sou,  ses 

Cj  Les  eraiirle  •     >  ' 

^°""du  Ju,,,'y"7  »°"'  obligés,  parexeniple     d'         • 
3o8.  ""  ^^«l 'Je»  routes.  Loi  du  Mass«c7  '"'^'"*"'  '«" 

Hpte».  V^J  du'î,""'"'?  ^'  "'^'•°'-'^''  d"  comté  no  f        • 


118  DE  LA  DtMOCItATlB  BU  AMÉRIQUE. 

Mai»  c'est  surtout  à  l'intérêt  particulier  que  la 
législation  américaine  en  appelle  (I)  ;  c'est  là  le 
grand  principe  qu'on  retrouve  sans  cçsse  quand 
on  étudie  les  lois  des  Etats-Unia. 

Les  législateurs  américains  ne  montrent  que 
peu  de  confiance  dans  l'honnêteté  humaine;  mais 
ils  supposent  toujours  l'homme  intelligent.  lisse 
reposent  donc  le  plus  souvent  sur  l'intérêt  per- 
sonnel  pour  l'exécution  des  lois. 

Lorsqu'un  individu  est  positivement  et  actuel- 
lement lésé  par  un  délit  administratif,  l'on  com- 
prend en  effet  que  l'intérêt  personnel  garantisse 
la  plainte. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  s'il  s'agit  d'une 
picscriptibn  légale  ,  qui ,  tout  en  étant  utile  à  la 
société^  n'est  point  d'une  utilité  actuellement  sen- 
tie par  un  individu  ,  chacun  hésitera  à  se  porter 
accusateur.  De  cette  manière^  et  par  une  sorte  d'ac- 
cord tacite,  les  lois  pourraient  bien  tomber  en  dé- 
suétude. 

Dans  cette  extrémité  où  leur  système  les  jette, 
les  Américains  sont  obligés  d'intéresser  les  dénon- 
ciateurs, en  les  appelant  dans  certains  cas  au  par- 
tage des  amendes  (2).  . 


(t)  Exemple  entre  mille  :  Un  particulier  endommage  sa  voiture 
ou  se  blesse  sur  une  route  mal  entretenue  ;  il  a  le  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts ,  devant  la  cour  des  sessions ,  à  la  commuae 
ou  au  comté  chargé  de  la  route.  Lois  du  Masïachussetts ,  vol.  i. 
p.  309. 

(a)  En  cas  d'invasion  ou  d'insurrection,  lorsque  les  officiers  corn* 
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Moyen  dangereux  qui  assure  l'exécution  des  lois 
en  dégradant  les  mœurs. 

Au-dessus  des  magistrats  du  comté,  il  n'y  aplus, 
à  vrai  dire,  de  pouvoir  administratif,  mais  seule- 
ment un  pouvoir  gouvernemental. 

niunaux  négligent  de  fournir  à  la  milice  les  objets  et  munitions  né- 
cessaires ,  la  commune  peut  être  condamnée  à  une  amende  de  soo  à 
5oo  dollars  (  i,Ooo  à  3,700  francs  ]. 

On  conçoit  très  bien  que ,  dans  un  cas  pareil,  il  peut  arriver  que 
personne  n'ait  l'intérêt  ni  le  désir  de  prendre  le  rôle  d'accusateur. 
Aussi  la  loi  ajoute-t-elle  :  «  Tous  les  citoyens  auront  droit  de  pour- 
suivre la  punition  de  semblables  délits  et  la  moitié  de  l'amende  ap- 
partiendra au  poursuivant.»  Voyezloi  du  6  mars  x8to,  vol.  a,  p.  336. 

On  retrouve  très  fréquemment  la  même  dlspositiqn  reproduite 
dans  les  lois  du  Massachussetts. 

Quelquefois  ce  n'est  pas  le  particulier  que  la  loi  excite  de  cette 
manière  à  poursuivre  les  fonctionnsires  publics  :  c'est  le  fonction- 
naire qu'elle  encourage  ainsi  à  faire  punir  la  désobéissance  des  parti'* 
culiers.  Exemple  :  Un  habitant  refuse  de  faire  la  part  du  travail  qui 
lui  a  été  assignée  sur  une  grande  route.  Le  surveillant  des  routes 
doit  le  poursuivre  ;  et  s'il  le  fait  condamner ,  la  moitié  de  l'amende 
lui  revient.  Voyez  lois  précitées ,  vol.  i,  p.  3o8. 


le»  officiers  corn- 
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IDÉI8    GfcNÊRALBS   SOR   l'aDMIUISTRATIOII  AUX  tlATSUllIS. 

Ea  quoi  les  Etats  de  l'Union  diffèrent  entre  eux,  par  le  système  d'ad< 
ministration.  —  Vie  communale  moins  active,  et  moins  com- 
plète i  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi. — Le  pouvoir  du  magii. 
trat  devient  alors  plus  grand  ;  celui  de  Télecteur  plus  petit.  — 
L'administration  passe  de  la  commune  au  comté.  —  Etat  de  New- 
York  ,  Ohio,  Pensylvanie.  —  Principes  administratifs  applicables  à 
toute  l'Union. — Election  des  fonctionnaires  publics  ou  inamovi. 
bilité  de  leurs  fonctions.  —  Absence  de  hiérarchie.  —  Introduction 
des  moyens  judiciaires  dans  l'administration.  . 


J'ai  annoncé  précédemment,  qu'après  avoir  exa- 
miné en  détail  la  constitution  de  la  commune  et 
du  comté  dans  la  Nouvelle- Angleterre ,  je  jette- 
rais un  coup- J'œil  général  sur  le  reste  de  l'U- 
nion. 

Il  y  a  des  communes  et  une  vie  communale 
dans  chaque  Etat  ;  mais  dans  aucun  des  Etats  con- 
fédérés on  ne  rencontre  une  commune  identi- 
quement semblable  à  celles  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi^  on  s'a- 
perçoit que  la  vie  communale  devient  moins  ac- 
tive ;la  commune  a  moins  de  magistrats,  de  droits 
et  de  devoirs;  la  population  n'y  exerce  pas  une 
influence  si  directe  sur  les  affaires  ;  les  assemblées 
communales  sont  moins  fréquentes  et  s'étendent 


tiATsums. 
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à  moins  d*objet8.  Le  pouvoir  du  magistrat  élu  est 
donc  comparativement  plus  grand  et  celui  de  Té- 
lecteur  plus  petit;  l'esprit  communal  y  est  moins 
éveillé  et  moins  puissant  (1). 

On  commence  à  apercevoir  ces  dififéren ces  dans 
l'État  de  New-York  ;  elles  sont  déjà  très  sensibles 
dans  la  Pensylvanie  ;  mais^elles  deviennent  moins 
frappantes  lorsqu'on  s'avance  v^rs  le  nord-ouest. 
La  plupart  des  émigrans  qui  vont  fonder  les  États 
du  nord-Ouest  sortent  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
et  ils  transportent  les  habitudes  administratives 
de  la  mère-patrie  dans  leur  patrie  adoptive*  La 
commune  de  TOhio  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
commune  du  Massachussetts. 

Nous  avons  vu  qu'au  Massachussetts  le  princi- 
pal de  l'administration  publique  se  trouve  dans  la 
commune.  La  commune  est  le  foyer  dans  lequel 
viennent  se  réunir  les  intérêts  et  les  affections  des 
hommes.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  à  mesure  que 

(i)  Voyez  pour  le  détail ,  les  Revised  statutes  de  rétat  de  New- 
York,  à  la  partie  i ,  chap.  XI ,  intitulé  :  Ofthe  powers,  dutiesand 
privilèges  oftowns.  Des  droits ,  des  obligations ,  et  des  privilèges 
dei  communes ,  vol.  i ,  p.  336—364. 

Voyet  dans  le  recueil  \nWtv\é  i Digest  of  the  laws  of  Pensyl" 
vania ,  les  mots  Assessors ,  Collector  ,  ConstableSy  overser  qf  the 
poor^  sitpei  uisors  ofhighwags.  Et  dans  le  recueil  intitulé  :  Acts  of 
a  gênerai  nature  ofthe  state  ofOhio^  la  loi  du  a5  février  i834  re- 
lative aux  comniunes,  p.  4i3>*  Et  ensuite  les  dispositions  particulières 
relatives  aux  divers  officiers  communaux,  tels  que  :  Townohip's 
Clerk,  Trustées,  Overseers  ofthe  poor ,  Fence-Viewers .  Apprai- 
sersufproperty ,  Towns'hip's  Treasurer ,  constables»  supervisors  of 
Highways. 
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Ton  descend  yer.<  des  États  où  les  lumières  ne  sont 
pas  si  universellement  répandues,  et  où  par  con- 
séquent la  commune  offre  moins  de  garanties  de 
sagesse  et  moins  d'élémens  d*administration.  A 
mesure  donc  que  Ton  s'éloigne  de  la  Nouvelle- 
Angleterre ,  la  vie  communale  passe  en  quelque 
sorte  au  comté.  Le  comté  devient  le  grand  cen- 
tre administratif,  et  forme  le  pouvoir  iAtermé* 
diaire  entre  le  gouvernement  et  les  simples  ci- 
toyens. 

J'ai  dit  qu'an  Massachussetts  les  affaires  du 
comté  sont  dirigées  par  la  cour  des  sessions.  La 
cour  des  sessions  se  compose  d'un  certain  nombre 
de  magistrats  nommés  par  le  gouverneur  et  son 
conseil.  Le  comté  n'a  point  de  représentation ,  et 
son  budget  est  voté  par  la  législature  nationale. 

Dans  le  grand  Etat  de  New-York ,  au  contraire, 
dans  l'État  de  l'Ohio ,  et  dans  la  Pensylvanie ,  les 
habitans  de  chaque  comté  élisent  un  certain  nom- 
bre de  députés;  la  réunion  de  ces  députés  forme 
une  assemblée  représentative  du  comté  (1). 

L'assemblée  du  comté  possède,  dans  de  cer- 


(l)  Voyez  Revisad statutes  of  the  state  of  New-York^  partie  i , 
chap.  XI ,  Tol.  I ,  p.  34o.  Jd.  cbap.  XII.  fd,  p.  366.  Jd.  actsofthe 
State  ofOhio,  Loi  du  a5  février  >8a4>  relative  aux  coiinty  commlssio- 
ners,  p.  a63. 

Voyez  Digest  ofthe  laws  Pensj-hania,  aux  mots  ;  Countjr  rates, 
and  le  vies ,  p.  170. 

Dans  l'Etat  de  New- York ,  chaque  commune  ëlU  un  dëputé ,  et  ce 
même  député  participe  en  même  temps  &  lladministralion  du  comté 
et  k  celle  de  la  commune. 

\ 


;  County  rates, 
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taines  limites,  le  droit  d'imposer  les  habitans;  elle 
constitue,  sous  ce  rapport,  une  véritable  législa- 
ture ;  c'est  elle  en  même  temps  qui  administre  lo 
comté,  dirige  en  plusieurs  cas  l'administration 
des  communes,  et  resserre  leurs  pouvoirs  dans 
des  limites  beaucoup  plus  étroites  qu'au  Massa- 
chussetts. 

Ce  sont  là  les  principales  différences  que  pré- 
sente la  constitution  de  la  commune  et  du  comté 
dans  les  divers  États  confédérés.  Si  je  voulais  des- 
cendre jusqu'aux  détails  des  moyens  d'exécution, 
j'aurais  beaucoup  d'autres  dissemblances  à  signa- 
ler encore.  Mais  mon  but  n'est  point  de  faire  un 
cours  de  droit  administratif  américain. 

J'en  ai  dit  assez ,  je  pense,  pour  faire  compren- 
dre sur  quels  principes  généraux  repose  Vadmi- 
nistration  aux  États-JUnis.  Ces  principes  sont  di- 
versement appliqués;  ils  fournissent  des  consé- 
quences plus  ou  moins  nombreuses,  suivant  les 
lieux;  mais,  au  fond,  ils  sont  partout  les  mêmes. 
Les  lois  varient;  leur  physionomie  change;  un 
même  esprit  les  anime. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  constitués 
partout  de  la  même  manière  ;  mais  on  peut  dire 
que  l'organisation  de  la  commune  et  du  comté , 
aux  États-Unis ,  repose  partout  sur  cette  même 
idée  :  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui 
n'a  rapport  qu'à  lui-même  ,  et  le  plus  en  état  de 
pourvoir  à  ses  besoins  particuliers.  La  commune 
et  le  comté  sont  donc  chargés  de  veiller  à  leurs 


1. 
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intérêts  spéciaux.  L'État  gouverne  et  n'adminis- 
tre pas.  On  rencontre  des  exceptions  à  ce  princi- 
pe, mais  non  un  principe  contraire. 

La  première  conséquence  de  cette  doctrine  a 
été  de  faire  choisir,  par  les  habitans  eux-mêmes, 
tous  les  administrateurs  de  la  commune  et  du 
comté ,  ou  du  moins  do  choisir  ces  magistrats  ex- 
clusivement parmi  eux. 

Les  administrateurs  étant  partout  élus,  ou  du 
moins  irrévocables^  il  en  est  résulté  que  nulle 
part  on  n'a  pu  introduire  les  règles  de  la  hiérar- 
chie. Il  y  a  donc  eu  presque  autant  de  fonction- 
naires indépendans  que  de  fonctions.  Le  pouv|)ir 
administratif  s'est  trouvé  disséminé  en  une  mul- 
titude de  mains. 

La  hiérarchie  administrative  n'existant  nulle 
part .  les  administrateurs  étant  élus  et  irrévoca- 
bles jusqu'à  la  fin  du  mandat  ^  il  s'en  est  suivi 
l'obligation  d'introduire  plus  ou  moins  les  tribu- 
naux dans  l'administration.  De  là  le  système  des 
amendes,  au  moyen  desquelles  les  corps  secon- 
daires et  leurs  représentans  sont  contraints  d'o- 
béir aux  lois.  On  retrouve  ce  système  d'un  bout  à 
Fautre  de  l'Union. 

Du  reste,  le  pouvoir  de  réprimer  les  délits  ad- 
ministratifs ,  ou  de  faire ,  au  besoin  ,  des  actes 
d'administration ,  n'a  point  été  accordé  dans  tous 
les  Etats  aux  mêmes  juges. 

Les  Anglo- Américains  ont  puisé  à  une  source 
commune  l'institution  des  juges  de  paix  ;  on  lu 
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retroave  dans  tous  les  Etats.  Mais  ils  n*en  ont  pas 
toujours  tiré  le  même  parli. 

Partout  les  juges  de  paix  concourent  à  l'admi- 
nistration des  communes  et  des  comtés  (1),  soit  en 
administrant  eux-mêmes,  soit  en  réprimant  cer- 
tains délits  administratifs;  mais,  dans  la  plupart 
des  Etats ,  les  plus  graves  de  ces  délits  sont  soumis 
aux  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi  donc ,  élections  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, ou  inamovibilité  de  leurs  fonctions,  ab- 
sence de  hiérarchie  administrative  ,  introduction 
des  moyens  judiciaires  dans  le  gouvernement  se- 
condaire de  la  société ,  tels  sont  les  caractères 
principaux  auxquels  on  reconnaît  Tadministra- 
tion  américaine  depuis  le  Maine  jusqu'aux  Flori- 
des. 

Il  y  a  quelques  Etats  dans  lesquels  on  com- 
mence à  apercevoir  les  traces  d'une  centralisa- 
tion administrative.  L'Etat  de  New -York  est  le 
plus  avancé  dans  cette  voie. 

Dans  l'Etat  de  New-York,  les  fonctionnaires  dû 
gouvernement  central  exercent,  en  certains  cas, 
une  sorte  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  la 
conduite  des  corps  secondaires  (2).  Ils  forment , 


(i)  Il  y  a  même  des  États  du  Sud  où  les  magistrats  des  county- 
courts  soot  chargés  de  tout  le  détail  de  radministralion.  Y.  the  Sta- 
tute  ofthe  state  ofTennesse  aux  art.  Judicary  ,  taxes... 

(a)  Exemple  :  La  direction  de  Tinstructioa  publique  est  centrali- 
sée dans  les  mains  du  gouvernement.  La  législature  nomme  les  mctu- 
tircs  de  l 'tiniversité,  appelés  régens;  le  gouverneur  et  le  lieutenant- 
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ea  certains  autres,  une  espèce  de  trii*;:  u*  iK^p* 
pel  pour  la  décision  des  affaires  (1).  Dan<.  t'iat  de 
New-York ,  les  peines  judiciaires  sont  moins  em- 


gouYerneur  de  T^Ut  «n  font  n^cMMlrament  partitt  {Revtsed  sta- 
tûtes  I  V.  I ,  p.  4^6.)  Lei  régeai  de  l'unlveriitë  vliUent  tout  lei  aoi 
les  collèges  et  lei  «cadémiea,  et  font  un  rapport -annuel  &  la  Icgii- 
ialnre ,  leur  lurveillance  n'e*t  point  illuioire,  par  lei  râlions  parti. 
culières  que  voici  :  Les  collèges,  afin  de  devenir  des  corps  conili. 
tués  (corporations)  qui  puissent  acheter,  vendre,  et  posséder,  ont  bit- 
soin  d'une  charte  ;  or,  cette  charte  n'est  accordée  par  la  législature 
que  de  l'avis  des  régens.  Chaque  année  l'État  distribue  aux  collegei 
et  académies  les  intérêts  d'un  fonds  spécial  créé  pour  l'encourage- 
ment des  études.  Ce  sont  les  régens  qui  sont  les  distributeurs  de  c«t 
argent.  Y.  ch.  iS,  Instruction  publique  Revised  statutês^  v.  ^,  p. 
455.  ^ 

Chaque  année  les  commissaires  des  écoles  publiques  sont  teoui 
d'envojwr  un  rapport  de  la  situation  au  surintendant  de  la  république. 
Id.^  p.  488. 

Un  rapport  semblable  doit  lui  être  fait  annuellement  sur  le  nom- 
bre et  l'état  des  pauvres.  /<i.,  p.  63i. 

(i)  Lorsque  quelqu'un  se  croit  lésé  par  certains  actes  émanés  des 
commissaires  des  écoles  (ce  sont  des  fonctionnaires  communaux),  il 
peut  en  appeler  an  surintendant  des  écoles  primaires,  dont  la  déci» 
sion  est  finale.  Refised  statuteSy  v.  i,  p.  i^^7. 

Ça  trouve  de  loin  en  loin»  dans  les  lois  de  l'Etat  de  NewYork, 
des  dispositions  analogues  â  celles  que  je  viens  de  citer  coninic 
exemples.  Mais  en  général  ces  tentatives  de  centralisation  sont  fai- 
bles et  peu  productives.  En  donnant  aux  grands  fonctionnaires  de 
l'État  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  les  agens  inférieurs,  on  oc 
leur  donne  point  le  droit  de  les  récompenser  ou  de  les  punir.  Lu 
même  homme  n'est  presque  jamais  chargé  de  donner  l'ordre  et  du 
réprimer  la  désobéissance  ;  il  a  donc  le  droit  de  commander,  mais 
non  la  faculté  de  se  faire  obéir. 

En  i83o  le  surintendant  des  écoles ,  dans  son  rapport  annuel  h  la 
législature ,  se  plaignait  de  ce  que  plusieurs  commissaires  des  école» 
ne  lui  avaient  pas  transmis  «  malgré  ses  avis,  les  comptes  qu'il^  lui> 
devaient»  «  Si  celte  omission  se  renouvelle,  ajoutait-il,  je  serai  réiluk 
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ployées  qu'ailleurs  comme  moyen  administratif. 
Le  droit  de  poursuivre  les  délits  administratifs 
y  est  aussi  placé  en  moins  de  mains  (1). 

La  môme  tendance  se  fait  légèrement  remar- 
quer dans  quelques  autres  États  (2).  Mais  ,  en  gé- 
néral ,  on  peut  dire  que  le  caractère  saillant  de 
l'administration  publique,  aux  États-Unis,  est  d'ê- 
tre prodigieusement  décentralisée. 


DE  l'état. 

J'ai  parlé  des  communes  et  de  l'administration, 
il  me  reste  à  parler  de  l'État  et  du  gouverne- 
ment. 

Ici;  je  puis  me  hâter ,  sans  craindre  de  n'être 
pas  compris  ;  ce  que  j'ai  à  dire  se  trouve  tout  tracé 
dans  des  constitutions  écrites  que  chacun  peut  ai- 
sément se  procurer  (3).  Ces  constitutions  reposent 

»  â  les  poursuivre,  aux  termes  de  la  loi,  devant  les  tribunaux  coni- 
»  péteos.  M 

(>)  Exemple  :L*officierdu  miulstère  public  dans  chaque  comté 
(districl-attorney)  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  de  tou- 
tes les  amendes  s'élwaat  au-dessus  de  5o  dollars ,  à  moins  que  le 
droit  n'ait  été  donné  expressément  par  la  loi  À  un  autre  magistrat. 

IRevised  statutes,  part,  i,  ch.  x.  i,  v.  i,  p.  383. 

(s)  Il  y  a  plusieurs  traces  de  centralisation  administrative  au 
Massachussetts.  Exemple  :  Les  comités  des  écoles  communales  sont 
chargés  de  faire  chaque  année  un  rapport  au  secrétaire  d'État.  Laws 
ofMassachussetts,  v.  i,  p.  367. 

(3)  Voyez  à  la  fin  du  volume,  le  texte  de  la  constituliou  de  New- 
York. 
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elles-^mêmes  sur  une  théorie  simple  et  rationiielleé 
La  plupart  des  formes  qu'elles  indiquent  ont  été 
adoptées  par  tous  les  peuples  constitutionnels;  elles 
nous  sont  ainsi  devenues  familières. 

Je  n'ai  donc  à  faire  ici  qu'un  court  exposé. 
Plustard  je  tâcherai  déjuger  ce  que  je  vais  dé- 
crire. 


FOUVOIB   LÉGISLATIF   DE   l'ÊTAT. 

Division  du  corps  législatif  en  deux  chambres.  —  Sénat.  —  Cham- 
bra des  Représealans.  —  Différentes  attributions  de  ces  Ueux 
corps. 

Le  pouvoir  législatif  de  TÉtat  est  confié  à  deux 
assemblées  ;  la  première  porte  en  général  le  nom 
de  sénat. 

Le  sénat  est  habituellement  un  corps  législatif; 
mais  quelquefois  il  devient  un  corps  administratif 
et  judiciaire. 

Il  prend  part  à  l'administration  de  plusieurs 

^manières,  suivant  les  différentes  constitutions (1); 

mais  c'est  en  concourant  au  choix  dès  fonctionnai* 

res  qu'il  pénètre  ordinairement  dans  la  sphère  du 

pouvoir  exécutif. 

Il  participe  au  pouvoir  judiciaire,  en  pronon- 


(i)  Dans  le  Massachussetts  lo  ssnat  n*est  revêtu  d'aucune  fonction 
administrative. 
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çant  sur  certains  délits  politiques,  et  aussi  quel- 
quefois en  statuant  sur  certaines  causes  civiles  (1). 

Ses  membres  sont  toujours  peu  nombreux. 

L'autre  branche  de  la  législature  qu'on  appelle 
d'ordinaire  la  ciiambre  des  représentans ,  ne  par- 
ticipe en  rien  au  pouvoir  administratif  et  ne 
prend  part  au  pouvoir  judiciaire  qu'en  accusant 
les  fonctionnaires  publics  devant  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  sont  soumis 
presque  partout  aux  mêmes  conditions  d'éligibi- 
lité. Les  uns  et  les  autres  sont  élus  de  la  même 
manière»  ^t  par  les  mêmes  citoyens. 

La  seule  difierence  qui  existe  entre  eux ,  pro- 
vient de  ce  que  le  mandat  des  sénateurs  est  en  gé- 
néral plus  long  que  celui  des  représentans.  Les 
seconds  restent  rarement  en  fonctions  plus  d'une 
année;  les  premiers  siègent  ordinairement  deux 
ou  trois  ans. 

£n  accordant  aux  sénateurs  le  privilège  d'être 
nommés  pour  plusieurs  années  et  en  les  renouve- 
lant par  série  ,  la  lui  a  pris  soin  de  maintenir  au 
sein  des  législateurs  un  noyau  d'hommes  déjà  ha- 
bitués aux  affaires  et  qui  pussent  exercer  une  in- 
fluence utile  sur  les  nouveaux  venus. 

Par  la  division  du  corps  législatif  en  deux  bran- 
ches ,  les  Américains  n'ont  donc  pas  voulu  créer 
une  assemblée  héréditaire  et  une  autre  élective  ; 


'aucune  fonction 


(i)  Comme  dansTÉtat  de  New- York.  Voyet  la  constitution  à  la 
Hii  du  volume. 
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ils  n'ont  pas  prétendu  faire  de  Tune  un  corps  aris* 
tocratique  et  de  Tautre  un  réprésentant  de  la  dé- 
mocratie ;  leur  but  n'a  point  été  non  plus  de  don- 
ner dans  la  première  un  appui  au  pouvoir  ,  en 
laissant  à  la  seconde  les  intérêts  et  les  passions  du 
peuple. 

Diviser  la  force  législative,  ralentir  ainsi  le  mou- 
vement des  assemblées  politiques  et  créer  un 
tribunal  d'appel  pour  la  révision  des  lois,  tels 
sont  les  seuls  avantages  qui  résultent  de  la  con- 
Scltùtion  actuelle  des  deux  chambres  aux  États- 
Unis.  , 

,  Le  temps  et  Fexpérience  ont  fait  connaîtrelaux 
Américains  que,  réduite  à  ces  avantages,  la  divi^ 
sion  des  pouvoirs  législatifs  est  encore  une  néces- 
sité du  premier  ordre.  Seule,  parmi  toutes  les  ré- 
publiques unies,  la  Pensytvanie  avait  d'abord  es- 
sayé d'établir  une  assemblée  unique.  Francklin 
lui  même,  entraîné  par  les  conséquences  logiques 
du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  avait 
concouru  à  cette  mesure.  On  fut  bientôt  obligé  de 
changer  la  loi  et  d'établir  les  deux  chambres.  Le 
principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif  re- 
çut ainsi  sa  dernière  consécration  ;  on  peut  donc 
désormais  considérer  comme  une  vérité  démon- 
trée la  nécessité  de  partager  l'action  législative 
entre  plusieurs  corps.  Cette  théorie  ,  à  peu  près 
ignorée  des  républiques  antiques,  introduite  dans 
le  monde  presque  au  hasard,  ainsi  que  la  plupart 
des  grandes  vérités,  méconnue  de  plusieurs  peu- 
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)ature,  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  garantir  l'État  des  chocs  violons  et  les  dangers 
imprévus. 

Le  gouverneur  réunit  dans  ses  mains  toute  la 
puissance  militaire  de  TÉtat.  Il  est  le  commandant 
des  milices  et  le  chef  de  la  force  armée. 

Lorsque  la  puissance  d'opinion,  que  les  hommes 
sont  convenus  d'accorder  à  la  loi,  se  trouve  mé- 
connue ,  lé  gouverneur  s'avance  à  la  tête  de  la 
force  matérielle  de  l'État  ;  il  brise  la  résistance  et 
rétablit  l'ordre  accoutumé. 

Du  reste,  le  gouverneur  n'entre  point  dans  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  comtés,  oxL  du 
moins  ,  il  n'y  prend  part  que  très  indirectement 
par  la  nomination  des  juges  de  paix  qu'il  ne  peut 
ensuite  révoquer  (1). 

Le  gouverneur  est  un  magistrat  électif.  On  a 
même  soin  en  général  de  ne  l'élire  que  pour  un 
ou  deux  ans;  de  telle  sorte  qu'il  reste  toujours 

dans  une  étroite  dépendance  de  la  majorité  qui 

1»        •  » 
a  crée. 


(l)  Dans  plusifflurs  Etats  les  juges   Je  paix  ne  sont  pas  nommés 
parle  gouverneur. 
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DBS  EFF£TS   POUTIQDKS   DE    LA   DÉCEUTBAIISATIOU    AUHI* 
MISTRATIYE    AUX   tTATS-VllIS 

Distinction  à  établir  entre  la  centralisation  gouvernementale  et  la 
centralisation  administrative.  —  Aux  États-Unis  pas  de  centrai! - 
Mtion  administrative,  mais  très  grande  centralisation  gouverne- 
mentale. —  Quelques  efièts  fâchent  qui  résultent  aux  États-Unis 
de  l'extrême  décentralisation  administrative. — Avantages  a<lruînis- 
tratifs  de  cet  ordre  de  choses.— 'La  force  qui  administre  la  société  , 
moins  réglée,  moins  éclairée*  moins  savante,  bien  plus  grande 
qu'en  Europe.  —  Avantages  politiques  du  même  ordre  de  chose. 
—  Aux  États-Unis,  la  patrie  se  fait  sentir  partout.  —  Appui  que 
les  gouvernés  prêtent  au  gouvernement.  —  Les  institutions  pro- 
vinciales plus  nécessaires  à  mesure  que  l'état  social  devient  plus 
démocratique»  _ —  Pourquoi. 


las  nommes 


La  centralisation  est  un  mot  que  l'on  répète 
sans  cesse  de  nos  jours,  et  dont  personne  ,  en  gé- 
néral, ne  cherche  à  préciser  le  sens. 

Il  existe  cependant  deux  espèces  de  centralisa* 
lion  très  distinctes,  et  qu'il  importe  de  bien  con- 
naître. 

Certains  intérêts  sont  communs  à  toutes  les  par- 
ties de  la  aation,  tels  que  la  formation  des  loisgé- 
néralesi  et  les  rapports  du  peuple  avec  les  étran- 
gers. 

D'autres  intérêts  sont  spéciaux  à  certaines  par- 
ties de  la  nation,  tels  ,  par  exemple,  que  les  en- 
treprises communales. 

Concentrer  dans  un  même  lieu  ou  dans  une 
même  main  le  pouvoir  de  diriger  les  premiers  , 


\ 
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c'est  fonder  ce  que  j'appellerai  la  centralisation 
gouvernementale . 

Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir  de 
diriger  les  seconds  ,  c'est  fonder  ce  que  je  nom- 
merai la  centralisation  administrative. 

Il  est  des  poiAts  sur  lesquels  ces  deux  espèces 
de  centralisation  viennent  à  se  confondre.  Mais 
en  prenant ,  dans  leur  ensemble  ,  les  objets  qui 
tombent  plus  particulièrement  dans^  le  domaine 
de  chacune  d'elles,  on  parvient  aisémentà  les  dis- 
tinguer. 

On  comprend  que  la  centralisation  gouverne- 
mentale acquiert  une  force  immense  quand  elle 
se  joint  à  la  centralisation  administrativs.  De  cetie 
manière,  elle  habitue  les  hommes  à  faire  abstrac- 
tion complète  et  continuelle  de  leur  volonté  ;  à 
obéir,  non  pas  une  fois  et  sur  un  point,  mais  en 
tout  et  tous  les  jours.  Non  seulement  alors  elle  les 
dompte  par  la  force,  mais  encore  elle  les  prend 
par  leurs  habitudes  ;  elle  les  isole  et  les  saisit  en- 
suite un  à  un  dans  la  masse  commune. 

Ces  deux  espèces  de  centralisations  se  prêtent 
un  mutuel  secours,  s'attirent  l'une  l'autre;  mais 
je  ne  saurais  croire  qu'elles  soient  insépara- 
bles. 

Sous  LovLià  XIV ,  là  France  a  vu  la  plus  grande 
centralisation  gouvernementale  qu'on  pût  conce- 
voir ,  puisque  le  même  homme  faisait  les  lois  gé- 
nérales et  avait  le  pouvoir  de  les  interpréter ,  re- 
présentait la  France  à  l'extérieur  et  agissait  en 
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son  nom»  L'État,  c'est  moi >  disait*il ,  et  il  avait 
raison. 

Cependant ,  sous  Louis  XIV ,  il  y  avait  beaucoup 
moins  de  centralisation  administrative  que  de  nos 
jours. 

De  notre  temps,  nous'voyons  une  puissance , 
TAngleterre,  chez  laquelle  la  centralisation  gou- 
vernementale est  portée  à  un  très  haut  degré  : 
l'État  semble  s'y  mouvoir  comme  un  seul  homme; 
il  soulève  à  sa  volonté  des  masses  immenses ,  réu- 
nit et  porte  partout  où  il  le  veut  tout  Tefibrt  de 
sa  puissance. 

L'Angleterre,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  de- 
puis cinquante  ans ,  n'a  pas  de  Oentralisatidn  ad- 
ministrative. 

Pour  ma  part ,  je  ne  saurais  concevoir  qu'une 
nation  puisse  vivre  ni  surtout  prospérer  sans  une 
forte  centralisation  gouvernementale. 

Mais  je  pense  que  la  centralisation  administra- 
tive n'est  propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y 
soumettent ,  parce  qu'elle  tend  sans  cesse  à  dimi- 
nuer parmi  eux  Tesprit  de  cité.  La  centralisation 
administrative  parvient,  il  <^t  vrai,  à  réunir  à  une 
époque  donnée,  et  dans  un  certain  lieu,  toutes 
les  forces  disponibles  de  la  nation ,  mais  elle  nuit 
à  la  reproduction  des  forces.  Elle  la  fait  triom- 
pher le  jour  du  combat ,  et  diminue  à  la  longue 
sa  puissance.  Elle  peut  donc  concourir  admirable- 
ment à  la  grandeur  passagère  d'un  homme,  non 
point  à  la  prospérité  durable  d'un  peuple. 
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Qu'on  y  prenne  bien  garde,  quand  on  dit  qu'un 
État  ne  peut  agir  parce  quHl  n'a  pas  de  centrali- 
sation,  on  parle  presque  toujours ,  sans  le  savoir , 
delà  centralisation  gouvernementale.  L'empire 
d'Allemagne,  répète-t-on ,  n'a  jamais  pu  tirer  de 
ses  forces  tout  le  parti  possible.  D'accord.  Mais 
pourquoi  ?  parce  que  la  force  nationale  n'y  a  ja- 
mais été  centralisée;  parce  que  l'Etat  n'a  jamais 
pu  faire  obéir  à  ses  lois  générales;  parce  que  les 
parties  «éparées  de  ce  grand  corps  ont  toujours  eu 
le  droit  ou  la  possibilité  de  refuser  leur  concours 
aux  dépositaires  de  l'autorité  commune,  dans  les 
choses  même  qui  intéressaient  tous  les  citoyens  ; 
en  d'autres  termes^  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
centralisation  gouvernementale.  La  même  remar- 
que est  applicable  au  moyen  âge  :  ce  qui  a  pro- 
duit toutes  les  misères  de  la  société  féodale,  c'est 
que  le  pouvoir,  non  seulement  d'administrer^ 
mais  de  gouverner,  était  partagé  entre  mille  mains 
et  fractionné  de  mille  manières;  l'absence  de 
toute  centralisation  gouvernementale  empêchait 
alors  les  nations  de  TËurope  de  marcher  avec 
énergie  vers  aucun  but. 

Nous  avons  vu  qu'aux  États-Unis  il  n'existait 
point  de  cen>alisation  administrative.  On  y  trouve 
à  peine  la  trace  d'une  hiérarchie.  La  docenirali- 
sation  y  a  été  portée  à  un  degré  qu'aucune  na- 
tion européenne  ne  saurait  souffrir ,  je  pense , 
sans  un  profond  malaise,  et  qui  produit  même 
des  effets  fâcheux  en  Amérique.  Mais,  aux  Etats- 
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Unis,  la  oentralisation  gouTeraenientale  existe  au 
plus  haut  point.  Il  serait  facile  de  prouver  que 
la  puissance  nationale  y  est  plus  concentrée 
qu'elle  ne  Ta  été  dans  aucune  des  anciennes  mo- 
narchies de  TËurope.  Non  seulement  il  n*y  a,  dans 
chaque  État ,  qu'un  seul  corps  gai  fasse  les  lois  ; 
non  seulement  il  n'y  existe  qu'une  seule  puissance 
qui  puisse  créer  la  vie  politique  autour  d'elle  ; 
mais,  en  général  ,  on  a  évité  d'y  réunir  de  nom- 
breuses assemblées  de  districts  ou  de  com  es ,  do 
peur  que  ces  assemblées  ne  fussent  tentées  ^e  sor« 
tir  de  leurs  attributions  administratives  et  d'en* 
traver  la  marche  du  gouvernement.  En  Améri« 
que,  la  législature  de  chaque  Etat  n'a  devant  elle 
aucun  pouvoir  capable  de  lui  résister.  Rien  ne 
saùniit  l'arrêter  dans  sa  voie  ;  ni  privilèges ,  ni 
immunité  locale,  ni  influence  personnelle,  pas 
même  Pautorité  de  la  raison ,  car  elle  représente 
la  majorité  qui  se  prétend  l'unique  organe  de  la 
raison.  Elle  n'a  donc  d'autres  limites,  dans  son  ac- 
tion^ que  sa  propre  volonté.  A  côté  d'elle^  et  sous 
sa  main,  se  trouve  placé  le  représentant  du  pou- 
voir exécutif,  qui,  à  l'aide  de  la  force  matérielle, 
doit  contraindre  les  mécontens  à  l'obéissance. 

La  faiblesse  ne  se  rencontre  que  dans  certains 
détails  de  l'action  gouvernementale. 

Les  républiques  américaines  n'ont  pas  de  force 
armée  permanente  pour  comprimer  lès  minori.- 
tés;  maïs  les  minorités  n'y  ont  jamais  été  rédui- 
tes ,  jusqu'à  présent ,  à  faire  la  guerre ,  et  la  né^ 
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cesMté  d'une  armée  n'a  pas  encore  été  sentie^ 
L'Etat  se  sert,  le  plus  souvent,  des  fonctionnaires 
de  la  commune  ou  du  comté  pour  agir  sur  les 
citoyens.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans  la  Ifouvelle- 
Angleterrci  c'est  l'assesseur  de  la  ((umnaune  qui 
répartit  la  taxe;  le  percepteur  de  la  commune 
la  Ièv9;]e  caissier  de  la  commune  en  fait  paryeiiir 
le  produit  au  trésor  public  ;  et  les  réclamations 
qui  s'élèvent  sont  soumises  aux  tribunaux  ordinai* 
res.  Vn^  semblable  manière  do  percevoir^limpôt 
est  lente,  embarrassée  ;  elle  entrayerait  à  chaque 
moment  la  marche  d'un  gouvernement  qui  aurait 
de  grands  besoins  pécuniaires.  En  général  l  ou 
doit  désirer  que ,  pour  tout  ce  qui  est  essentiel 
à  sa  TÎe  9  le  gouvernement  ait  des  fonctionnaires 
à  lui  f  choisis  par  lui ,  révocables  par  lui  ,  et  des 
formes  rapides  de  procéder.  Mais  il  sera  toujours 
facile  à  la  puissance  centrale ,  organisée  comme 
aile  l'est  en  Amérique  ,  d'introduire ,  suivant  les 
besoins,  des  moyens  d'action  plus  énergiques  et 
plus  efficaces. 

Ce  n'est  donc  pas ,  comme  on  le  répète  sou- 
vent f  parce  qu'il  n'y  a  point  de  centralisation 
aux  États>-Unis ,  que  les  républiques  du  Nouveau- 
Monde  périront  ;  bien  loin  de  n'être  pas  assez 
centralisées ,  on  peut  affirmer  que  les  gouverne- 
mens  américains  le  sont  trop  :  je  le  prouverai 
plus  tard.  Les  assemblées  législatives  engloutis- 
sent chaque  jour  quelques  débris  des  pouvoirs 
^ouveruementaux.    Elles  tendent  à  les  réunir 
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tous  en  elles-mêmes,  ainsi  que  Payait  fait  la  Con- 
vention. Le  pouvoir  social ,  ainsi  centralisé , 
change  sans  cesse  de  mains,  parce  qn'il  est  subor- 
donné à  la  puissance  populaire.  Souvent  if  lui 
arrive  de  manquer  de  sagesse  et  de  prévoyance  , 
parce  qu'il  peut  tout.  Là  se  trouve  pour  lui  le 
danger.  C'est  donc  à  cause  de  sa  force  même ,  et 
non  par  suite  de  sa  faiblesse^  qu'il  est  menacé 
dépérir  un  jour. 

La  décentralisation  administrât^  "Produit ,  en 
Amérique,  plusieurs  effets  divers. 

Nous  avons  yu  que  les  Américains  avait  pres- 
que entièrement  isolé  l'administration  du  gou^ 
vernoment;  en  cela  ils  me  semblent  avoir  outre- 
passé les  limites  de  la  saine  raison  ;  car  l'ordre  , 
même  daiis  les  choses  secondaires ,  est  encore  un 
iotérêt  national  (1). 

L'État  n'ayant  point  de  fonctionnaires  admi- 
nistratifs à  lut,  placés  à  poste  fixe  sur  les  diffé- 
rens points  du  territoire,  et  auxquels  il  puisse 

(i)  L'autorité  qui  représente  l'EStat ,  lora  même  qu'elle  n'admU 
iristre  pas  elle-même  ,  ne  doit  pas  ,  je  pense,  se  dessaisir  du  droit 
d'iqspecter  l'administration  locale.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'ui| 
agent  (lu  gouvernement,  placé  &  poste  fixe  dans  chaque  comté,  pût 
déférer  au  pouvoir  judiciaire  les  délits  qui  se  commettent  dans  les 
commuoes  et  dans  '  le  comté  ;  l'ordre  n'en  serait-il  pas  plus  unifor- 
mément suivi,  sans  que  l'indépendance  des  localités  fût  compro- 
mise? Or  rien  de  semblable  n'existe  en  Amérique.  Au-dessus  des 
I  cours  des  comtés  il  n'y  a  rien;  et  ces  cours  ne  sont,  ep  quelque  sorte, 
Misi^s  que  par  hasard  delà  connaiisiince  des  délits  administraUfs 
i|u'elles  doivent  réprimer. 
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imprûoier  nno  im{ialaioii  oommttiie^  il  «n  résulte 
qu'il  tonte  rarement  d^établir  des  règles  généUlei 
de  petioe»  Or  »  le  besoin  de  oes  règles  se  fiât  vi. 
yement  sentir.- L'Enrapëen  en  reaiarquè  sonTeut 
ralMenee.  Cette  apparence  de  d^rdre  qui  règne 
à  la  snr&oe  loi  persnede^  au  premier  aboid, 
qu'il  y  a  anaralûe  eomplèto  dans  la  société  )  oe 
n'est  qu'en  exaflûnant  le  fond  des  choses  qu'il  le 
détrompe. 

Certaines  entreprises  intéressent  l'État  entier, 
et  ne  peuvent  cependant  s'exécuter^  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'administration  nationale  qui  les  di- 
rige* Abandonnées  aux  soins  des  communes  et 
des  comtés»  livrées  à  des  ag^is  élus  etiemporai- 
res>  elles  n'amènent  aucun  résultat^  ou  ne  pro- 
duisent rien  de  durable. 

Les  partisans  de  la  centralisation  en  Europe 
soutiennent  que  le  pouvoir  gouvernemental  ad* 
ministre  mieux  les  localitésqu'ellesne  pourraient 
s'administrer  elles^ilsémés  :  cela  peut  être  vrai, 
quand  le  pouvoir  central  est  éclairé  et  les  loca- 
lités sans  lumière;  quand  il  «st  actif  ci  qu'elles 
sont  inertes,  quand  il  a  l'habitude  d'agir  et  elles 
l'habitude  d'obéir.  On  comprend  même  que  plus 
la  centralisation  augmente,,  plus  cette  double 
tendance  s'accroît,  et  plus  la  capacité  d'une  part 
et  l'incapacité  de  l'autre  deviennent  sibilantes. 

Mais  je  nie  qu'il  en  soit  ainsi  quand  le  peuple 
est  éclairé,  éveillé  sur  êés  intérêts,  et  habitué  à 
y  songer  comme  il  le  fidt  en  Amérique. 
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Je  fuit  pei;»uadé,  au  contraire/ que  dans  cei 
caslal^rce  ooUeetivedes  oitoyent  sera  ioiy  ours 
plut  puifsante  pour  produire  le  bien^ôtr^  sooial 
qoe  l'autorité  du  gouTerneméat. 

J'ay^ue  qu'il  eatdiffîoUe  d'indiquer  ^'une  ma*^ 
nière  certaine  le  moyen  de  révdileir  un  peuple 
qui  sommeille  pour  lui  donner  des  passions  et  des 
lumières  qu'il  n'a  pas  ;.  persuader  aux  hommea 
qu'ils  doivent  s'ocquper  de  leurs  afiaires ,  est,  je 
ne  l'ignore  pas  •  une  entreprise  ardue.  11  sérail 
80u?e|it. moins  malaisé  de  les  intéresser  aux  déiaila 
de  l'étiquette  d'une  cour ,  qu'à  la  réparation  de 
leur  jmaison  commune* 

Mai»  je  pense  aussi  que  lorsque  l'administrattoii 
centrale  prétend  remplacer  complètement  le 
concours  libre  des  premiers  intéressés ,  elle  se 
trompe  qu  yeut  vous  tromper. 

Un  pouvoir  ceptral,  quelque  -éclairé,  quelque 
mmi  qu'ou^  l'iniagine ,  ne  peut  embrasser  à  lui 
seul  tous  les  détails  de  la  vie  d'un  grand  peuple. 
Il  ue  le  peut,  parce  qu'un  pareil  travail  excède  les 
forces  buuiaiiies.  Lorsqu'il  veut,  par  ses  seuls  soins, 
créer  et  faire  fonctionner  tant  de  ressorts  divers, 
il  se  contente  d'uu  résultat  fort  incomplet,  ou  s'é- 
puise en  inutiles  effort». 

la  centralisation  parvientaisément,il est  vrai , 
à  soumettre  les  actions  extérieures  de  l'homme  à 
une  certaine  uniformité  qu'où  unit  par  aimer  pour 
elle-m^me»  indépendamment  des  choses  auxquel- 
les elle  s'applique  ;  comme  ces  dévots  qui  adorent 
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la  statue,  oubliant  la  dÎTinité  qu'elle  représente. 
La  centralisation  réussit  sans  peine  à  imprimer 
une  allure  régulière  aux  affaires  courantes  ;  à  ré- 
genter saTammenttJes  détails  de  la  police  sociale; 
à  réprimer  les  légers  désordres  et  lespetfts  délits; 
à  maintenir  la  société  dansun«#a/i»  quo,  qui  n'est 
proprement  ni  uike  décadence,  ni  un  progrès  ;  à 
entretenir  dans  le  corps  social  une  sorte  de  soid- 
nolence  administrative  que  les  administrateurs 
ont  coutume  d'appeler  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité pubKque  (1).  Elle  excelle  ,  en  un  mot ,  à 
empêcher,  non  à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  remuer 
profondément  la  société,  ou  de  lui  imprimer!  une 
marche  rapide ,  sa  force  l'abandonne.  Pour  peu 
qae  ses  mesures  aient  besoin  du  concours  des 
individus,  on  est  tout  surpris  alors  de  la  faiblesse 
de  cette  immense  machine;  elle  se  trouve  toat- 
à 'COup  réduite  à  l'impuissance. 

Il  arrive  quelquefois  alors  que  la  centralisation 
essaie,  en  désespoir  de  cause ,  d'appeler  les  ci- 
toyens à  son  aide;  mais  elle  leur  dit  :  Vous  agirez 
comme  je  voudrai,  autant  que  je  voudrai,  et  pré- 

C  ' 

(i)  La  Chine  me  parait  offrir  le  plus  parfait  emblème  de  Tespéce 
de  bien-être  locial  que  peut  fournir  une  admiaistration  très  centra- 
listfe ,  aux  peuples  qui  s*y  soumettent.  Les  voyageurs  nous  diient 
que  le*  C^Bois  ont  de  la  tranquille  sans  bonheur,  del.'industrie  nni 
progrès ,  do  la  stabilité  sans  force ,  et  de  l'ordre  matériel  sijps  mon* 
lité  publique.  Chea  eux,  la  société  marche  toujours  asses  bien,  ja- 
mais ieè»  bien  J'imagine  que  qnand  la  Chine  sera  ouverte  aux  Euro- 
péens ,  ceux-ci  y  trouveroot  le  plus  beaià  modèle  de  eentraliiation 
«dminlsUraUve  qui  existe  dans  Tunivers. 
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ciséinent  dans  le  sens  que  je  yoadrai.  Vous  toua 
chargerez  de  ces  détails  sans  aspirer  à  diriger 
rensemble  ;  tous  travaillerez  dans  les  ténèbres  et 
vous  jugerez  plus  tard  mon  ouvre  par  ses  résul- 
tats. Ce  n'est  point  à  de  pareilles  conditions  qu'on 
obtient  le  concours  de  la  volonté  humaine.  11  lui 
faut  de  la  liberté  dans  ses  allures,  de  la  responsa- 
bilité dans  ses  actes.  L'homme  est  ainsi  fait,  qu'il 
préfère  rester  immobile,  que  marcher  sans  indé- 
pendance vers  un  but  qu'il  ignore. 

Je  ne  nierai  pas  qu'aux  Etats-Unis  on  regrette 
souvent  de  ne  point  trouver  ces  règlqs  unifor- 
mes qui  semblent  sans  cesse  veiller  sur  chacun 
de  nous. 

On  y  rencontre  de  temps  en  temps  de  grands 
exemples  d'insouciance  et  d'incurie  sociale.  De 
loin  en  loin  apparaissent  des  taches  grossières 
qui  semblent  en  désaccord  complet  avec  la  civi- 
lisation environnante. 

Des  entreprises  utiles  qui  demandent  un  soin 
continuel  et  une  exactitude  rigoureuse  pour 
réussir^  finissent  souvent  par  être  abandonnées  ; 
oar,  en  Amérique  comme  ailleurs,  le  peuple 
procède  par  efforts  momentanés  et  impulsions 
soudaines. 

L'Européen,  accoutumé  à  trouver  sans  cesse 
sous  sa  main  un  fonctionnaire  qui  se  mêle  à  peu 
près  de  tout,  se  fait  difficilement  à  ces  différens 
rouages  de  l'administration  communale.  En  gé* 
néral;  on   peut  dire  que  les  petits  détails  de  la 

1.  16 
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police  sociale  qai  rendent  la  vie  douce  et  com- 
niode  sont  négligés  en  Amérique;  mais  les  garan- 
ties esiientielles  à  l'homme  en  socioté  y  existent 
autant  que  partout  ailleurs.  Chez  les  Am^^ricains, 
la  force  qui  administre  l'Etat  est  bien  moins  ré- 
glée y  moins  éclairée^  moins  savante ,  mais  cent 
ibis  plus  grande  qu'en  Europe.  11  n'y  a  pas  de 
pays  au  monde  où  les  hommes  fassent ,  en  défi- 
nitive f  autant  d'efforts  pour  créer  le  bien-être 
social.  Je  ne  connais  point  de  peuple  qui  soit 
parvenu  à  établir  des  écoles  aussi  nombreuses  et 
aussi  efficaces  ;  des  ten^ples  plus  en  rapport  ayeo 
les  besoins  religieux  des  habitans ,  des  routes 
communales  mieux  entretenues.  11  ne  faut  donc 
pas  chercher  aux  Etats-Unis  l'uniformité  et  la 
permanence  des  vues,  le  soin  minutieux  des  dé- 
tails, la  perfection  des  procédés  administratif^ 
(1)  \  ce  qu'on  y  trouve,  c'est  l'image  de  la  force , 


(i)  Un  écrivain  de  Ulent  qui,  dans  une  comparaison  entre  Ips 
finances  des  Etats-Unis  et  celles  'de  la  France ,  a  prouve  que  l'esprit 
ne  pcnvait  pas  toujours  suppléer  i  la  connaissance  des  faits,  reproche 
aTec  raison  aux  Américains  l'espèce  de  confusion  qui  règne  dauj 
leurs  budgets  communaux,  et  après  avoir  donné  le  modèle  d'un  bud- 
get départemental  de  France ,  il  lyoute  :  «  Grice  k  la  centralisatioo, 
M  création  admirable  d'un  grand  homme  ,  les  budgets  municipaux) 
»  d'un  bout  du  royaume  i  l'autre*  ceux  des  grandes  villes  commi! 
»  ceux  des  plus  humbles  communes,  ne  présentent  pas  moins  d'ordre 
I»  et  de  méthode.  »  Voilà  certes  un  résultat  que  j'admire;  mais  je 
vois  la  plupart  de  ces  communes  françaises,  dont  la  comptabilité  «t 
si  parfaite,  plongées  dans  une  profonde  ignorance  de  leurs  vrais  lu- 1 
téréts ,  et  livrées  à  une  apathie  si  invincible  ,  que  la  société  semble  i 
plutôt  y  végéter  qu'y  vivre;  d'un  autre  coté,  l'aperçois  dimce»! 
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un  peu  sauvage  il  est  vrai ,  mais  pleine  de  puis- 
sance; de  la  vie,  accompagnée  d'aooidens ,  mais 
aussi  de  mouvemens  et  d'eilbrts. 

J'admettrai,  du  reste,  si  l'on  veut,  que  les  vil- 
lages et  les  oomtës  des  Etats-Unis  seraient  plus 
utilement  administrés  par  une  autorité  centrale 
placée  loin  d'eux,  et  qui  leur  resterait  étrangère, 
que  par  des  fonctionnaires  pris  dans  leur  sein. 
Je  reconnaîtrai ,  si  on  l'exige,  qu'il  régnerait 
plus  de  sécurité  en  Amérique,  qu'on  y  ferait 
un  emploi  plus  sage  et  plus  judicieux  des  res- 
sources sociales ,  si  l'administration  de  tout  le 
pays  était  concentrée  dans  une  seule  main.  Les 
avantages  poHtiques  que^  les  A)[uéricains  retirent 
du  système  de  la  décentralisation  me  le  ferait  en- 
core préférer  au  système  contraire. 

Que  m'importe,  après  tout,  qu'il  y  ait  une  au- 
torité toujours  sur  pied,  qui  veille  à  ce  que  mes 
plaisirs  soient  tranquilles,  qui  vole  au-devant  de 
mes  pas  pour  détourner  tous  les  dangers ,  sans 

mémeé  communes  américaines ,  dont  les  budgets  ne  sont  pas  ^c^*' 
(éi  sur  des  plans  méthodiques,  ni  surtout  uniformes,  une  population 
éclairée,  active,  entreprenante  ;  j'y  contemple  la  société  toujours  en 
travail.  Ce  spectacle  m'étonne;  car  i  mes  yeux  le  but  principal  d'un 
bon  gouvernement  est  de  produire  le  bien-ét).*e  des  peuples  et  non 
d'établir  un  certain  ordre  au  sein  de  leur  misère.  Je  me  demande 
donc  s'il  ne  serait  pas  possible  d'attribuer  à  la  même  cause  la  pros- 
périM  de  la  commune  américain»  et  le  désordre  apparent  de  ses  fi- 
naoces,  la  détresse  de  la  commune  de  France  et  fe  perfectionnement 
(le  ion  budget.  En  tout  cas,  je  me  défie  d'un  bien  que  je  trouve  mêlé  à 
tant  de  maux ,  et  je  me  console  aisément  d'un  mal  qui  est  compensé 
{•ar  tant  de  bien. 


s 
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que  j'aie  même  le  soin  d'y  songer;  ù  cette  aii- 
toritë,  en  tnéroe  tempi  qu'elle  6te  einii  les  moin- 
dres épines  sur  mon  passage ,  est  maitresse  abso- 
Ine  de  ma  liberté  et  de  ma  yie  ;  si  elle  monopo- 
lise le  mouToment  et  rexi<«tenoe  à  tel  point  qu'il 
futile  que  tout  languisse  autour  d'elle  quand  elle 
languit  f  que  tout  dorme  quand  elle  dort ,  que 
tout  périsse  si  elle  meurt  ? 

Il  y  a  telles  nations  de  l'Europe  où  l'habitant 
se  considère  oomme  une  espèce  de  colon  indiffé- 
rent à  la  destinée  du  lieu  qu'il  habite.  Les  plus 
grands  changeroens  surviennent  dans  son  pays 
sans  son  concours  ;  il  ne  sait  même  pas  précisé- 
ment ce  qui  s'est  passé;  il  s'en  doute;  il  a  en- 
tendu raconter  réTénement  par  hasard.  Bien  plu8, 
la  fortune  de  son  Tillage,  la  police  de  sa  rue,  le 
sort  de  son  église  et  de  son  presbytère  ne  le  tou- 
chent point  ;  il  pense  que  toutes  ces  choses  ne  le 
régardent  en  aucune  façon ,  et  qu'elles  appar- 
tiennent à  un  étranger  puissant  qu'on  appelle  le 
gouTernement.  Pour  lui,  il  jouit  de  ces  biens 
comme  un  usufruitier,  sans  esprit  de  propriété 
et  sans  idées  d'amélioration  quelconque.  Ce  dé- 
sintéressement de  soi-même  ya  si  loin,  que  si  sa 
propre  sûreté  ou  celle  de  ses  enfans  est  enfin 
compromise,  au  lieu  de  s'occuper,  d'éloigner  le 
danger,  il  croise  les  bras  pour  attendre  que  la 
nation  tout  entière  Tienne  à  son  aide.  Cet  homme, 
du  reste,  malgré  qu'il  ail  fait  un  sacrifice  si  com- 
plet de  son  libre  arbitre,  n'aime  paf  plus  qu'un 
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aatro  l'obéisfanoe.  Il  se  toameti  il  est  yrai  >  au 
bon  plaisir  d'un  oommis;  mais  il  se  plait  à  bra- 
ver la  loi  comme  un  ennemi  TaincUi  dès  que  la 
force  se  retire.  Aussi  le  yoit-on  sans  cesse  osciller 
entre  la  serTitude  et  la  licence. 

Quand  les  nations  sont  arrivées  à  ce  point ,  il 
fiiut  qu'elles  modifient  leurs  lois  et  leurs  mœurs, 
ou  qu'elles  périssent  ;  car  la  source  des  vertus 
publiques  y  est  comme  tarie  ;  on  y  trouve  en- 
core des  sujets ,  mais  on  n'y  Toit  plus  de  ci** 
toyens* 

Je  dis  que  de  pareilles  nations  sont  préparées 
pour  la  conquête  -,  si  elles  ne  disparaissent  pas 
de  la  scène  du  monde  »  c'est  qu'elles  sont  envi* 
ronnées  de  nations  semblables  ou  inférieures  à  el- 
les; o'est  qu'il  reste  encore  dans  leur  sein  une  sorte 
d'instinct  indéfinissable  de  la  patrie  ;  je  ne  sais 
quel  orgueil  irréfléchi  du  nom  qu'elle  porte  , 
quel  vague  souvenir  de  leur  gloire  passée,  qui , 
8ans  se  rattacher  précisément  à  rie  i ,  suffît  pour 
leur  imprimer  au  besoiti  une  impulsion  conser- 
vatrice.  , . 

On  aurait  tort  de  se  rassurer  en  songeant  que 
certains  peuples  ont  fait  de  prodigieux  efforts 
pour  défendre  une  patrie  ,  dans  laquelle  ils  vi- 
Taient^pour  ainsi  dire,  en  étrangers.  Qu'on  y 
prenne  bien  garde ,  et  on  verra  que  la  religion 
était  presque  toujours  alors  leur  principal  mobile. 

La  durée ,  la  gloire  ,  ou  la  prospérité  de  la  na- 
fion  étaient  devenues  pour  eux  des  dogmes  sa- 


it 
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cré8>  et  en  dëfendant  leur  patrie,  il»  défendaient 
auMi  cette  cité  sainte ,  dans  laquelle  ils  étalent 
tous  citoyens. 

Les  populations  turques  n'ont  jamais  pris  au- 
cune part  à  la  direction  des  affaires  de  la  société; 
elles  ont  cependant  accompli  d'immenses  entre- 
prises ,  tant  qu'elles  ont  tu  le  triomphe  de  la  re- 
ligion de  Mahomet  dans  les  conquêtes  des  sultans. 
Aujourd'hui  la  religion  s'en  va;  le  despotisme 
seul  leur  reste  ;  elles  tombent. 

Montesquieu  ,  en  donnant  au  despotisme  une 
force  qui  lui  fût  propre ,  lui  a  fait,  je  pense ,  un 
honneur  qu'il  ne  méritait  pas.  Le  despotisibe , 
à  lui  tout  seul,  ne  peut  rien  maintenir  de  dura- 
ble. Quand  on  y  regarde  de  près,  on  aperçoit 
que  ce  qui  a  fait  longtemps  prospérer  les  gouyer- 
nemens  absolus ,  c'est  la  religion  ,  cl  non  la 
crainte. 

On  ne  rencontrera  jamais ,  quoi  qu'on  fasse , 
de  Téritable  puissance  parmi  les  hommes ,  que 
dans  le  concours  libre  des  Yoluiités.  Or  ,  il  n'y  a 
au  monde  que  le  patriotisme ,  ou  la  religion  , 
qui  puisse  faire  marcher ,  pendant  long-teraps , 
yers  un  même  but  l'universalité  des  citoyens. 

11  ne  dépend  pas  des  lois  de  ranimer  des 
croyances  qui  s'éteignent  ;  mais  il  dépend  des 
lois  d'intéresser  les  hommes  aux  destinées  de 
leur  pays.  Il  dépend  des  lois  de  réveiller  et  de  di< 
riger  cet  instinct  vague  de  la  pairie  ,  qui  n'aban- 
donne jamais  le  cœur  de  l'homme,  et.  en  le  liant 
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aux  pensées,  aux  pcssions,  aux  habitudes  de 
chaque  jour,  d'en  finire  un  sentiment  réfléchi  et 
durable.  Et  qu'on  ne  dise  point  qu'il  est  trop 
tard  pour  le  tenter  ;  les  nations  ne  yieillissent 
point  de  la  même  manière  que  les  *hpmmes. 
Chaque  génération  qui  nait  dans  leur  sein  est 
comme  un  peuple  nouTeau  qui  vient  s'offrir  à  la 
main  du  législateur. 

Ce  que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  oe  ne 
sont  pas  les  effets  adminittratifi  de  la  décentra- 
lisation ,  oe  sont  ses  effets  politiques^  Aux  États- 
Unis  ,  la  patrie  se  fait  sentir  partout.  Elle  est  un 
objet  de  sollicitude  depuis  le  village  jusqu'à 
rUnion  entière.  L'habitant  s'attache  à  chacun 
des  intérêts  de  son  pays  ^omme  aux  siens  mêmes. 
11  se  glorifie  de  la  gloire  de  la  nation  -,  dans  les 
sacoès  qu'elle  obtient ,  il  croit  reconnaître  son 
propre  ouvrage ,  et  il  s'en  élève  ;  il  se  réjouit 
de  la  prosi>érité  générale  dont  il  profite.  Il  a 
pour  sa  patrie  un  sentiment  analogue  a  celui 
qu'on  éprouve  pour  sa  famille  ;  et  c'est  encore 
par  une  sorte  d'égoïsme  qu'il  s'intéresse  à  l'état. 

Souvent  l'Européen  ne  voit  dans  le  fonction- 
naire public  que  la  force  ;  l'Américain  y  voit  le 
droit.  On  peut  donc  dire  qu'en  Amérique  l'homme 
n'obéit  jamais  à  l'homme,  mais  à  la  justice  ou  à 
la  loi. 

Aussi  a-t-il  conçu  de  lui-même  une  opinion  sou- 
vent exagérée ,  mais  presque  toujours  salutaire. 
Il  se  confie  sans  crainte  à  ses  propres  forées,  qui 
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lui  pftraisMnt  luffire  à  tout.  Un  particulier  oon- 
çoitla  pentée  d'une  entrepriie  quelconque  ;  cette 
entreprise  eàt-elleun  rapport  direct  a?eo  le  bien- 
être  de  la  fociété,  il  ne  lui  vient  pai  Tidée  de 
s'adressera  l'autorité  publique  pour  obtenir  son 
concours.  Il  fait  connaître  son  plan ,  s'offre  à  l'eié- 
cuter,  appelle  les  forces  indiriduelles  au  lecouri 
de  la  sienne ,  et  lutte  corps  à  corps  contre  tous 
les  obstacles.  Souvent,  tans  doute ,  il  réussit  moins 
bien  que  si  l'État  était  à  sa  place  ;  mais ,  à  la  lon- 
gue, le  résultat  général  de  toutes  les  entreprises 
indiTiduelles  dépasse  de  beaucoup  ce  que  pour- 
rait faire  le  gouyernement .  \ 

Comme  l'autorité  administrative  est  placée  à 
côté  des  administrés,  et  les  représente  en  quel- 
que sorte  eux-mêmes ,  elle  n'excite  ni  jalousie  ni 
baine.  Gomme  ses  moyens  d'action  sont  bornés , 
chacun  sent  qu'il  ne  peut  s'en  reposer  unique- 
ment sur  elle. 

Lors  donc  que  la  puissance  administrative  in- 
tervient dans  le  cercle  de  ses  attributions,  elle 
ne  se  trouve  point  abandonnée  à  elle-même  comme 
en  Europe.  On  ne  croit  point  que  les  devoirs  des 
particuliers  aient  cessé,  parce  que  le  représentant 
du  public  vient  à  agir.  Chacun,  au  contraire,  le 
guide,  l'appuie  et  le  soutient. 

L'action  des  forces  individuelles  se  joignant  à 
Faction  dea  forces  sociales^  on  en  arrive  souvent 
à  faire  ce  que  l'administration  la  plu»  concentrée 
et  la  plus  énergique  serait  hors  d'état  d'exécuter. 
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Je  pourrais  citer  beaucoup  de  faits  à  Tappui 
de  ce  que  j'ayanoe;  mais  j'aime  mieux  n*eo  pren- 
dre qu'on  seul,  et  choisir  celui  que  je  connais 
le  mieux  (/). 

En  Amérique  »  les  moyens  qui  sont  mis  à  la  dis* 
position  de  l'autorité ,  pour  décourrir  les  crimes 
et  poursuivre  les  criminels,  sont  en  petit  nom- 
bre. 

La  police  administrative  n'existe  pas  ;  les  pas- 
seports sont  inconnus.  La  police  judiciaire,  aux 
Etats-TInis,  ne  saurait  se  comparer  à  la  nôtre;  les 
agens  du  ministère  public  sont  peu  nombreux  ; 
ils  n'ont  pas  toujours  l'initiative  des  poursuites  ; 
rinstruction  est  rapide  et  orale.  Je  doute  cepen- 
dant que ,  dans  aucun  pays ,  le  crime  échappe 
aassi  rarement  à  la  peine. 

La  raison  en  est  que  tout  le  monde  se  croit  in- 
téressé à  fournir  les  preuves  du  délit  et  à  saisir  le 
délinquant.  ' 

J'ai  vu ,  pendant  mon  séjour  aux  États-Unis,  les 
habitans  d'un  comté,  où  un  grand  crime  avait  été 
commis ,  former  spontanément  des  comités,  dans 
le  but  de  poursuivre  le  coupable  et  de  le  livrer 
aux  tribunaux. 

En  Europe ,  le  criminel  est  un  infortuné  qui 
combat  pour  dérober  sa  tête  aux  agens  du  pou« 
voir;  la  population  assiste  en  quelque  sorte  à  la 
latte.  En  Amérique,  c'est  un  ennemi  du  genre  hu- 
main, et  il  a  contre  lui  l'humanité  tout  entière. 

Je  crois  les  institutions  provinciales  utiles  à  tous 
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les  peuples;  mais  aucua  ne  me  semble  avoir  un 
besoia  plus  réel  de  ces  iostitutioas  que  celui  dont 
Tétat  social  est  démocratique. 

Dans  une  aristocratie  ,  on  est  toujours  sûr  de 
maintenir  un  certain  ordre  au  sein  de  fa  liberté. 

Les  gouYcruans  ayant  beaucoup  à  perdre,  l'or- 
dre est  d'un  grand  intérêt  pour  eux. 

On  peut  dire  également  que  dans  une  aristocra- 
tie le  peuple  est  à  Tabri  des  excès  du  despotis- 
me, parce  qu'il  se  trouve  toujours  des  forces  or- 
ganisées prêtes  à  résister  au  despote. 

Fue  démocratie,  sans  institutions  provinciales , 
ne  possède  aucufie  garantie  contre  de  pareils 
maux. 

Gomment  faire  supporter  la  liberté,  dans  les 
grandes  choses,  à  une  multitude  qui  n'a  pas  ap- 
pris à  s'en  servir  dans  les  petites  ? 

Gomment  résister  à  là  tyrannie  dans  un  pays  où 
chaque  individu  est  faible,  et  où  les  individus  ne 
sont  unis  par  aucun  intérêt  commun  ? 

Geux  qui  craignent  la  licence,  et  ceux  qui  re- 
doutent le  pouvoir  absolu ,  doivent  donc  égale- 
ment désirer  le  développement  graduel  des  liber- 
tés provinciales. 

Je  suis  convaincu ,  du  reste ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
nations  plus  exposées  à  tomber  sous  le  joug  de  la 
centralisation  administrative  que  celles  dont  l'état 
social  est  démocratique. 

Plusieurs  causes  concourent  à  ce  résultat,  mais 
entre  autres  celle-ci  ij 
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La  tendance  permanente  de  ces  nations  est  de 
concentrer  toute  la  puissance  gouyernementale 
dans  les  mains  du  seul  pouvoir  qui  représente  di- 
rectement le  peuple,  parce  que,  au-delà  du  peu* 
pie,  on  n'aperçoit  plus  que  des  individus  égaux 
confondus  dans  une  masse  commune. 

Or,  quand  un  même  pouvoir  est  déjà  revêtu  de 
tous  les  attributs  du  gouvernement,  il  lui  est  fort 
difficile  de  ne  pas  chercher  à  pénétrer  dans  les 
détails  de  l'administration,  et  il  ne  manque  guère 
de  trouver  à  la  longue  l'occasion  de  le  faire.  Nous 
en  avons  été  témoins  parmi  nous. 

Il  y  a  eu,  dans  la  révolution  française  ,  deux 
mouvemens  en  sens  contraire  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  :  l'un  favorable  à  la  liberté,  l'autre  fa- 
vorable au  despotisme. 

Dans  l'ancienne  monarchie  ,  le  roi  faisait  seul 
la  loi.  Au-dessous  du  pouvoir  souverain  se  trou- 
vaient placés  quelques  restes,  à  moitié  détruits , 
d'institutions  provinciales.  Ces  institutions  pro- 
vinciales étaient  incohérentes  ,  mal  ordonnées  , 
souvent  absurdes.  Dans  les  mains  de  l'aristocra- 
tie, eUes  avaient  été  quelquefois  des  instrumens 
d'oppression. 

La  révolution  s'est  prononcée  en  même  temps 
contre  la  royauté  et  contre  les  institutions  pro- 
vinciales. Elle  a  confondu  dans  une  même  haine 
tout  ce  qui  l'avait  précédé  ;  le  pouvoir  absolu  et 
ce  qui  pouvait  tempérer  ses  rigueurs  ;  elle  a  été 
tout  à  la  fois  républicaine  et  centralisante. 
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Ce  double  csiractère  de  la  réTolutîon  française 
est  un  fait  dont  les  amis  da  pouvoir  absolu  se  sont 
emparés  avec  c^rand  soin.  Lorsque  vous  les  voyez 
défendre  la  centralisation  administrative  ^  vous 
croyez  qu'ils  travaillent  en  faveur  dii  despotis- 
me? Nullement,  ils  défendent  une  des  grandescon- 
qnétesde  la  révolution  (£)é  De  eette  manière,  on 
peut  rester  populaire  et  ennemi  des  droits  du 
peuple  ;  serviteur  caché  de  la  tyrannie  et  amant 
avoué  de  la  liberté. 

J'ai  visité  les  deux  nations  qui  ont  développé 
au  plus  haut  degré  le  système  des  libertés  provin- 
ciales, et  j*ai  écouté  la  voix  des  partis  qui  \  divi- 
sent ces  nations. 

En  Amérique,  j'ai  trouvé  des  hommes  qui  aspi- 
raient ,  en  secret ,  a  détruire  les  institutions  dé- 
mocratiques de  leur  pays.  £n  Angleterre ,  j'en  ai 
trouvé  d'autres  qui  attaquaient  hautem^ent  l'aris- 
tocratie; je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  .ne 
regardât  la  liberté  provinciale  comme  un  grand 
bien. 

J'ai  vu,  dans  ces  deux  payi,  imputer  les  maux  de 
l'État  à  une  infinité  de .  causes  diverses ,  mais  ja* 
mais  à  la  liberté  communale. 

J'ai  entendu  les  citoyens  attribuer  la  grandeur 
on  la  prospérité  de  leur  patrie  à  une  multitude 
de  raisons;  mais  je  les  ai  entendus  /otf«,  mettre  en 
première  ligne  et  classer  à  la  tête  de  tous  les  au- 
tres avantages  la  liberté  provinciale. 

Croirai-je  que  des  hommes  ,  naturellement  si 
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divisés  qu*i]s  ne  s'entendent  ni  sur  les  doctrines 
religieuses,  ni  sur  les  théories  politiques,  tombent 
d'accord  sur  un  seul  fait,  celui  dont  ils  peuvent  le 
mieux  juger,  puisquUl  se  passe  chaque  jour  sous 
leurs  yeux,  et  que  ce  fait  soit  erroné  ? 

Il  n'y  a  que  les  peuples  qui  n'ont  que  peu  ou 
point  d'institutions  provinciales  qui  nient  leur 
utilité  :  c'est'à-dire  que  ceux-là  seuls  qui  ne  con- 
naissent point  la  chose,  en  médisent. 
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CHAPITRE  VI. 

DD  POUVOIB   JUDICIA1BI   AUX    ÊTATS-VIIIS   IT    01    80M   AC- 
TION Bill   LA   SOCIÈTi  P0J.ITIQ1IK. 

Lei  Anglo-Am^ricaint  ont  conservé  «a  pouvoir  jodicinire  tout  les 
caraçtèrei  qui  le  distinguent  chei  les  eutrea  peuple*.  —  Cependant 
ils  en  ont  fait  un  grand  pouvoir  politique.  —  Comment.  —  En 
quoi  le  système  judiciaire  des  Anglo- Américains  diffàre  de  toup  les 
autres. — Pourquoi  les  juges  américains  ont  le  droit  de  déclarer 
les  lois  inconstitutionnelles.  —  Comment  les  juges  américains 
usent  de  ce  droit. — Précautions  prises  par  le  législateur  pour  em- 
pêcher Tabus  de  ce  droit. 


J'ai  cra  devoir  consacrer  un  chapitre  à  part  au 
pouvoir  judiciaire.  Son  importance  politique  est 
si  grande  qu'il  m'a  paru  que  ce  serait  la  dimi- 
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nuer  aux  yeux  du  lecteur  que  d*en  parler  en  pas- 
sant. 

Il  y  a  eu  des  confédérations  ailleurs  qu'en  Amé- 
rique ^  on  a  vu  des  républiques  autre  part  que 
sur  les  rivages  du  Nouveau-Monde ,  le  système  re- 
présentatif est  adopté  dans  plusieurs  États  de  l'Eu- 
rope; mais  je  ne  pense  pas  que  jusqu'à  présent 
aucune  nation  du  monde  )ait  constitué  le  pouvoir 
judiciaire  de  la  même  manière  que  les  Améri- 
cains. 

Ce  qu'un  étranger  comprend  avec  le  plus  de 
peine,  aux  États-Unis ,  c'est  l'organisation  judi- 
ciaire. II  n'y  a,  pour  ainsi  dire ,  pas  d'événei^ent 
politique  dans  lequel  il  n'entende  invoquer  l'au- 
torité du  juge;  et  il  en  conclut  naturellement 
qu'aux  Etats-Unis  le  juge  est  une  des  premières 
puissances  politiques.  Lorsqu'il  vient  ensuite  à 
examiner  la  constitution  des  tribunaux,  il  ne  leur 
découvre,  au  premier  abord ,  que  des  attributions 
et  des  habitudes  judiciaires.  A  ses  yeux,  le  magis- 
trat ne  semble  jamais  s'introduire  dans  les  a£Fai- 
res  publiques  que  par  hasard;  mais  ce  même  ha- 
sard revient  tous  les  jours. 

Lorsque  le  parlement  de  Paris  faisait  des  re- 
montrances, et  refusait  d'enregistrer  un  édit;  lors- 
qu'il faisait  imiter  lui-même  à  sa  barre  un  fonction- 
naire prévaricateur  ,  on  apercevait  à  découvert 
l'action  politique  du  pouvoir  judiciaire.  Mais  rien 
de  pareil  ne  se  voit  aux  États-Unis. 
Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judi- 

\ 


DU   POOTOin    JVDIGUIBE,  1^0 

ciaire  toas  les  caractères  auxquels  on' a  coutume 
de  le  reconnaître,  lit  l'ont  exactement  renfermé 
dans  le  cercle  où  il  a  Thabitude  de  se  mouvoir. 

Le  premier  caractère  de  la  puissance  judioiai- 
re ,  ches  tous  les  peuples ,  est  de  servir  d'arbitre. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  action ,  de  la  part  des  tri" 
bunaux ,  il  faut  qu'il  y  ait  contestation.  Pour  qu'il 
y  ait  juge,  il  faut  qu'il  y  ait  procès.  Tant  qu'une 
loi  ne  donne  pas  lieu  à  une  contestation,  le  pou* 
Toir  judiciaire  n'a  donc  point  occasion  de  s'en 
occuper.  Elle  existe ,  mais  il  ne  la  voit  pas.  Lors-* 
qu'un  juge,  à  propos  d'un  procès  ,  attaque  une 
loi  relative  à  ce  procès,  il  étend  le  oercle  de  ses 
attributions ,  mais  il  n'en  sort  pas ,  puisqu'il  lui  a 
fallu ^  en  quelque  sorte,  juger  la  loi  pour  arriver 
à  juger  le  procès.  Lorsqu'il  prononce  sur  une  loi, 
sans  partir  d'un  procès ,  il  sort  complètement  de 
sa  sphère  et  il  pénètre  dans  celle  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Le  second  caractère  de  la  puissance  judiciaire 
est  de  prononcer  sur  des  cas  particuliers  et  non 
sur  des  principes  généraux.  Qu'un  juge,  en  tran^ 
chant  une  question  particulière^  détruise  un  prin- 
cipe général ,  par  la  certitude  où  l'on  est  que , 
chacune  des  conséquences  de  ce  même  principe 
étant  frappée  de  la  même  manière ,  le  principe 
devient  stérile ,  il  reste  dans  le  cercle  naturel  de 
son  action.  Mais  que  le  juge  attaque  directement 
le  princii)e  général ,  et  le  détruise  sans  avoir  en 
vue  un  cas  particulier ,  il  sort  du  cercle  où  tous 
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les  peuples  se  sont  accordés  à  renfermer.  II  de- 
vient qaelque  chose  de  plus  important,  de  plus 
utile  peut-être  qu'un  magistrat  ;  mais  il  cesse  de 
représenter  le  pouvoir  judiciaire.    <      ■  ^■ 

Le  troisième  caractère  de  la  puissance  judiciaire 
est  de  ne  pouvoir  agir  que  quand  on  l'appelle , 
ou,  suivant  l'expression  légale,  quand  elle  est  sai- 
sie. Ce  caractère  ne  se  rencontre  point  aussi  gé- 
néralement que  les  deux  autres.  Je  crois  cepen  • 
dant  que,  malgré  les  exceptions ,  on  peut  le  con- 
sidérer comme  essentiel.  De  sa  nature  ,  le  pou- 
voir judiciaire  est  sans  action;  il  faut  le  me^ttre 
en  mouvement  pour  qu'il  se  remue.  On  lui  dé- 
nonce un  crime,  et  il  punit  le  coupable;  on  rap- 
pelle à  redresser  une  injustice ,  et  il  la  redresse  ; 
on  lui  soumet  un  acte ,  et  il  l'interprète;  mais  il 
ne  va  pas  de  lui-même  poursuivre  les  criminels , 
rechercher  l'injustice  et  examiner  lés  faits.  Le 
pouvoir  judiciaire  ferait  en  quelque  sorte  vio- 
lence à  cette  nature  passive,  s'il  prenait  de  lui- 
même  l'initiative  et  s'établissait  en  censeur  des 
loiSi 

Les  Americrans  ont  conservé  au  pouvoir  judi- 
ciaire ces  trois  caractères  distinctifs.  Le  juge  amé- 
ricain ne  peut  prononcer  que  lorsqu'il  y  a  li- 
tige. Il  ne  s'occupe  jamais  que  d'un  caà  particu- 
lier; et,  pour  agir,  il  doit  toujours  attendre  qu'on 
l'ait  saisi. 

Le  juge  américain  ressemble  donc  parfaite- 
ment aux  magistrats  des  autres  nations.  Cepen- 
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dant  il  est  roTÔtu  d*un  immense  pouvoir  politi- 
que. 

D'où  Tient  cela  ?  11  se  meut  dans  le  même  cer- 
cle et  se  sert  des  mêmes  moyens  que  les  antres 
joges  ;  pourquoi  possède-t-il  une  puissance  que 
ces  derniers  n'ont  pas  ? 

La  cause  en  est  dans  ce  seul  fait  :  les  Améri- 
cains ont  reconnVi  aux  juges  le  droit  de  fonder 
leurs  arrêts  sur  la  conêtitution  plutôt  que  sur  les 
lois,  i'^n  d'autres  termes,  ils  leur  ont  permis  de  ne 
point  appliquer  les  lois  qui  leur  paraîtraient  in- 
constitutionnelles. 

Je  sais  qu'un  droit  semblable  a  été  quelquefois 
réclamé  par  les  tribunaux  d'autres  pays;  mais  il 
ne  leur  a  jamais  été  concédé.  En  Amérique  ,  il 
est  reconnu  par  tous  les  pouToirs;  on  ne  rencon- 
tre ni  un  parti ,  ni  même  un  homme  qui  le  con- 
teste. 

L'explication  de  ceci  doit  se  trouver  dans  ie 
principe  même  des  constitutions  américaines. 

En  France ,  la  constitution  est  une  œuvre  im- 
muable ou  censée  telle.  Aucun  pouvoir  ne  saurait 
y  rien  changer  :  telle  est  la  théorie  reçue. 

£n  Angleterre ,  on  reconnaît  au  parlement  le 
droit  de  modifier  la  constitution.  En  Angleterre, 
la  constitution  peut  dfinc  changer  sans  cesse ,  ou 
plutôt  elle  n'existe  point.  Le  parlement  en  même 
temps  qu'il  est  corps  législatif  est  corps  consti* 
tuant. 
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En  Amérique ,  les  théories  politiques  sont  plus 
simples  et  plus  rationnelles. 

Une  oonstitutinn  américaine  n^est  point  censée 
immuable  comme  en  France  :  elle  ne  saurait  être 
modifiée  par  les  pouvoirs  ordinaires  de  la  socié* 
té ,  comme  en  Angleterre.  Elle  forme  une  œuvre 
à  part ,  qui ,  représentant  la  volonté  de  tout 
le  peuple,  oblige  les  législateurs  comme  les  sim- 
ples citoyens  ,  mais  qui  peut  être  changée  par  )a 
volonté  du  peuple ,  suivant  des  formes  qu'on  a 
établies ,  et  dans  des  cas  qu'on  a  prévus. 

En  Amérique,  la  constitution  peut  donc  varier; 
mais,  tant  qu'elle  existe,  elle  est  l'origine  de  tons  les 
pouvoirs.  La  force  prédominante  est  en  elle  seule. 

Il  est  facile  de  voir  en  quoi  ces  différences  doi- 
vent influer  sur  la  position  et  sur  les  droits  du 
corps  Judiciaire  dans  les  trois  pays  que  j'ai  cites. 

Si,  en  France,  les  tribunaux  pouvaient  désobéir 
aux  lois,  sur  le  fondement  qu'ils  les  trouvent  incon- 
stitutionnelles, le  pouvoir  constituant  serait  réelle- 
ment dans  leurs  mains,  puisque  seuls  ils  auraient 
le  droit  d'interpréter  une  constitution  dont  nul 
ne  pourrait  changer  les  termes.  Ils  se  mettraient 
donc  à  la  place  de  la  nation  et  domineraient  la  so- 
ciété, autant  du  moins  que  la  fiâblesse  inhérente 
au  pouvoir  judiciaire  leur  permettrait  de  le  faire. 

Je  sais  qu'en  refusant  aux  j  uges  le  droit  de  décla- 
rer les  lois  inconstitutionnelles,  nous  donnons  indi- 
rectement au  corps  législatif  le  pouvoir  do  chan- 
ger la  constitution ,  puisqu'il  ne  rencontre  plu» 


de  barrière  légale  ,„i  ,'.,,27      .         "» 
encore  accorder  le  pcaS* '  ""'*  "•««"  Wu» 

""•«0»  da  peuple  àX Tl     •'^''"»'"  '«  ««""- 

dW,  qui  „e  reprCtel.  w  "  ^'-P'"'  9«'* 
n  ««ait  bien  plnTàT-  "»"'»"-««'»«. 

qoo.  par  conséquent    'n       '«  «»on«itution,  e 

Tcuî"  *™"  PoivôirÏ     ""*'"''•  1""»''  el'e 
««W^ÏÏAm^que  "'  "'*°'"'««'«ns  n'e..  «ppli. 

'•première  des  loi,    «    '        '"'"''  ^"^  «s»  dono 
,  P"  «ne  loi.  „  est  dôm '  ulr'""'.'*'*'  """'*fi^« 

«'«•«sentàla  consti.„.S„Cl,-9''M  '*"  '"«•"-"« 

,  «»  .10".  Ceci  tient  à  "Sac!    .  '*'"*'"'  »  •»"•«» 

J-Aciaire:  choisir  entrée  7     "  ^'^  P"»^»'' 

h"«  qui  l'enchainen   le  'liT""""'  '^8«'e« 
«a  quelque  sorte  le  dr„/.   '^      *"'■'''""»»«'»»  est 

h^edes  lois,  et  les  juKiro„r  *"]'""*'"'  '«  Pre- 
ndre pour  base  deïrs  art^l"  '''■°"  •*»«'  *  '« 
Jf'n'  ce  droit,  il,  ne  nourt-      ''  """•  *"»  «xer- 
W  .«r  un  ;u.re  pluC^r'  '"'""i'""  ^''"^■ 
H"  de  la  société  au  nom  11     T  '"«  '"  '«"'= 

f'''--^-'^i«airedre:irdt;?.^^^^ 


164  Dl   L4   DllOClATIl   RI    AltaïQUI. 

d'État.  En  Amérique,  où  la  nation  peut  toi^onts, 
en  changeant  sa  constitution ,  réduire  les  niag»- 
trats  à  Tobéis^ance,  uivsemblable  danger  n'est  pas 
à  craindre.  Sur  ce  point ,  la  politique  et  la  logi* 
que  sont  donc  d'acoord ,  et  le  peuple,  ainsi  que 
1<»  juge ,  y  conservent  également  leurs  prifilé- 
ges. 

Lorsqu*on  Invoque,  devant  les  tribnnaux  des 
États-Unis,  une  loi  que  le  juge  estime  contraire  à 
la  constitution,  il  peut  donc  refuser  de  Tappli- 
quer.  Ce  pouvoir  est  le  seul  qui  soit  particulier 
au  magistrat  américain;  mais  une  grande  in- 
fluence politique  en  découle.  U 

Il  est ,  en  effet ,  bien  peu  de  lois  qui  soient  de 
nature  à  échapper  pendant  long-temps  à  l'anÂlyse 
judiciaire,  car  il  en  est  bien  peu  qui  ne  blessent 
un  intérêt  individuel,  et  que  des  plaideura  ne  puis- 
sent  ou  ne  doivent  invoquer  devant  les  tribu- 
naux. , 

Or,  du  jour  oh  le  juge  refuse  d'appliquer  une 
loi  dans  un  procès,  elle  perd  à  l'instant  une  partie  I 
de  sa  force  murale.  Ceux  qu'elle.a  lésés  sont  alon 
avertis  qu'il  existe  un  moyen  de  se  soustraire  à 
l'obligation  de  lui  obéir  :  les  procès  se  multiplient, 
et  elle  tombe  dans  l'impuissance.  Il  arrive  alon 
l'une  de  ces  deux  choses  :  le  peuple  change  8a| 
constitution,  ou  la  législature  rapporte  sa  loi. 

Les  Américains  ont  donc  confié  à  leurs  tribn-l 
naux  un  immense  pouvoir  politique;  mais  en  la 
obligeant  à  n'attaquer  les  lois  que  par  des  moyenij 
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jiidioiairei,  ils  ont  beavconp  diminué  les  dangers 
et  ce  ponroir. 

Si  le  juge  avait  pu  attaquer  les  )oia  d'eue  façon 
théorique  et  générale;  s'il  avait  pu  prendre  l'ini- 
liatire  et  eensurer  le  légiMateur;  il  fit  entré  avec 
éclat  sur  la  scène  politique;  deven«i  lecfaaaspion 
on  l'adversaire  d'un  parti,  il  eût  appelé  toutes  les 
psMÎotts  qui  divisent  le  p^ys  à  prendre  part  à  la 
lutte.  Mais  quand  le  juge  attaque  une  loi  dans  un 
débat  obscur  et  sur  une  application  particulière , 
il  dérobe  en  partie  l'i^spor tance  de  l'aitaque  aux 
regards  du  public.  Son  arrêt  n'a  pour  but  que  de 
frapper  un  intérêt  individuel  ;  la  toi  ne  se  trouve 
blessée  que  par  hasard. 

B*ai-11eurs,  la  lt)i  ainsi  eenserée  n'^st  pas  détrui- 
te :  sa  force  morale  est  diminuée,  mais  son  effet 
matériel  n'est  point  suspendu.  Ce  n'est  que  peu 
à  peu,  et  sous  les  coups  répétés  de  la  jurispruden- 
ce, qu'edfin  elle  succombe. 

De  pkis ,  on  comprend  sans  peine  qu'eu  char- 
geant l'intérêt  particulier  de  provoquer  la  cen- 
sure des  lois,  en  liant  intimement  le  procès  fait  à 
la  loi  an  procès  fait  à  un  homme,  on  s'assure  que 
la  légidation  ne  sera  pas  légèrement  attaquée.  Dans 
ce  système,  elle  n'est  plus  exposée  aux  agressions  v 
jaurnalières  des  partis.  En  signalant  les  fautes  du 
législatenr  ,  on  obéit  à  un  besoin  réel  :  on  part 
d'un  fait  positif  et  appréciable,  puisqu'il  doit  ser- 
vir de  Ixase  à  un  procès. 

Je  ne  sais  si  cette  manière  d'agir  des  tribunaux 
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américains,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  fa- 
vorable à  Tordre  public,  n'est  pas  aussi  la  plus  fa- 
vorable à  la  liberté. 

Si  le  juge  ne  pouvait  attaquer  les  législateurs 
que  de  front,  il  y  a  des  temps  où  il  craindrait  de 
le  faire  ;  il  en  est  d'autres  où  l'esprit  de  parti  le 
pousserait  chaque  jour  à  Toser.  Ainsi  il  arriverait 
que  les  lois  seraient  attaquées  quand  le  pouvoir 
dont  elles  émanent  serait  faible ,  et  qu'on  s'y  sou- 
mettrait sans  murmurer  quand  il  serait  fort;  c'est- 
à-dire  que  souvent  on  attaquerait  les  lois  lorsqu'il 
serait  le  plus  utile  de  les  respecter ,  et  qu'on  les 
respecterait  quand  il  deviendrait  facile  d'oppri- 
mer en  leur  nom. 

Mais  le  juge  américain  est  amené  malgré  lui  sut 
le  terrain  de  la  politique.  Il  ne  juge  la  loi  qae 
parce  qu'il  a  à  juger  un  procès,  et  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  juger  le  procès.  La  question  politique 
qu'il  doit  résoudre  se  rattache  à  l'intérêt  des  plai- 
deurs, et  il  ne  saurait  refuser  de  la  trancher  sans 
faire  nn  déni  de  justice.  C'est  en  remplissant  les 
devoirs  étroits  imposés  à  la  profession  du  magis- 
trat, qu'il  fait  l'acte  du  citoyen.  Il  est  vrai  que ,  de 
cette  manière ,  la  censure  judiciaire  ,  exercée  par 
les  tribunaux  sur  la  législation^  ne  peut  s'étendre 
sans  distinction  à  toutes  les  lois,  car  il  en  e 
qui  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  cette  sorte  de 
contestation  nettement  formulée  qu'on  nomme  un 
procès.  £t  lorsqu'une  pareille  contestation  est  pos- 1 
sible,  on  peut  encore  concevoir  qu'il  ne  se  ren 
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contre  personne  qui  veuille  en  saisir  les  tribu- 
naux. 

Les  Américains  ont  souvent  senti  cet  inconvé- 
nient, mais  ils  ont  laissé  lé  remède  incomplet ,  de 
peur  de  lui  donner  ^  dans  tous  les  cas,  une  effica- 
cité dangereuse. 

Resserré  dans  ces  limites  ,  le  pouvoir  accordé 
aax  tribunaux  américains,  de  prononcer  sur  Tin- 
constitutionnalité  des  lois,  forme  encore  une  des 
plas  puissantes  barrières  qu'on  ait  jamais  élevées 
contre  la  tyrannie  des  assemblées  politiques. 


AUTRES   POUVOIRS   ACCORDÉS   AUX   JUGES   AMÉRICAINS. 
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Aux  EtatSoUnis  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'accuser  les  fonction- 
naires publics  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Comment  ils 
useat  de  ce  drtfit.  —  Art.  75  de  la  constitution  française  de  l'an 
VIII.  —  Les  Amëricains  et  les  Anglais  ne  peuvent  comprendre  le 
sens  de  cet  article. 


Je  ne  sais  si  j'ai  besoin  de  dire  que  chez  un  peu- 
ple libre,  comme  les  Américains,  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'accuser  les  fonctionnaires  publics 
devant  les  juges  ordinaires,  et  que  tous  les  juges 
ont  le  droit  de  condamner  les  fonctionnaires  pu- 
blics ;  tant  la  chose  est  naturelle. 

Ce  n'est  pas  accorder  un  privilège  particulier 
aux  tribunaux  que  de  leur  permettre  de  punir  les 
a^^ens  du  pouvoir  exécutif,  quand  ils  violentlaloi. 

1.  18 
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C'est  leur  enlever  un  droU  naturel,  que  de  le  leur 
défendre.  ' 

Il  ne  in*ii  pas  paru  qu'aux  États-Unis ,  en  ren- 
dant tous  les  fonctionnaires  responsables  des  tri- 
bunaux, on  eût  affaibli  les  ressorts  du  gouverne- 
ment. 

Il  ni'a  semblé  ,  au  contraire,  que  les  Améri- 
cains, en  agissant  ainsi,  avaient  augmenté  le  res- 
pect qu'on  doit  aux  gouvernans  ,  ceux-ci  pre- 
nant beaucoup  plus  de  soin  d'éobapper  à  la  cri- 
tique. 

Je  n'ai  point  observé ,  non  plus ,  qu'aux  États- 
Unis  on  intentât  beaucoup  de  procès  politiques , 
et  je  me  l'explique  sans  peine.  Un  procès  est  tou- 
jours ,  quelle  que  soit  sa  nature  ,  une  entreprise 
difficile  et  coûteuse.  Il  est  aisé  d'accuser  un 
bomme  public  dans  les  journaux,  mais  ce  n'est  pas 
sans  de  graves  motifs  qu^on  se  décide  à  le  citer  de- 
vant la  justice.  Pour  poursuivre  juridiquement 
un  fonctionnaire,  il  faut  donc  avoir  un  juste  mo- 
tif de  plainte  ;  et  les  fonctionnaires  ne  fournissent 
guère  un  semblable  motif,  quand  ils  craignent  d'é* 
tre  poursuivis. 

Ceci  ne  tient  pas  à  la  forme  républicaine  qu'ont 
adoptée  les  Américains,  car  la  même  expérience 
peut  se  faire  tous  les  jours  en  Angleterre. 

Ces  deux  peuples  n'ont  pas  cru  avoir  assuré  leur 
indépendance,  en  permettant  la  mise  en  juge- 
ment des  principaux  agens  du  pouvoir,  lis  ont 
pensé  que  c'était  bien  plutôt  par  de  petits  pro- 
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ces,  mis  chaque  jour  a  la  portée  des  moindres 
citoyens,  qu'on  parvenait  à  garantir  la  liber • 
té,  que  par  de  grfandeB  procédures  auxquelles 
on  n'a  jamais  recours ,  ou  qu'on  emploie  trop 
tard. 

Dans  le  moyen  âge,  où  il  était  très  difficile  d'at^ 
teindre  les  criminels ,  quand  les  juges  en  saisis- 
saient quelques  ^n8 ,  il  leur  arrivait  souvent  d'in- 
fliget  à  ces  malheureut  d'affreux  supplices;  ce 
qui  ne  diminuait  pas  le  nombre  des  coupables.  On 
a  découvert  depuis  qu'en  rendant  la  justice  tout 
à  la  fois  plus  sûre  et  plus  doUce,  on  la  rendait  en 
même  temps  plus  efficace. 

Les  Américains  et  les  Anglais  pensent  qu'il  faut 
traitet  l'arbitraire  él  la  tyraunie  comme  le  vol  : 
faciliter  la  poursuite  et  adoucir  la  peine. 

En  l'an  vm  de  la  République  française ,  il  pa- 
rut une  constitution  dont  l'art.  75  était  ainsi  con'- 
çu  :  ff  Les  agens  du  gouvernement ,  autres  que  les 
»  ministres ,  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des 
>  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  qu^en  vertu  d'une 
»  décision  du  Conseil-d^État  ;  en  ce  cas ,  la  pour- 
»  suite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinai- 
»  res.  » 

La  constitution  de  l'an  vin  passa,  mais  non  cet 
article  qui  resta  après  elle  ;  et  on  l'oppose,  cha- 
que jour  encore ,  aux  justes  réclamations  des  ci* 
toyens. 

J'ai  souvent  essayé  de  faire  comprendre  le  sens 
de  cet  article  75  à  des  Américains  ou  à  des  An- 
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glais,  et  il  m'a  toujours  été  très  difficile  d*y  par- 
venir. , 

Ce  qu'ils  apercevaient  d'abord ,  c'est ,  que  le 
GonseiWÉtat ,  en  France ,  étant  un  grand  tribu- 
nal fixé  au  centre  du  royaume,  il  y  a?ait  une  sorte 
de  tyrannie  à  renvoyer  préliminairement  devant 
lui  tous  les  plaignans. 

Mais  quand  je  cberchais  à  leur  faire  compren- 
dre que  le  Gonseil-d'État  n'était  point  un  corps  ju- 
diciaire ,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot^  mais  un 
corps  administratif,  dont  les  membres  dépendaient 
du  roi  ;  de  telle  sorte,  que  le  roi,  après  avoir  sou- 
verainement commandé  à  l'un  de  ses  servitif3urs , 
appelé  préfet ,  de  commettre  une  iniquité,  pou- 
vait commander  souverainement  à  un  autre  de 
ses  serviteurs ,  appelé  conseiller-d'État ,  d'empê- 
cher qu'on  ne  fit  punir  le  premier;  quand  je  leur 
montrais  le  citoyen ,  lésé  par  Tordre  du  prince , 
réduit  à  demander  aiï  prince  lui-même  l'autori- 
sation d'obtenir  justice,  ils  refusaient  de  croire  à 
de  semblables  énormités,  et  m'accusaient  de  men- 
songe ou  d'ignorance. 

Il  arrivait  souvent,  dans  l'ancienne  monarchie, 
que  le  parlement  décrétait  de  prise  de  corps  le 
fonctionnaire  public  qui  se  rendait  coupable 
d'un  délit.  Quelquefois  l'autorité  royale ,  inter- 
venant, faisait  annuler  la  procédure.  Le  despo- 
tisme se  montrait  alors  à  découvert ,  et ,  en  obéis- 
sant ,  on  ne  se  soumettait  qu'à  la  force. 

Nous  avons  donc  bien  reculé  du  point  où  étaient 
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arrivés  nos  pères  ;  car  nous  laissons  faire  ,  sous 
couleur  de  justice ,  et  consacrer  au  nom  de  la 
loi  y  ce  que  la  violence  seule  leur  imposait. 


I. 


is. 


CHAPITRE  VII. 

DU    JCGEHIIIT  POLITIQUE   AUX   tTATS-IlIlIS. 

Ce  que  l'auteur  entend  par  jugement  politique. — Comment  on  com- 
prend le  jugement  politique  en  France  »  en  A.ngleterre  et  aux 
Etata-Unit.  —  En  Amérique  le  juge  politique  ne  s'occupe  que  des 
fonctionnaires  publics.  —  Il  prononce  des  destitutions  plutôt  que 
dei  peines.  — Le  jugement  politique  moyen  habituel  du  gouver- 
nement. —  Le  jugenreut  politique}  tel  qu'on  l'entend  aux  Etats- 
Unis,  est,  malgré  sa  douceur  ,  et  peut*étre  &  cause  de  sa  dou- 
ceur f  une  arme  ùè»  puissante  dank  les  mains  de  la  majorité. 


J'entends  par  jugement  politique  l'arrêt  que 
prononce  un  corps  politique ,  momentanément 
revêtu  du  droit  de  juger. 

Dans  les  gouvornemens  absolus  ,  il  est  inutile 
de  donner  aux  jugemens  des  formes  extraordi- 
naires :  le  prince  ,  au   nom  duquel  on  poursuit 
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Taccusé,  étant  maître  des  tribunaux  comme  do 
tout  le  reste ,  n'a  pas  besoin  de  ebercber  de  ga-> 
rantie  ailleurs  que  dans  l'idée  qu'on  a  de  sa  puis- 
sance. La  seule  crainte  qu'il  puisse  concevoir  est 
qu'on  ne  garde  même  pas  les  apparences  exté- 
rieures de  la  justice ,  et  qu'on  ne  déshonore  sou 
autorité ,  en  Youlant  l'affermir. 

Mais  dans  la  plupart  des  pays  libres  ,  où  la 
majorité  ne  peut  jamais  agir  sur  les  tribunaux , 
comme  le  ferait  un  prince  absolu  ,  il  est  quel- 
quefois arrivé  de  placer  momentanément  la  puis- 
sance judiciaire  entre  les  mains  des  représentans 
même  de  la  société.  On  n  mieux  «iraé  y  confondre 
ainsi  momentanément  les  pouvoiv*s ,  que  d'y  vio- 
ler le  principe  néoessairede  l'unité  du  gouver- 
nement. 

L'Angleterre,  la  France  et  les  Étais- Unis  ont 
introduit  k  jugement  politique  dans  leurs  lois  : 
il  est  curieux  d^examiner  le  parti  que  ces  trois 
grands  peuples  en  ont  tiré. 

£ù  Ang^eteite  et  en  France ,  la  chambre  des 
pairs  forme  la  haute  cour  criminelle  (1)  de  la  na- 
tion. Elle  ne  juge  pas  tous  les  délits  politiques , 
mais  elle  peut  les  juger  tous. 

A  cèté  de  la  chambre  des  pairs  se  trouve  un 
autre  pouvoir  politique ,  revêtu  du  droit  d'accu* 


(t)  La  cour  des  pain  en  Angleterre  forme  en  outre  le  dernier  de- 
gré de  l'apK^el  dans  certaines  afiâirei  civiles.  Voyez  Blakstone  ,  liy. 
Ul ,  cliu  w. 
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ser.  La  seule  différence  qui  existe ,  sur  ce  point , 
entre  les  deux  pays  est  celle-ci  :  en  A  ^leterre  , 
les  députés  peuvent  accuser  qui  bon  leur  plaît 
devant  les  pairs;  tandis  qu'en  Franco  ils  ne  peu- 
vent poursuivre  de  cette  manière  que  les  minis- 
tres du  roi. 

Du  reste ,  dans  les  deux  pays  ,  la  chambre  des 
pairs  trouve  à  sa  disposition  toutes  les  lois  péna- 
les pour  en  frapper  les  délinquans. 

Aux  Etats-Unis ,  comme  en  Europe ,  Tune  des 
deux  branches  de  la  législature  est  revêtue  du 
droit  d'accuser,  et  Tautre  du  droit  de  juger.  Les 
représentans  dénoncent  le  coupable  ,  le  sénat  le 
punit. 

Mais  le  sénat  ne  peut  être  saisi  que  par  les  re- 
ffésentan»  ;  et  les  représentans  ne  peuvent  accu- 
ser devant  lui  que  des  fonctionnaires  publics. 
Ainsi,  le  sénat  a  une  compétence  plus  restreinte 
que  la  cour  des  pairs  de  France,  et  les  représen- 
tans ont  un  droit  d'accusation  plus  étendu  que 
nos  députés.      ^ 

Mais  voici  la  plus  grande  différence  qui  existe 
entre  TAmérique  et  l'Europe  :  en  Europe,  les  tri- 
bunaux politiques  peuvent  appliquer  toutes  les 
[dispositions  du  Gode  pénal  ;  en  Amérique ,  lors- 
Iqu'ils  ont  enlevé  à  un  coupable  le  caractère  pu- 
|l)lic  dont  il  était  revêtu  ,  et  Tont  déclaré  indigne 
l'occuper  aucunes  fonctions  politiques  à  l'avenir, 
[eur  droit  est  épuisé,  et  la  tâche  des  tribunaux  or- 
linaires  commence. 
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Je  suppose  que  le  président  des  Ëtats-Unis  ait 
commis  un  crime  de  haute  trahison. 

La  ohambre  des  représontans  Tacouse)  les  sé- 
nateurs prononcentsa  déchéance.  Il  parait  ensuite 
devant  un  jury,  qui  seul  peut  lui  enleyer  la  liberté 
ou  la  yie. 

Ceci  achève  de  jeter  une  vive  lumière  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe. 

En  introduisant  lejugemetit  politique  dans  leurs 
lois,  les  Européens  ont  voulu  atteindre  les  grands 
criminels,  quels  que  fussent  leur  naissance,  lei^r 
rakig  ou  leur  pouvoir  dansTËtat.  Pour  y  parvenir, 
ils  ont  réuni  momentanément  ^  datis  le  sei^^  d'un 
grand  corps  politique,  toutes  les  prérogatives  des 
tribunaux. 

Le  législateur  s'est  transformé  alors ^en  magis' 
trat;  il  a  pu  établir  le  crime,  le  classer  et  le  punir. 
En  lui  donnaut  les  cVoits  du  juge  ,  la  loi  lui  en  a 
imposé  toutes  les  obligations,  et  Ta  lié  à  l'obser- 
vation de  toutes  les  formes  de  la  justice. 

Lorsqu'un  tribunal  politique,  français  ou  anglais, 
a  pour  justiciable  un  fonctionaire  public,  et  qu'il  1 
prononce  contre  lui  une  condamnation,  il  lui  en- 
lève, par  le  fait»  ses  fonctions,  et  peut  le  déclarer 
indigne  d'en  occuper  aucune  à  ravenir;mais  ici  la 
destitution  et  l'interdiction  politiques  sont  une 
conséquence  de  l'arrêt ,  et  non  l'arrêt  lui-même. [ 

En  Europe,  le  jugement  politique  est  donc  plu* 
tAt  un  acte  judiciaire  qu'une  mesure  administra- 
tive. 
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Lq  contraire  le  voit  aux  Étita-Unis,  et  il  «rc  ta- 
cile  de  se  oQQimincre  que  le  jugement  politique  y 
est  bien  plutôt  une  mesure  administrative  qu'uu 
acte  judiciaire. 

11  est  vrai  que  l'arrêt  du  sénat  est  judiciairo 
par  la  forme  ;  pour  le  rendre,  les  sénateurs  sont 
obliges  de  se  conformer  à  la  solennité  et  aux 
usages  de  la  procédure.  Il  est  encore  judiciaire 
par  les  motifa  sur  lesquels  il  se  fonde  ^  le  sénat 
est  en  général  obligé  de  prendre,  pour  baae  de 
sa  décisioni  un  délit  du  droit  commun*  Biais  il 
est  administratif  par  son  objet. 

Si  le  but  principal  du  législateur  américain 
eût  été  réellement  d'armer  un  corps  politique 
d'un  grand  pouvoir  judiciaire,  il  n'aurait  pas  res- 
serré son  action  dans  le  cercle  des  fonctionnai- 
res publics,  car  les  plus  dangereux  ennemis  de 
rÉtat  peuvent  n'être  revêtus  d'aucune  fonction  : 
ceci  est  vrai  surtout  dans  les  républiques,  où  la 
fiiTeur  des  partis  est  la  première  des  puissances , 
lei  où  l'on  est  souvent  d'autant  plus  fort  qu'on 
[n'exerce  légalement  aucun  pouvoir. 

Si  le  législateur  américain  avait  voulu  donner 
[à  la  société  elle-même  le  droit  de  prévenir  lei 
grands  crimes ,  à  la  manière  du  juge ,  par  la 
orainte  du  châtiment ,  il  aurait  Inis  à  la  disposi- 
tion des  tribunaux  politiques  toutes  les  ressoqr- 
[ics  du  Code  pénal.  Mais  il  ne  leur  a  fourni 
(u'une  arme  incomplète,  et  qui  ne  saurait at- 
leindre  les  plus  dangereux  d'entre  les  criminels. 
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Car  peu  iin[korte  un  jugement  d'interdiction  po- 
litique  à  celui  qui  Tcut  renverser  les  lois  elle»- 
mêmes. 

Le  but  principal  du  jugement  politique ,  aux 
£tat»*Unis ,  est  donc  de  retirer  le  pouvoir  à  celui 
qui  en  fait  un  mauvais  usage ,  et  d'empêcher 
que  ce  même  citoyen  n'en  soit  revêtu  à  l'avenir. 
C'est,  comme  on  le  voit,  un  acte  administratif 
auquel  on  a  donné  la  solennité  d'un  arrêt. 

En  cette  matière,  les  Américains  ont  donc 
créé  quelque  chose  de  mixte.  Ils  ont  donné  k  la 
destitution  administrative  toutes  les  garanties  du 
jugement  politique  ;  et  ils  ont  été  au  jugement 
politique  ses  plus  grandes  rigueurs. 

Ce  point  fixé,  tout  s'enchaiue;  on  découvre 
alors  pourquoi  les  constitutions  américaines  sou- 
mettent tous  les  fonctionnaires  civils  à  la  juri- 
diction du  sénat,  et  en  exemptent  les  militaires 
dont  les  crimes  sont  cependant  plus  à  redouter. 
Dans  l'ordre  civile  les  Américains  n'ont  pour 
ainsi  dire  pas  de  fonctionnaires  révocables: 
uns  sont  inamovibles,  les  autres  tiennent  leurs 
droits  d'un  mandat  qu'on  ne  peut  abroger.  Pour  { 
leur  ôter  le  pouvoir,  il  faut  donc  les  juger  tous. 
Mais  les  militaires  dépendent  du  chef  de  l'Etat, 
qui  lui-même  est  un  fonctionnaire  civil.  £d  at- 
teignant le  chef  de  l'Etat,  on  les  frappe  tniisj 
du  même  coup  (1). 

(i)    Ce  n*eit  pas  (ju'<  a  puitie  ôter  à  un  offîfîier  son  grade  ;  miii 
on  peut  lui  enlever  son  commandement. 
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Maintenant ,  si  on  en  vient  à  comparer  le  tyn- 
tème  européen  et  le  système  américain ,  dans  les 
effets  que  chacun  produit  ou  peut  produire,  ou 
découvre  des  difiei  ences  non  moins  sensibles. 

Kn  France  et  en  Angleterre ,  on  considère  le 
jagement  politique  comme  une  arme  extraordi  - 
naire ,  dont  la  société  ne  doit  se  servir  que  pour 
«e  sauver  dans  les  momens  de  grands  périls. 

On  ne  saurait  nier  que  le  jugement  politique  « 
tel  qu'on  l'entend  en  Europe ,  ne  viole  le  prin- 
cipe conservateur  de  la  division  des  pouvoirs,  et 
qu'il  ne  menace  sans  cosse  la  liberté  et  la  vie  des 
hommes. 

Le  jugement  politique,  aux  Etats-Unis,  ne  porte 
qu'une  atteinte  indirecte  au  principe  de  la  di- 
vision des  pouvoirs  ;il  ne  menace  point  rexistenco 
des  citoyens,  il  ne  plane  pas  ,  comme  en  Europe, 
sur  toutes  les  tr^es,  puisqu'il  ne  frappe  que  ceux 
qui,  en  acceptant  des  forctions  publiques,  se  sont 
soumis  d'avance  à  ses  rigueurs^ 

Il  est  tout  à  la  fois  moins  redoutable  et  moins 
efficace. 

Aussi  les  législateurs  des  Etats-Unis  ne  l'ont-ils 
pas  considéré  comme  un  remède  extrême  aux 
grands  maux  de  la  société,  mais  comme'un  moyen 
[habituel  de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  il  exerce  peut-être  plus 
[d'influence  réelle  sur  le  corps  social  en  Amérique 
[qu'en  Europe.  Il  ne  faut  pas  en  effet  se  laisser 
jrendre  à  l'apparente  douceur  delà  législation 
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américaine ,  dans  oë  qui  a  rapport  aux  jugentens 
politique».  On  doit  remarquer;  en  premier  lieu , 
qu'aux  Étaift^Unis  le  tribunal  qui  prokMnoe  ces  ju- 
gement est  composé  des  mêmes  éléndens  et  sou- 
mis aut  mêmes  influences  que  le  corps  chargé 
d*acense1r,  ce  qui  donne  nne  impulsion  presque 
irrésistible  aux  passions  irindicatiTes  des  partis.  Si 
les  jugés  politiques ,  aux  Etats-tJtiis  y  ne  peuTent 
prononcer  des  peines  aussi  sévères  que  les  juges 
politiques  d'Europe,  il  y  a  donc  moins  dé  chan- 
ces d'être  acquitté  par  eux.  La  condamnation  est 
moins  redoutable  et  plus  certaine»     /    . 

Les  Européens,  en  établissant  les  tribunaux  po- 
litiques, ont  eu  pour  principal  objet  dejstintVIes 
cou^iables;  les    Amorieains  »  de  leur  ^niever  ie 
pùutoir.  LejUgëment  politique,  aux  États-Unis,  est 
en  quelque  façon  une  mesure  préventive.  On  ae 
doit  donc  pas  y  enobainer  le  juge  dans  des  défi- 
nitions criminelliss  bien  exactes. 
.  Rien  de  plus  effrayant  que  le  vague  des  lois 
américaines,  quand  elles  définissent  les  crimes  po- 
litiques proprement  dits.  «  Les  crimes  qui  mOti- 
»  veront  la  condatnnation  du  pYésident(dii  la  con- 
»  stitution  dés  États-'Unis  ,  seetion  A,  art.  l**")  sont 
*  la  haute  trtibisonj  la  corruption,  ou  autres  grands 
»  crimes  et  délits.  »  La  plupart  des  constitutioiu 
d'États  sont  bien  plus  obscures  erteore. 

Les  fonetionnaires  pubrics,dit  la  constitution 
du  Massacbussetls,  seront  condamnés  pour  la  con 
duite  coupable  qti'ils  sauront  tenue  et  pour  ieui 
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mauvaise  administration  (1).  Tous  les  fonction- 
naires qui  auront  rois  l'État  en  danger ,  y^f.  inau- 
vaise  administration,  eorruptiont  ou  autres  délit;;/ 
dit  la  constitution  de  Virginie,  pourront  qtre  aç^ 
oanés  par  la  chambre  derd^puté^*  {l  y  a  de9  con- 
stitutions qui  ne  spécifient  aucun  crime,  afin  de, 
laisser  peser  sur  les  fonctionnaire)»  publics  nne 
responsabilité  illimitée  (2)^ 

Mais  ce  qui  rend,  en  cette  matière,  les  lois 
américaines  si  redoutables,  nait,  j'oserai  le  dire, 
de  leur  douceur  même. 

Nous  avons  vu  qu'en  Europe  la  destitution 
d'un  fonctionnaire,  et  son  interdiction  politique^ 
étaient  une  des  conséquences  de  la  peine ,  et 
qu'en  Amérique  C'était  la  peine  méWe.  Il  en  ré- 
sulte ceci  :  £n  Europe ,  les  tribunaux  politiques 
goût  revêtus  de  droits  terribles  dont  quelquefois 
ils  ne  savent  comment  user;  et  il  leur  arrive  de  no 
pas  punir,  de  peur  de  punir  trop«  Mais,  en  Améri'* 
que,  on  ne  recule  point  devant  une  peine  qui  ne 
fait  pas  gémir  Thumanité  :  condamner  un  enneftii 
pditique  à  mort,  pour  lui  enlever  le  pouvoir,  est^ 
aux  yeux  de  tous,  un  horrible  assassinat;  déclarer 
son  adversaire  indigne  de  posséder  ce  même  pou- 
voir, et  le  lui  Mtr ,  en  lui  laissant  la  liberté  et  la 
Tîe,  peut  paraître  le  résultat  honnête  de  la  lutte. 


H 
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'Or,  ce  jugement  si  fàeile  à  prononcer  n^n  est 
pas  liiôlnB  le  comble  dvinalliettr  pour  le  commun 
de  ceux  auxquels  il  s'applique.  Les  grands  crimi- 
nels braveront  sans  doute  ses  vaines  rigueurs;  les 
bominès' ordinaires  verront  en  lui  un  arrêt  qui 
détrbit  leur  position,  enlàohelenr  honneur,  et 
qui  les  condamne  à  une  honteuse  oisiveté  pire 
que  la  mort.  uîia  i>i«i        • 

Le  jugement  politiqueiauX'ÉtatS'-^is,  exerce 
donc  sur  la  marche  de  la  société  une  influence 
d'autant  plus  grande  qu'elle  semble  moins  redou- 
table. Il  n'agit  pas  directement  sur  les  gouvernés, 
mais  il  rend  la  majorité  entièrement  mallreske  de 
ceux  qui  gouvernent;  il  ne  donne  pmnt.' ai  la  légis* 
lature  un  immense  pouvoir  qu'elle  ine  pourrait 
exercer  que  dans  un  jour  de  crise  ;  il  lui  laisse 
prendre  une  puissance  modérée  et  régulière , 
dont  elle  peut  user  tous  leS'  jours.  Si  la  force  est 
moins  grande,  d'un  autre  côté  l'em^^loi  en  est 
plus  commode  et  l'abus  plus  facile. 

En  empêchant  les  tribunaux  jM^t^tçvaf  de  pro- 
noncer dés  ^einea  judiûiairéê,  les  Américains  me 
semblent  dmc  avoir  prévenu  les  conséquences  les 
plus  horribles  de  la  tyrannie  législative,  plutôt 
qne  la  tyrannie  elle-même.  Et  je  ne  sais  si,  à  toqt 
prendre,  le  jugement  politique,  tel  qu!on  l'entend 
aux  États-Unis ,  n'est  point  l'arme  la'  plus  formi- 
dable qu'on  ait  jamais  remise  aux  mains  de  la 
majorité. 

Lorsque  les  républiques  américaines  coAmen- 
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oéroni  à  dégénérer ,  je  crois  qu'on  pourra  aisé- 
ment la  reconnaître  ;  il  suffira  de  voir  si  le  nom- 
bre des  jugemens  politiques  augmente  {N) , 
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J*ai  cposidéré,  jasqu^à  présent,  chaque  État 
comme  formant  ûQtoat  complet;  et  j'ai  montré 
les  diffécens  ressorts  quele  peuple  y  fait  mouvoir , 
ainsi  que  les  moyens  d'action  dont  il  se  sert.  Mais 
tous  ces  États  que  j'al-envisagés  comme  indépen- 
danslBont  pourtant  forcés  d'obéir^  en  certains  cas, 
à  une  autorité  supérieure ,  qui  est  celle  de  l'U- 
nion. Le  temps  est  yenu  d'examiner  la  part  de 
louveraineté  qui  a  été  concédée^  l'Union,  et  de 
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jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  cuastitution  fé- 
dérale (1). 


HfSTOBIQUB  DB  LA  CORSTITUTIO!!  FtDBBALE. 

Origine  de  ]a  première  Union.  —  Sa  faiblesse.  —  Le  congrès  en 
appelle  au  pouvoir  constituant.  —  Intervalle  de  deux  années  qui 
t 'écoule  entre  ce  moment  et  celui  où  la  nouvelle  constitution  e»t 
promulguée. 

Les  treize  colonies  qui  secouèrent  simultané- 
me.H  le  joug  de  FAngleterre  à  la  fin  du  siècle  der* 
nier  avaient,  comme  je  Tai  déjà  dit,  la  même  re- 
ligion, la  même  langue  ,  les  mêmes  mœurs, i pres- 
que les  mêmes  lois  ;  elles  luttaient  contre  un  en- 
nemi commun;  dies  deraieat  donc  avoir  de  for- 
tes raisons  pour  s'unir  intimement  les  unes  aux 
autres  et  s*aiHK>rber  dans  une  9e vie  et  même  na- 
tion. < 

jKais  chacune  d'elles,  ayant  toujours  eu  une 
existence  à  part  et  un  gouvernement  à  sa  portée, 
s'était  créé  des  intérêts  ainsi  que  des  nsa^^s  par- 
ticaliers,  et  répugnait  à  une  union  solide  et  coiii^ 
plète  qui  eût  fait  disparaitee  son  importance  io* 
divtdnelle  dans  une  importance  commune,  fie 
là,  deux  tendances  opposées  ;  l'nne  qui  portait 
les  Anglo-Américains  a  s'unir,  l'antre  qui  les 
portait  à  se  diviser.       ^ 

^'{')  Voj**  A  ta  fia  ^n  volumt  le  texte  de  la  constitution  fédérale. 
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Tant  que  dura  la  guerre  avecla  mère-patrie, 
la  néceësité  fit  prévaloir  le  principe  de  l'union. 
£t  quoique  les  lois  qui  constituaient  cette  union 
fussent  défectueuses,  le  lien  oommun  subsista  en 
dépit  d'elles  (1).  ^ 

Hais  dès  que  la  paix  fut  conclue,  les  vices  de  la 
législation  se  montrèrent  à  découvert  :  l'État  pa* 
rut  se  dissoudre  tout-à-coup.  Chaque  colonie,  de«t 
venue  une  république  indépendante  ,  s'einpnra 
de  la  souveraineté  entière.  Le  gouvernement 
fédéral ,  que  sa  constitution  même  condamnait  h 
la  faiblesse,  et  que  le  sentiment  du  danger  pu- 
blic ne  soutenait  plus,  vit  son  pavillon  abandonné 
aux  outrages  des  grands  peuples  de  l'Europe, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  trouver  assez  de  ressour- 
ces pour  tenir  tété  aux  nations  indiennes,  et  payer 
hnlérét  des  dettes  contractées  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance.  Prêta  périr,  il  déclara  lui- 
même  officiellement  son  impuissance  et  en  ap- 
pela au  pouvoir  constituant  (2). 

Si  jamais  l'Amérique  sut  s'élever  pour  quel-' 
ques  instans  à  ce  haut  degré  de  gloire  où  l'ima- 
ginatipa  orgueilleuse  de  ses  habitans  voudrait 

(i)  Vojes  lei  articles  de  la  premtire  confédération  formée  en  177S. 
I  Cette  constitution  fédérale  ne  fbt' adoptée  par  tous  les  États  qu'en 

Voyes  également  l'analyse  que  fait  de  cette  constitution  le  Fédéra- 
lliste,  depuis  le  n»  i5  jusqu'au  no  as  inclusivement,  et  M.  Story  dans 
|iei  Commentaires  sur  la  constitution  des  Étals-Unis,  p.  85  —  ii5. 

(a)  Ce  fut  le  ai  fëvrly  1787  que  le  congres  fit  cette  déclaration. 
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sans  cesse  nous  la  montrer,  ce  fut  en  qe  moment 
suprême^  où  le  pouvoir  national  yenait  en  qu^U 
que  sorte  d'abdiquer  Tempire. 

Qu'un  peuple  lutte  arec  énergie  pour  conqué- 
rir son  indépendance,  c'est  un  spectacle  que  tous 
les  siècles  ont  pu  fournir.  On  a  beaucoup  exagéré, 
d^ailleura  ^  les  efforts  que  firent  les  imérioains 
pour  se  soustraire  au  joug  des  Anglais.  Séparés 
par  1,300  lieues  de  mer  de  leurs  ennemis ,  secou- 
rus par  un  puissant  allié,  les  £tat9*Uuis  durent  la 
victoire  à  leur  position  bien  plus  encore  qu'à  la 
valeur  de  leurs  armées,  ou  au  patriotisme  de  leurs 
citoyens.  Qui  oserait  comparer  la  guerre  d[4.iQé- 
rique  aux  guerres  de  la  révolution  françaisei  et  1^ 
efforts  des  Américains  aux  nôtres ,  alors  que  la 
France,  en  butte  aax  attaques  de  TËurope  entière, 
sans  argent,  sans  crédit,  sans  alliés ,  jetait  le  viag. 
tième  de  sa  population  au-devant  de  ses  enoeipi), 
étouffant  d'une  main  Tincendie  qui;  dévorait  m 
entrailles,  et  de  Tautre  proraenimt  Ifi  torche  au* 
toiur  d^ellé  ?  Qlais  ce  qui  est  nouveau  dans  Vïm- 
toire  des  sociétés,  c'est  de  voir  un  grand  peuple, 
averti  par  ses  législateurs  que  les  rouage^  ^u  gou- 
vernement s'arrêtent,  tourner  sans  précipitation 
et  sans  crainte  ses  regards  sur  l^i^méme;  son- 
der la  profondeur  du  mal  ;  se  contenir  pendant 
deux  ans  entiers  afin  d'en  laisser  découvrir  à  loi- 
sir le  remède  ,  et ,  lorsque  ce  reniède  est  indiqué, 
s'y  soumettre  volontairement  sans  qu'il  en  coûte 
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une  larme  ni  une  goutte  de  sang  à  Thunianité. 

Lorsque  l'insuffisance  de  la  première  uonstitu- 
tion  fédérale  se  fit  sentir ,  Tefieryescence  des  pas* 
sions  politiques  qu'avait  fait  naître  la  révolution 
était  en  partie  ca^  .ée,et  tous  les  grands  hommes 
qu'elle  avait  créés  existait  encore.  Ce  fiit  un  dou- 
ble bonlieur  pour  r Amérique.  L'assemblée  peu 
nombreuse  (1)  qui  se  chargea  de  rédiger  la  se- 
conde constitution  renfermait  les  plus  beaux  es- 
prits et  les  plus  nobles  caractères  qui  eussent  ja- 
mais paru  dans  le  Nôuveau-Motidc*  Georges  Was- 
hington la  présidait. 

Cette  commission  nationale,  après  de  longues 
t\  mûres  délibérations  ,  offHt  enfin  t  l'adoption 
(la  peuple  le  corps  de  lois  til*ganiques  qui  régit 
encofe  de  nos  jours  l'Union.  Tous  les  États  l'adop- 
tèrent «uccessivement  (2).  Le  nouveau  gauveme- 
ment  fédéral  entra  en  fonctieus  en  1780 ,  après 
deux  ans  d'interrègne.  La  révoltition  d'Amérique 
fmil  donc  précisément  au  moment  où  commençait 
lanôtre. 


il)  Slle  n'était  compostée  qnt!  de  55  membrèi.  Waaihhigtoo,  11»- 
diison,  HamiUon,  lés  deux  Morrii  en  faisaient  partie. 

(a)  <  «  ue  furent  point  les  législateurs  qui  l'adopt^ent.  Le  peuple 
nomma  pour  ce  seul  olyet  dèt  d^êputés.  l.a  nouvelle  constitution  fut 
daos  cltatftoBe  de  cet  asviritobléel  i*(^jel  de  dli«ttish>nt  approfon- 
(lies. 
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DivItioD  des  jiouToIri  entre  U  touveraineiié  fôdërali,  et  celle  des 
£taU.  —  le  gonveruement  de*  EUts  reste  le  droit  commun;  ~. 
Le  gooTememettt  fédërel ,  rexception. 


Une  première  difficulté  dut  se  présenter  à  l'es* 
prît  des  Amérioains.  Il  s'agissait  de  partager  la 
souireraineté  de  telle  sorte  que  les  différens  États 
qui  formaient  TUnion  continuassent  à  se  gçuver- 
neir  eux-mêmes  dans  tout  ce  qui  ne  regardait  que 
leur  prospérité  intérieure,  sans  que  la  nation 
entière,  représentée  par  TUnion  ,  cessât  de  faire 
iMi  corps  et  de  pouryoir  à  tous  ses  besoin»  géné- 
raux. Question  complexe  et  difficile  à  résoudre. 

Il  était  imposible  de  fixer  d'avance^  d'une  ma- 
nière ex9c|e  et  complète,  la  part  de  puissance 
qui  devait  revenir  à  chacun  des  deux  gouverne- 
mens  entre  lesquels  la  souveraineté  allait  se  par- 
tager. Qui  pourrait  prévoira  l'avance  tous  lesd 
tails  de  la  vie  d'un  peuple  ? 

Lesdevoirs  etiesdroits  du  gouvernement  fédéral  \ 
étaient  simples  et  assez  facile^  à  définir,  parce  que 
l'Union  avait  été  formée  dans  le  but  de  répondre 
à  quelques  grands  besoins  généraux.  Les  devoirs I 
et  les  droits  du  gouvernemenl  des  États  étaient, 
an  contraire,  multiples  et  compliqués,  parce  quel 


ce  g( 

de  la 
On 

gouve 
qui  n\ 
dans  J( 
Ainsi  1 
mim  ;  I 

Biais 


qu 

aux  Un 

(ionuel , 

la.soluti 

naires  ii 

Etats  eu: 

dérale ,  i 

l'ons  fut 

mens  rir 

constitutj 

(•)  Voye« 

3j.  Story,  p. 

Bemarquffi 

réjervé  le  dro 

Buts  peuveni 

[Exemple  :  Le 

jnière.  Au  reste 
[Wbunaux.  IJ 

(a)  L'acllon 
>'us  bas. 

(3)  C'est  ain 
\*S«  de  la  SOU' 

1. 


GOUVEnNEMERT  FÉDftBAL.  101 

ce  gourcrncment  pénétrait  dan»  tous  les  détails 
de  la  vie  sociale. 

On  définit  donc  avec  soin  les  attributions  du 
gouvernement  fédéral ,  et  Ton  déclara  que  tout  ce 
qai  n'était  pas  compris  dans  la  définition  rentrait 
dans  les  attributions  du  gouyernement  des  États. 
Ainsi  le  gouyernement  des  Etats  resta  le  droit  conu 
mim;  le  gouvernement  fédéral  fut  l'exception  (1). 

Mais  comme  on  prévoyait  que  dans  la  pratique 
des  questions  pourraient  s'élever  relativement 
aux  limites  exactes  de  ce  gouvernement  excep- 
tionnel ,  et  qu'il  eût  été  dangereux  d'abandonner 
la. solution  de  ces  questions  aux  tribunaux  ordi- 
naires institués  dans  les  différons  Etals  par  ces 
Etats  eux-mémea*  on  créa  une  haute  cour  (2)  fér- 
dérale ,  tribunal  unique,  dont  l'une  des  attribu- 
tions fut  de  maintenir  entre  les  deux  gouverne- 
mens  rivaux  la  division  des  pouvoirs  telle  que  la 
constitution  l'avait  établie  (8). 


i  I 


(i  )  Voyes  amendement  à  la  constitution  fédérale.  Fédéraliste  n" 
3}.  Story,  p.  71 1>  Kenl's  commentaries,  vol.  I,  f.  36^. 

Remarqutti  même  que ,  toutes  les  fois  que  la  constitution  n'a  pas 
réservé  le  droit  exclusif  de  régler  certaines  matières  au  congrès ,'  les 
i  États  peuvent  le  faire  ,  en  attendant  qu'il  lui  plaise  de  s'en  occuper. 
Exemple  :  Le  congrès  a  le  droit  de  faire  une  loi  générale  de  banque- 
Iroolet  il  ne  la  fait  pas.  Chaque  État  pourrait  en  faire  une  â  sa  ma- 
inière.  Au  reste  ,  ce  point  n'a  été  établi  qu'après  discussion  devant  les 
Itribanaux.  11  n'est  que  de  jurisprudence. 

(9]  L'action  de  cette  cour  est  indirecte,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  Fédéraliste  ,  dans  le  n»  ^5 ,  explique  ce  par- 
sage  de  la  souveraineté  entre  rUnlon  et  les  Etats  particuliers!  ^«  Les 

1.  20 
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Pouvoir  aecord^  an  gouvernement  téâinX  de  faire  la  paix ,  la  guerre, 
.    d'établir  des  Uxet  générales.  —  Objet  de  politique  intérieure  doat 

il  peut  s'occuper.  —  Le  gouvernement  de  rUoion.  plus  centra. 

Usé  sur  quelques  points  que  ne  Tétait  le  gouvernement  royal  soui 

ranclenne  monarchie  française. 


Les  peuples  entre  eux  ne  sont  que  des  indiyi. 
dus.  C'est  surtout  pour  paraître  avec  avantage 
vis-à-yis  des  étrangers  qu'une  nation  a  besoin 
d'un  gouyernement  unique.  i 

»  pouvoirs  que  la  constitution  déligne  an  gouvem^ent  fédérsl, 
»  dlt*il ,  sont  dé6nis ,  et  en  petit  nombre.  Ceux  qui  restent  i  la  dii- 
»  position  des  Etats  particuliers  sont  au  contraire  indéfinis,  et  en 
»  grand  nombre.  Les  premiers  s'exercent  principalement  dam  les 
»  objets  extérieurs  ,  tels  que  la  paix,  la  guerre ,  les  négoeiationi,  le 
»  commerce.  Les  pouvoirs  que  les  Etats  partieuliers  se  réservent, 
»  s'étendent  i  tous  les  objets  «(ui  suivent  le  cours  ordinaire  des  «f* 
»   faires,  intéressent  la  vie«  la  liberté  et  la  prospérité  de  l'État.  » 

J'aurai  souvent  occasion  de  citer  le  Fédéraliste  dans  cet  ouvrage. 
Lorsque  le  projet  de  loi  qui  depuis  est  devenu  la  constitution  dei 
Etats-Unis  était  encore  devant  le  peuple,  et  soumis  k  son  adoption, 
trois  hommes  déjà  célèbres,  et  qui  lo  sont  devenus  encore  plus  depuii, , 
John  Jay.  Hamilton  et  Madisson ,  s'associèrent,  dans  le  but  de  faire 
ressortir  aux  yeux  de  la  nation  les  avantages  du  projet  qui  lui  était 
soumis.  Dans  ce  dessein,  ils  publièrent  sous  la  forme  d'un  joiinul 
une  suite  d'articles  dont  Tensemble  forme  un  traité  complet.  Ui 
avaient  donné  à  leur  journal  le  nom  de  Fédéralifle ,  qui  resté  eit  i  j 
l'ouvrage. 

Le  Fédéraliste  est  un  beau  et  bon  livre ,  qui ,  quoique  spéciill 
i  l'Amérique,  devrait  être  familier  aux  hommes  d'état  de  tout  loi 
pays. 


t  , 
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A  rUnion  fut  donc  accordé  le  droit  exclusif  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  ;  de  conclure  les  traités 
de  commerce  ;  de  lever  des  armées ,  d'équiper 
des  flottes  (1). 

La  nécessité  d'un  gouTernement  national  ne 
80  fait  pas  aus»  impérieusement  sentir  dans  la 
direction  des  affaires  intérieures  do  la  société. 

Toutefois  ,  il  est  certains  intérêts  généraux' 
auxquels  une  autorité  générale  peut  seule  utile 
ment  pourvoir. 

A  rUnion  fut  abandonné  le  droit  de  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  valeur  de  Targent  ;  on 
la  chargea  du  service  des  postes  :  on  lui  donna 
le  droit  d'ouvrir.  les  grandes  communications 
qui  devaient  unir  les  diverses  parties  du  terri* 
loire(2). 

£n  général,  le  gouvernement  des  difFérens 
États  fut  considéré  comme  libre  dans  sa  sphère  ; 
cependant',  il  pouvait  abuser  de  cette  indépen- 
dance et  compromettre;  par  d'imprudentes  me- 
sures, la  sûreté  de  TCnion  entière  ;  pour  ces  cas 
rares  et  définis  d'avance,  on  permit  au  gouver- 
nement fédéral  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 


(0  Yoyes  conatitutloo ,  «ectioD  8.  Fédéraliste,  n*»  4>  *^  4s> 
Kent's  comment. ,  vol.  i,  p.  ioj  et  auW.  Story ,  p.  358  —  38a,  iJ. 
p.  409— 4*6. 

(9)  Il  y  a  encore  plusieurs  autre.,  droits  de  cette  espèce ,  tel  que 
celui  de  faire  une  loi  générale  sur  les  banqueroutes ,  d'accorder  des 
brevets  d'invention...  On  sent  asses  ce  qui  rendait  nécessaire  l'inter- 
vention de  l'Union  entière  dans  ces  matières. 


194  DE  LÀ  DÉMOCBATIE  £R  AMÉRIQUE. 

» 

rieures  des  États  (1).  G*est  ainsi  que  ,  tbut  en  re^ 
connai'ssant  à  chacune  des  républiques  confédé- 
rées le  pouvoir  de  modifier  et  de  changer  sa 
législation,  on  lui  défendit  cependant  de  faire  des 
lois  rétroactives ,  et  de  créer  dans  son  sein  un 
corps  de  nobles  (2). 

Enfin,  comme  il  fallait  que  le  gouvernement 
fédéral  pût  remplir  les  obligations  qui  lui  étaient 
impiosées,  un  lui  donna  le  droit  illimité  de  lever 
des  taxes  (S). 

Lorsqu'on  fait  attention  au  partage-  des  pou- 
voirs^ tel  que  la  constitution  fédérale  l'a  établi  ; 
quand-,  , d'une  part,  on  examine  la  portion  de 
souveraineté  que  se  sont  réservée  les  États  parti- 
culiers ,  et  de  l'autre  la  part  de  puissance  que 
l'Union  a  prise,  on  découvre  aisément  que  les  lé- 
gislateurs fédéraux  s'étaient  formé  des  idées  très 
nettes  et  très  justes  de  ce  que  j'ai  nommé  précé* 
demment  la  centralisation  gouvernementale. 

Non  seulement  les  États-Unis  forment  une  répu- 
blique, mais  encore  une  confédération.  Cepen- 
dant l'autorité  nationale  y  est^  à  quelques  égards, 
plus   centralisée  qu'elle  ne  l'était  à   la   même 


(i)  Même  dans  ce  cas  ,  son  intervention  est  indirecte.  L'Union 
intervient  par  ses  tribunaux,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

(s)  Constitution  fédérale,  section  lo,  article  I.    ' 

(3)  Constitution,  sect.  8,  g  et  lo.  Fédéraliste ,  n»  30—36,  Inclu- 
sivement. Id.  41,  4>»  43»  44* 

Kent's  conimentaries,  vol.  1 ,  p.  ao7  et38i ,  Story.  Id.  p.  339, 

fii4. 
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époque  dans  plusieurs  des  monarchies  absolues 
de  r  Europe.  Je  n'en  citerai  que  deux  exemples  : 

La  France  comptait  treize  cours  souveraines, 
qui ^  le  plus  souvent,  avaient  le  droit  d'interpré- 
ter la  loi  sans  appel.  Elle  possédait,  de  plus,  cer- 
taines provinces  appelées  pa^s  d'États ,  qui ,  après 
que  l'autorité  souveraine  ,  chargée  de  représen- 
ter la  nation,  avait  ordonné  la  levée  d'un  impôt , 
pouvaient  refuser  leur  concours. 

L'Union  n'a  qu'un  seul  tribunal  pour  interpré- 
ter la  loi,  comme  une  seule  législature  pour  la 
faire  ;  l'impôt  voté  par  les  représentans  de  la  na- 
tion oblige  tous  les  citoyens.  L'Union  est  donc 
plus  centralisée  sur  ces  deux  points  essentiels  que 
ne  l'était  la  monarchie  française;  cependant,  l'U- 
nion n'est  qu'un  assemblage  de  républiques  con- 
fédérées. 

£h  Espagne,  certaines  provinces  avaient  le  pou- 
voir d'établir  un  système  de  douane  qui  leur  fût 
propre ,  pouvoir  qui  tient ,  par  son  essence  mê- 
me, à  la  souveraineté  nationale. 

En  Amérique,  le  congrès  seul  a  droit  de  régler 
les  rapports  commerciaux  des  États  entre  eux.  Le 
gouvernement  de  la  confédération  est  donc  plus 
centralisé  sur  ce  point  que  celui  du  royaume 
d'Espagne. 

Il  est  vrai  qu'en  France  et  en  Espagne  le  pou- 
voir royal  étant  toujours  en  état  d'exécuter  au 
besoin ,  par  la  force  ,  ce  que  la  constitution  du 
royaume  lui  refusait  le  droit  de  faire,  on  en  arri- 
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vait ,  en  définitive ,  au  même  point.  Mais  je  parle 
ici  de  la  théorie. 


JPOUVOIRS   FÉDÈSAUX.' 


Après  avoir  renfermé  le  goayernement  fédé- 
ral dans  un  cercle  d'actions  nettement  tracé  »  il 
s'agissait,  de  savoir  comment  on  Fy  ferait  mou- 


voir. 


POUVOIRS   LÉGISLATIFS. 


\ 


Divitton  du  corpt-Iëgitlatif  en  deux  branches.  —  DiJSIérences  dam  n 
manière  de  former  les  deux  chambres.  «—  Le  principe  de  riadé« 

.  pendance  des  Etats  triomphe  dans  la  formation  du  sénat.  —  Le 
dogme  de  la  souveraineté  nationale  dans  la  composition  de  la 
chambredes  représentans. — Effets  singuliers  qui  résultent  de  ceci, 
que  les  constitutions  ne  sont  logiques  que  quand  les  peuples  loat 

jeunes. 

(  .     , 

( 

Bans  l'organisation  des  pouvoirs  de  TUnion,  on 
suivit ,  en  beaucoup  de  points ,  le  plan  qui  était 
tra'^é  d'avance  par  la  constitution  particulière  de 
chacun  des  États. 

Le  corps  législatif  fédéral  de  l'Union  se  com- 
posa d'un  sénat  et  d'une  chambre  des  représen- 
tans. 

L'esprit  de  conciliation  fit  suivre,  dsns  la  for- 
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matioii  de  chacune  de  ces  assemblées ,  des  règle» 
diverses. 

J'ai  fait  sentir  plus  haut  que ,  quand  on  «vait 
voulu  établir  la  constitution  fédérale,  deux  inté- 
rêts opposés  s'étaient  trouvés  en  présence.  Ces  deux 
intérêts  avaient  donné  naissance  à  deux  opinions. 
Les  uns  voulaient  faire ,  de  l'Union ,  une  ligue 
d'États  indépendans,  une  sorte  de  congrès,  où  les 
représentans  de  peuples  distincts  viendraient  dis- 
cuter certains  points  d'intérêt  commun. 

Les  autres  voulaient  réunir  tous  les  habitans 
des  anciennes  colonies  dans  un  seul  et  même  peu* 
pie,  et  leur  donner  un  gouvernemQtit  qui ,  bien 
que  sa  sphère  fût  bornée,  pût  agir  cependant,  dans 
cette  sphère,  comme  le  seul  et  unique  représen- 
tant de  la  nation.  Les  conséquences  pratiques  de 
ues  deux  théories  étaient  fort  diverses. 

Ainsi>  s'agissait-il  d'organiser  une  ligue  et  non 
UD  gouvernement  national  ?  c'était  à  la  majorité 
des  États  à  faire  la  loi,  et  non  point  à  la  majorité 
des  habitans  de  TUnion.  Car  chaque  État ,  grand 
ou  petit,  conservait  alors  son  caractère  de  puis- 
sance indépendante ,  et  entrait  dans  l'Union  «ur 
le  pied  d'une  égalité  parfaite. 
Du  moment ,  au  contraire,  où  l'on  considérait 
s  habitans  des  États-Unis  comme  formant  un 
seul  et  même  peuple,  il  était  naturel  que  la  ma- 
Ijorité  seule  des  citoyens  de  l'Union  fit  la  loi* 

On  comprend  que  les  petits  États  ne  pouvaient 
I consentir  à  l'application  de  cette  doctrine   sans 


(  I 
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abdiquer  complètement  iear  existence ,  dans  ce 
qui  regardait  la  souveraineté  fédérale;  car,  de 
puissances  corégulatrices,  ils  devenaient  fraction 
insignifiante  d*un  grand  peuple.  Le  premier  sys^ 
tème  leur  eût  accordé  une  puissance  déraison* 
nable;  le  second  les  annulait. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  arriva  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  lorsque  les. intérêts  sont  en  op^ 
position  avec  les  raisonnemens  :  on  fit  plier  les 
règles  de  la  logique.  Les  législateurs  adoptèrent 
un  terme  moyen  ,  qui  conciliait  de  force  deux 
systèmes  théoriquement  inconciliables. 

Le  principe  de  l'indépendance  des  États  ^riom- 
pha^  dans  la  formation  du  sénat  ;  S 

Le  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  dans  la 
composition  de  la  chambre  des  représentans. 

Chaque  État  dut  envoyer  deux  sénateurs  au  con- 
grès^ et  un  certain  nombre  de  représentans  ,  en 
proportion  de  sa  population  (1). 


(t)  Tout  les  dix  ans ,  le  congrès  fixe  de  nouveau  le  nombre  de 
députas  que  chaque  Etat  doit  envoyer  à  la  chambre  des  reprësenUoi. 
Le  nombre  total  était  de  6g  en  1789,  il  était  en  l833  de  a4o*  (  Ame- 
rican  almanac  ,  i83'| ,  p.  194*) 

La  constitution  avait  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'un  représen- 
tant   par  80,000  personnes.   Mais  elle  n'avait  pas  fixé  de  limite  en 
moins.  Le  congrès  n'a  pas  cru  devoir  accroîtra  le  nombre  des  repré- 
sentans  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de  |a  population.  ïirl 
la  premier»  loi  qui  intervint  sur  ce  sujet,  le  i4    avril  1793  (  Voyeij 
laws  ofttte  United  Stmtes  by  Story,  vol.   t,  p.  a35)«  il  fut  décidé 
qu'il  y  aurait  i  représentant  par  33,ooo  habitant.  La  dernière  luu 
qui  est  intervenu^  en  i83a,   fixa  le  nombre  à  1  représentant  |ia(| 
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U  résulte  de  cet  arrangement  que,  de  nos  jours, 
rÉtat  de  New-York  a  au  congrès  quarante  repré- 
.sentans  et  seulement  deux  sénateurs  ;  TEtat  de  De- 
laware,  deux  sénateurs  et  seulement  un  représen- 
tant.  L'État  de  Delaware  est  donc ,  dans  le  sénat , 
régal  de  l'Etat  de  New-York;  tandis  que  celui-oi  a> 
dans  la  chambre  des  représentans  ,  quarante  fois 
plas  d'influence  que  le  premier.  Ainsi,  il  peutar* 
river  que  la  minorité  de  la  nation,  dominant  le 
sénat,  paralyse  entièrement  les  volontés  de  la  ma- 
jorité ,  représentée  par  l'autre  chambre;  ce  qui 
est  contraire  à  l'esprit  des  gouyernemens  consti- 
tutionnels. > 

Tout  ceci  montre  bien  à  quel  degré  il  est  rare 
et  difficile  de  lier  entre  elles,  d'une  manière  logi- 
que et  rationnelle,  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion. , 

Le  temps  fait  toujours  niaitre  à  la  longue,  chez 
le  môme  peuple,  des  intérêts  différons  ,  et  consa-, 
ère  des  droits  divers.  Lorsqu'il  s'agit  ensuite  d'é- 
tablir une  constitution  générale,  chacun  de  fies 
jintérêts  et  de  ces  droits  forme  comme  autant  d'ob- 
stacles naturels  ,  qui  s'opposent  à  ce  qu'aucun 
irineipe  politique  ne  suive  toutes  ses  conséquen- 
!es.  C'est  donc  seulement  à  la  naissance  des  socié- 
és  qu'on  peut  être  coniplètemeut  logique  dans 
|es  lois.  Lorsque  vous  voyez  un  peuple  jouir  de 

P.ooo  LabitaDS.  La  popuIatiOQ  représentée  se  compose  le  tons  les 
pmmes  libres,  et  des  trois  cinquièmes  dû  nombre  des  esclaves. 
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«et  ayantage,  neyaus  hâtez  pas  de  conclure  qu'il 
est  sage;  penseï  plutôt  qu'il  est  jeune. 

A  l'époque  où  la  constitution  fédérale  a  été  for- 
mée,  il  n'existait  encore,  parmi  les  Anglo-Améri- 
cains, que  deux  intérêts  liositiyement  opposés  Tun 
à  l'autre  :  l'intérêt  d'individualité  pour  les  États 
particuliers,  l'intérêt  d'union  pour  le  peuple  en- 
tier; et  il  a  fallu  en  yenir  à  un  compromb. 

On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  cette  par- 
tie de  la  constitution  n'a  point ,  jusqu'à  présent, 
produit  les  maux  qu'on  pouvait  craindre. 

Tous  les  États  sont  jeunes  ;  ils  sont  rapprochés 
les  uns  des  autres  ;  ils  ont  des  mœurs,  dc|s  idées 
et  des  besoins  homogènes  ;  la  différence  qui  ré- 
sulte de  leur  plus  ou  moins  de  grandeur  ne  snf- 
fit  pas  pour  leur  donner  des  intérêts  fort  op- 
posés. On  n'a  donc  janiais  vu  les  petits  États  se 
liguer ,  dans  le  sénat ,  contre  les  desseins  des 
grands*  D'ailleurs,  il  y  a  une  force  tellement  ir- 
résistible dans  l'expression  légale  des  Tolontésde 
tout  un  peuple,  que>  la  majorité  venant  à  s'ex- 
primer  par  l'organe  de  la  chambre  des  représen- 
tansy  le  sénat  se  trouve  bien  faible  en  sa  présence. 

De  plusy  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  des  législateurs  américains  de  faire  un« 
seule  et  même  nation  du  peuple  auquel  ils  vou 
laient  donner  des  lois.  Le  but  de  la  constitutiooHle  peuple 
fédérale  n'était  pas  de  détruire  l'existence  doil  Le  sénat 
Etats,  mais  seulement  de  la  restreindre.  Du  œo-H   L'une  ei 
ment  dono  où  on  laissait  un  pouvoir  réel  h  ceiltre  de  l'él 
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corps  secondairtss  (  et  on  ne  pouvait  le  leur  ôter), 
on  renonçait  d'ayance  à  employer  habituelle- 
ment la  contrainte  pour  les  plier  aux  yolontés  de 
la  majorité.  Ceci  posé,  l'introduction  de  leurs  for- 
ces individuelles  dans  les  rouages  du  gouyerne- 
nient  fédéral  n'avait  rien  d'extraordinaire.  £lle 
ne  faisait  que  constater  un  fait  existant,  celui 
d'ane  puissance  reconnue,  qu'il  fallait  ménager 
et  non  yi?ler     '. 


AUTBB   DIFFÊRBUCB    BIITIE    LE   SÉHAT  ET  LA    CHiMBBE  DES 

REPEÈSENTASS.     . 


Le  sénat  nommé  par  les  législateurs  provinciaux. — Les  représen- 
tans,  par  le  peuple.  —  Deux  degrés  d'élection  pour  le  premier. — 
Un  seul  pour  le  second.  —  Durée  des  difiërens  mandats. —  Attri- 
butions. 


Le  sénat  ne  diffère  pas  seulement  de  l'autre 
I  chambre  par  le  principe  même  de  la  représen- 
tation, mais  aussi  par  le  mode  de  l'élection  ,  par 
)a  durée  du  mandat,  et  par  la  diversité  des  at- 
llributions. 

la  chambre  des  représentans  est  nommée  par 
|le  peuple  ; 

Le  sénat,  par  les  législateurs  de  chaque  Etat. 

L'une  est  le  produit  de  l'élection  directe,  Tau- 
Itre  de  l'élection  à  deux  degrés. 
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Le  mandat  des  représentans  ne  dure  que  deux 
amr; 

Celui  des  sénateurs,  six* 

La  chambre  des  représentans  n'a  que  des  fonc- 
tions législatives  ;  elle  ne  participe  nu  pouvoir 
judiciaire  qu*en  accusant  les  fonctionnaires  pu. 
blics. 

Le  sénat  concourt  à  la  formation  des  lois  ;  il 
juge  les  délits  politiques  qui  lui  sont  déférés  par 
la  chambre  des  représentans.  Il  est,  de  plus,  le 
grand  conseil  exécutif  de  la  nation.  Les  traités 
conclus  par  le  président  doivent  être  validés  par 
le  sénat;  ses  choix,  pour  être  définitifs,  ont  be- 
soin de  recevoir  Tapprobation  du  même  corps(l). 


DU    POUVOIR    EXtCUTIF  (2). 

Drpendance  du  président. —  Electif  et  responsable.  —  Libre  dans  sa 
sphère  ,  le  sénat  le  surveille  et  ne  le  dirige  pas.  —  Le  traitement 
du  président  fixé  à  son  entrée  en  fonctions. — Veto  suspensif. 

Les  législateurs  américains  avaient  une  tâche  i 
difficile  à  remplir  :  ils  voulaient  créer  un  pouvoir 
exécutif  qui  dépendit  de  la  majorité,  et  qui, 


(i)  Voyex  Fédéraliste,  n«>  5a — 66,  inclusivement,  Slory,  p.  igo- 
3i4«  Constitution   sections  a  et  3. 

(a)  Fédéraliste,  no67— 77,    inclusivement,  constitution,  arliclil 
a.  Storjr  ,  p.  3i5,  p.  5^5 — 780.  Kent's  commentaries  •  p.  a55i 
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pourtant ,  fut  assez  fort  par  lui-même  pour  agir 
avec  liberté  dans  sa  sphère. 

Le  maintien  de  la  forme  républicaine  eiigeaii 
que  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  fût  soà* 
mis  à  la  volonté  nationale. 

Le  président  est  un  magistrat  électif.  Son  bon« 
neur,  ses  biens,  sa  liberté,  sa  vie,  répondent 
sans  cesse  au  peuple  du  bon  eimploi  qu'il  fera  de 
son  pouvoir.  En  exerçant  ce  pouvoir,  il  n'est  pas 
d'ailleurs  complètement  indépendant  :  le  sénat 
le  surveille  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
étrangères,  ainsi  que  dans  la  distribution  des  em- 
plois ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  ni  étr^  cor- 
rompu ni  corrompre. 

Les  législateurs  de  Ttlnion  reconnurent  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourrait  remplir  dignement 
et  utilement  sa  tâche  ,  s'ils  ne  parvenaient  à  lui 
donner  plus  de  stabilité  et  plus  de  force  qu'on  ne 
lai  en  avait  accordé  dans  les  Ëtats  particuliers. 

Le  président  fut  nommé  pour  quatre  ans  ,  et 
pat  être  réélu.  Avec  de  l'avenir,  il  eut  le  courage 
de  travailler  au  bien  public,  et  les  moyens  de 
l'opérer. 

On  fit  du  président  le  seul  et  unique  représen- 
tant de  la  puissance  executive  de  l'Union.  On  se 
garda  même  de  subordonner  ses  volontés  à  celles 
d'un  conseil  :  moyen  dangereux ,  qui ,  tout  en 
affaiblissant  l'action  du  gouvernement ,  diminue 
la  responsabilité  des  gouvernans.  Le  sénat  a  le 
droit  de  frapper  de   stérilité  quelques  uns  des 
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actes  da  président  ;  mais  il  ne  saurait  le  forcer  à 
agir,  ni  partager  avec  lui  la  puissance  exéoutivji. 

L'action  de  la  législature  sur  le  pouvoir  eiécu- 
tif  peut  être  directe  ;  nous  venons  de  voir  que 
les  Américains  avaient  pris  soin  qu'elle  ne  le  fût 
pas.  Elle  peut  aussi  être  indirecte. 

Les  chambres ,  en  privant  le  fonctionnaire  pu- 
blic de  son  traitement ,  lui  dtent  une  partie  de 
son  indépendance  ;  maîtresses  de  faire  les  lois , 
on  doit  craindre  qu'elles  ne  Lui  enlèvent  peu  à 
peu  la  portion  de  pouvoir  que  la  constitution 
avait  voulu  lui  conserver. 

Cette  dépendance  du  pouvoir  exécutif  est  un 
des  vices  inhérens  aux  constitutions  républicai- 
nes. Les  Américains  n'ont  pu  détruire  la  pente 
qui  entraine  les  assemblées  législatives  à  s'em- 
parer du  gouvernement ,  mais  ils  ont  rendu  cette 
pente  moins  irrésistible. 

Le  traitement  du  président  est  fixé ,  à  son  en- 
trée en  fonctions  ,  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  sa  magistrature.  De  plus  ,  le  président  est' 
armé  d'un  veto  suspensif ,  qui  lui  permet  d'arrê- 
ter à  leur  passage,  les  lois  qui  pourraient  détruire 
la  portion  d'indépendance  que  la  constitution  lui 
a  laissée.  Il  ne  saurait  pourtant  y  avoir  qu'une 
lutte  inégale  entre  le  président  et  la  législature, 
puisque  celle-ci,  en  persévérant  dans  ses  desseins, 
est  toujours  maîtresse  de  vaincre  la  résistance 
qu'on  lui  oppose  ;  mais  le  veto  suspensif  la  force 
du  moins  à  retourner  sur  ses  pas  ;  il  l'obligea 
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considérer  de  nouveau  la  question,  et,  cette  fois, 
elle  ne  peut  plus  la  trancher  qu*à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  opinans.  Le  yéto ,  d'ailleurs ,  est 
une  sorte  d'appel  au  peuple.  Le  pouvoir  exécu- 
tif ,  qu'on  eût  pu ,  sans  cette  garantie  ,  opprimer 
en  secret,  plaide  alors  sa  cause,  et  fait  entendre 
ses  raisons. 

Mais  si  la  législature  persévère  dans  ses  desseins 
ne  peut-elle  pas  toujours  vaincre  la  résistance 
qu'on  lui  oppose  ?  A  cela,  je  répondrai  qu'il  y  a, 
dans  la  constitution  de  tous  les  peuples  ,  quelle 
que  soit  du  reste  sa  nature,  un  point  où  le  législa- 
teur est  obligé  de  s'en  rapporter  au  bon  sens  et 
à  la  vertu  des  citoyens.  Ce  point  est  plus  rappro- 
ché et  plus  visible  dans  les  républiques,  plus  ^loi- 
^é  et  caché  avec  plus  de  soin  dans  les  monar- 
chies ;  mais  il  se  trouve  toujours  quelque  part. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  oii  |a  loi  puisse  tout  prévoir, 
et  où  les  institutions  doivent  tenir  lieu  de  la  rai- 
son et  des  mceurs. 
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IN  QDOl  LA  rOSITlON  DU  raÉSIDIRT  AUX  tTATS-UNlS 
UIFFÈm  01  ClLLl  o'un  101  CONSTITUTIOIINIL  IN 
FIANGl.  \  '<. 

Le  pouvoir  «xéeutif  aux  Elat-UnU»  born^  et  exceptionnel  comme 
Ja  souveraineté  au  nom  de  laquelle  il  agit. — Le  pouvoir  exécutif 
en  France  tV tend  i  tout  comme  elle.  —  Le  roi  eit  un  des  auteurs 
delà  loi,— Le  président  n'est  que  l'exécuteur  de  la  loi.— Autres 
différences  qui  naissent  de  la  durée  des  deux  pouvoirs.— Le  pré- 
sident gêné  dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif.— Le  roi  j  eitli. 
bre.  —  La  France,  malgré  cas  différences,  ressemble  plus  i  une 
république,  que  l'Union  â  une  monarchie.  —  Comparaison  du 
nombre  de  fonctionnaires  qui  »  dans  les  deux  pays,  dépendent  du 
pouvoir  exécutif»  \ 

Le  pouvoir  exécutif  joue  un  si  grand  rôle  dans 
la  destinée  des  nations,  que  je  veux  m'arrêter  un 
instant  ici ,  pour  mieux  faire  comprendre  quelle 
place  il  occupe  chez  les  Américains. 

Afin  de  concevoir  une  idée  claire  et  précise  de 
la  position  du  président  des  États-Unis,  il  est  utile 
de  la  comparer  à  celle  du  roi ,  dans  l'une  des 
monarchies  constitutionnelles  d'Europe. 

Dans  cette  comparaison  Je  m'attacherai  peu  aux 
lignes  extérieurs  de  la  puissance  ;  ils  trompent 
Fœil  de  Tobseryateur  plus  qu'ils  ne  le  guident. 

Lorsqu'une  monarchie  se  transforme  peu  » 
peu  en  république,  le  pouvoir  exécutif  y  conserve 
des  titres ,  des  honneurs ,  des  respects  et  même 
de  l'argent ,  long- temps  après  qu'il  y  a  perdu  la 
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réalité  de  la  puissance.  Les  Anglais,  après  avoir 
tranché  la  tête  à  l'un  de  leurs  rois  ,  et  en  avoir 
chassé  un  autre  du  trône,  se  mettaient  encore  à 
genoux  pour  parler  au  succeiseur  de  ces  prin- 
ces. 

D'un  autre  côté,  lorsque  les  républiques  tom« 
bentsous  le  joug  d'un  seul,  le  pouvoir  continue  à 
s'y  montrer  simple ,  uni  et  modeste  dans  ses  ma- 
nières, comme  s*il  ne  s'élevait  point  déjà  au  des- 
sus de  tous.  Quand  les  empereurs  disposaient  des- 
potiqueraent  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  leurs, 
concitoyens,  on  les  appelait  encore  César  en  leur 
parlant ,  et  ils  allaient  souper  familièrement  chez 
leurs  amis. 

11  faut  dono  abandonner  la  surface  et  pér  v  Ver 
plus  avant. 

La  souveraineté,  aux  ËtatsoUnis  ,  et  divisée  en- 
tre l'Union  et  les  Etats,  tandis  que ,  parmi  nous  , 
elle  est  une  et  compacte,  de  là  nait  la  première 
et  la  plus  grande  différence  que  j'aperçoive  entre 
le  président  des  États-Unis  et  le  roi  eu  France. 

Aux  États-Unis,  le  pouvoir  exécutif  est  borné  et 
exceptionnel ,  comme  la  souveraineté  même-  au 
nom  de  laquelle  il  agit  ;  en  France ,  il  Véteud  à 
tout,  comme  elle, 

Les  Américains  ont  un  gouvernement  fédéral  ; 
nous  avons  un  gouvernement  national. 

Voilà  une  première  cause  d'infériorité  qui  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses  ;  mais  elle  u*est 
pas  seule.  La  seconde  en  importance  est  celle-pi  : 
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on  pout,  à  proprement  parler ,  ck^éÇnir  la  souve-^ 
raineté,  le  droit  de  faire  les  lois. 

Le  roi,  eil  France ,  constitue  réellement  unepar- 
tiedu  souverain,  puisque  les  lois  n'existent  point, 
8*il  refuse  de  les  sanctionner  ;  il  est ,  de  plus , 
Pexécuteur  des  lois. 

Le  président  est  également  l'exécuteur  de  la  loi, 
mais  il  ne  concourt  pas  réellement  à  la  faire,  puis- 
que, en  refusant  son  assentiment,  il  ne  peut  i'eiu- 
pêcher  coexister.  Il  ne  fait  donc  point  partie  du 
souverain  ;  il  n'en  est  que  Tagent. 

Nbn  seulement  le  roi,  en  France,  constitue  une 
portion  du  souverain,  mais  encore  il  participe  à 
la  fcrmation  de  la  législature,  qui  eu  est  l'autre 
portion.  Il  y  participe  en  nommant  les  membres 
d'une  chambre,  et  en  faisant  cesser  à  sa  volonté 
la  durée  du  mandat  de  l'autre.  Le  président  des 
Etats-Unis  ne  concourt  en  rien  à  la  composi- 
tion du  corps  législatif  et  ne  saurait  le  dissou- 
dre. 

Le  roi  partage,  avec  les  chambres  ,  le  droit  de 
proposer  la  loi. 

Le  président  n'a  point  d'initiative  semblable. 

Le  roi  est  représenté,  au  sein  des  chambres,  par 
un  certain  nombre  d'agens  qui  exposent  ses  vues , 
soutiei^nent  ses  opinions  ,  et  font  prévaloir  ses 
maximes  de  gouvernement. 

Le  président  n'a  point  entrée  au  congrès  ;  ses 
ministres  en  sont  exclus  comme  lui-même  ;  et  ce 
n'est  que  par  des  voies  indirectes  qu'il  fait  pèné* 
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trer,  dans  c6  grand  corps  ,  son  inflaenoe  et  ses 
avis. 

Le  roi  de  France  marche  donc  d'égal  à  égal 
arec  la  législature,  qui  ne  peut  agir  sans  lui,  comme 
il  ne  saurait  agir  sans  elle. 

Le  président  est  placé  à  côté  de  la  législature 
comme  un  pouvoir  inférieur  et  dépendant. 

Sans  Texercice  du  pouvoir  exécutif  propre^ 
ment  dit,  point  sur  lequel  sa  position  semble  le 
plus  se  rapprocher  de  celle  du  roi  en  France,  le 
président  a  encore  plusieurs  causes  d'infériorité 
très  grandes. 

Le  pouvoir  du  roi,  en  France,  a  d*abord,  sur 
celui  du  président,  l'avantage  de  la  durée.  Or  , 
la  durée  est  un  des  premiers. élémens  de  la  force. 
On  n'aime  et  on  ne  craint  que  ce  qui  doit  exister 
long-temps. 

Le  président  des  États-Unis  est  nn  magistrat  éju 
poar  quatre  ans.  Le  roi,  en  France,  est  un  chef 
héréditaire.  ' 

Dans  Texercice  du  pouvoir  exécutif,  le  prési- 
dent des  États-Unis  est  continuellement  soumis  à 
une  sur?eillance  jalouse.  Il  prépare  les  traités , 
mais  il  ne  les  fait  pas  ;  il  désigne  aux  emplois , 
mais  il  n'y  nomme  point  (1). 


(0  La  constitution  avait  laissé  douteux  le  pointde  savoir  si  le  pré- 

lideol  était  tenu  à  prendre  l'avis  du  sénat ,  eu  cas  de  de.titution, 

I  comme  en  cas  de  nomination  d'un  fonctionnaire  fédéral.  Le  Fèdè- 

ra/ù/e,    dans  son  n»  77,   semblait  établir  l'affirmative;  mais,  en 

1789,  le  congrès  décida  avec  toutes  rcisons  que,  puisque  le  président 
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Le  roi  de  France  est  mattre  absolu  dans  la 
sphère  du  pouvoir  exécatif. 

Le  président  des  États-Unis  est  responsable  de 
ses  aetes.  La  loi  française  dit  que  la  personne  du 
roi  de  France  est  inviolable. 

Cependant,  au-dessus  de  Tun  comme  au-des- 
sus de  Vautre,  se  tient  un  pouvoir  dirifeant,  ce- 
lui de  ropinioh  publique.  Ce  pouvoir  est  moins 
défini  en  France  qu'aux  Etats-Unis;  moins  re< 
connu,  lùoins  formulé  dans  les  lois  ;  mais  de  fait 
il  y  existe.  En  Amérique,  il  procède  par  des  élec- 
tions et  des  arrêts;  en  France,  par  des  révolu- 
tions. La  France  et  les  Etats-Unis  ont  ainsi,  mal- 
gré la  diversité  de  leur>oonstitution,  ce  p^ut  de 
commun,  que  ropinion  publique  y  est,  en  résul* 
tat,  le  pouvoir  dominant.  Le  principe  générateur 
des  lois  est  donc,  à  vrai  dire,  le  même  chez  les 
deux  peuples ,  quoique  ses  développemens  y 
soient  plus  ou  moins  libres,  et  que  les  consé- 
quences qu*on  en  tire  soient  souvent  différentes. 
Ce  principe,  de  sa  nature ,  est  essentiellement  i 
républicain.  Aussi  pensais-je  que  la  France,  avecj 
son  roi,  ressemble  plus  à  une  république  quel'D- 
nion^  avec  son  président,  à  une  monarchie. 

Dans  tout  ce  qui  précède ,  j'ai  pris  soin  de  nel 
signaler  que  les  points  capitaux  de  différence,  Si 
j'eusse  voulu  entrer  dans  les  détails,  le  tableaal 

^it  reipoDiable ,  on  ne  pouvait  le  forcer  fie  te  lerrir  d'agent  (m 
llV«iciit4^M  i«  confiance,  Voy»  Kjent's  com.  vol.  i,  p.  s$9. 
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eût  été  bien  plus  frappant  encore.  Maïs  j'ai  trop 
à  dire  pour  ne  pas  vouloir  être  court. 

J'ai  remarqué  que  le  pouvoir  du  président  des 
Etats-Unis  ne  s'exerce  que.  dans  la  spjhère  d'une 
souveraineté  restreinte  ,  tandis  que  celui  du  roi, 
en  France,  a^it  dans  le  cercle  d'une  souveraineté 
complète. 

J'aurais  pu  montrer  le  pouvoir  gouvernemen- 
tal du  roi»'  en  France  ,  dépassant  même  ses  limi- 
tes naturelles^  quelque  étendues  qu'elles  soijûnt, 
et  pénétrant ,  de  mille  manières,  dans  l'adminis-r 
tration  des  iiitérêts  individuels. 

A  cette  cause  d'influence  ,  je  pouvais  joindrç 
celle  qui  résulta  du  grand  nombre  des  fQfciction- 
naires  publics  ,  qui ,  presque  tous,  doivent  leur 
mandat  à  la  puissance  executive.  Ce  nombre  a  dé« 
passé  chez  nous  toutes  les  bornes  connues;  il  s'é- 
lève à  138,000  (1).  Chacune  de  ces  138,000  nomi- 
nations  doit  être  considérée  comme  un  élément 
de  force.  Le  président  n'a  pas  le  droit  absolu  de 
Inommeraux  emplois  publics»  et  ces  emplois  n'ex^ 
cèdent  guère  12,000  (2). 


(  i 


(i)  Lea  tomme*  payées  par  l'Etat  ft  cet  divers  foncttoonalrei  mon- 
tent chaque  anaée  i  aoo,ooo,ooo  francs.  ,  ,  ^ 

(a)  On  publie  chaque  anniée ,  ans  Etats-Unis ,  un  almaoach  appelé 
National  calendar  ;  on  y  trouve  le  nom  de  tous  les  funclionaaires 
Kdéraux.  Ces'  le  National  calendar  de  18313  qui  |n'a  fourni  le  chif^ 
reque  je  donne  ici. 

11  résulterait  de  ce  qui  précède  que  le  roi  de  France  dispose  Ae 
jnte  Ibii  plus  do  places  qu«  le  président  des  Etats-Unis ,  quoique 
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GA«8t8     ACGlDIirriLllS     qifl    fEUVlMT   ACCB0|T1I    {.'i^. 
nOBHCI   OU  POUVOIR    IXlCtTlP. 

BéauHâ  ntétUmre  dont  jouit  IfJnion*  —  Politfque  expoeUate.  ■. 
Armée  de  6,000  soldats.  —  Quelques  vaisseaux  seulement.  —  Le 
président  possède  de  graqdes  prérogatives  dont  il  n*a  pas  l'occation 
de  te  serrir.  — 'l>ans  ce  qu'il  •  occasion  d'exécuter ,  il  est  faible, 

Si  le  pouToir  exécutif  est  moir.!  fort  en  Améri- 
qae  qu'en  France,  il  faut  en  attribner  la  cause 
aux  circonstances  plus  encore  peut-être  qu'aux 
lois.  |i 

C'est  principalement  dans  ses  rapports  aTecIes 
étrangers  que  le  pouvoir  exécutif  d'une  nation 
trouve  Toccasion  de  déployer  de  l'habileté  et  delà 
force. 

Si  la  vie  de  l'Union  était  sans  cesse  menacée,  si| 
ses  grands  intérêts  se  trouvaient  tous  les  jours  mé* 
lés  à  ceux  d'autres  peuples  puissans,  on  verrait  lel 
pouvoir  exécutif  grandir  dans  l'opinion,  par  ce[ 
qu'on  attendrait  de  lui ,  et  par  ce  qu'il  exécute- 
rait. 

Le  président  des  États-Unis  est ,  il  est  vrai ,  lel 
chef  de  l'armée,  mais  cette  armée  se  compose  del 
0,000  soldats;  il  commande  la  flotte,  mais  la  floite| 
ne  compte  que  quelques  vaisseaux;  il  dirige  le 

h  population  d«  la  France  ne  soit  qu*uu«  fois  et  demie  pliu  cot 
sidéra^le  que  celle  de  l'Uniop. 
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affaires  de  TUnion  vis-à^vU  dâs  peuples  étran  - 
gers,  mais  les  États-Dnis  n*ont  pas  de  voisins*  Sé- 
parés du  reste  du  monde  par  TOcéan,  trop  faibles 
encore  pour  vouloir  dominer  la  mer  ^  ils  n'ont 
point  d'ennemis,  et  leurs  intérêts  ne  sont  que  ra- 
rement en  contacl  avec  ceux  d'aucune  nation  du 
globe* 

Ceci  fait  bien  <voir  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la 
pratique  du  gouvernement  par  la  théorie. 
Le  président  des  États-Unis  possède,  des  préro- 
es  presque  royales,  dont  il  n'a  pas  l'occasion 
de  se  servir  ;  et  les  droits  dont,  jusqu'à  présent,  il 
peut  user  sont  très  circonscrits  :  les  lois  lui  pet* 
mettent  d'être  fort,  les  circonstances  le  maintien* 
nent  faible. 

Ce  sont ,  au  contraire  ,  les  circonstances  qui  , 
plus  encore  que  les  lois ,  donnent  à  l'autorité 
royale  de  France  sa  plus  grande  force* 

£n  France ,  le  pouvoir  exécutif  lutte  sans  cesse 

contre'd'immenses  obstacles,  et  dispose  d'immen^ 

ses  ressources  pour  les  vaincre.  Il  s'accroit  de  la 

grandeur  des  choses  qu'il  exécute,  et  de  Timpor» 

|tance  des  événemens  qu*il  dirige ,  sans  pour  cela 

modifier  sa  constitution. 

Les  lois  l'eussent-elles  créé  aussi  faible  et  aussi 

irconscrit  que  celui  de  PUnion,  son  influence  de« 

iendrait  bientôt  beaucoup  plus  grande. 


♦V 


lie  pto*  ^^ 
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POUIQUOI  II  PltSlDIltT  DES  fcTAT87imiS  h'a  PAB  BESOIN 
VOUB  mBIGEB  LES  AriAlBBB  d'AVOIB  LA  iAJOBlTlS  BARS 
LBB  GaAlBBBS.  « 


C'est  un  axiome  établi  en  Eufope ,  qu'un  roi 
conétitntionnel  ne  peut  gouTerner  quand  l'opinion 
de»  chambres  législatiyes  ne  s'accorde  pas  avec  la 
sienne. 

On  a  TU  plusieurs  présidens  des  Etats-Unis  perdre 
l'appui  de  la  majorité  dans  le  corps  législatif, 
sans  être  obligés  d'abandonner  le  poUT^ir^  ni 
sans  qu'il  en  résultât  pour  la  société  un^  grand 
mal. 

J'ai  entendu  citer  ce  fait  pour  prouver  l'indé- 
pendance et  ta  force  du  pouvoir  exécutif  en  Amé- 
rique. Il  sufiit  de  réfléchir  quelques  instans  pour 
7  toir^  au  contraire  ,  la  preuve  de  son  impuis- 
sance. 

Un  roi  d'Europe  a  besoin  d'obtenir  l'appui  du | 
corps  législatif  pour  remplir  la  tâche  que  la  con- 
stitution lui  impose,  parce  que  cette  tâche  est  im- 
mense.   Un  roi    constitutionnel  d'Europe  n'est  I 
pas  seulement  l'exécuteur  de  la  loi  :  le  soin  de 
son  exécution  lui  est  si  complètement  dévolu,  qu'il 
pourrait  en  paralyser  les  forces,  si  elle  lui  était 
contraire.  Il  a  besoin  des  Chambres  pour  faire  la| 
loi,  les  Chambres  ont  besoin  de  lui  pour  l'exécu* 
ter  :  ce  sont  deux  puissances  qui  ne  peuvent  tI- 


1. 


covvsbnehiut^  fédéral.  SIS 

vre  l^une  sans  Tautre  ;  les  rouages  du  gouTerne- 
luent  s'arrêtent  au  moment  où  il  y  a  désaccord 
entre  elles. 

En  Amérique*,  le  président  ne  peut  empêcher 
la  formation  des  lois  ;  il  ne  saurait  se  soustraire  à 
l'obligation  de  les  exécuter.  Son  concours  zélé  et 
sincère  est  sarts  doute  utile ,  mais  n'est  point  né- 
cessaire à  la  marche  dug  ouTernement.  Dans  tout 
ce  qu'il  fait  d'essentiel,  on  le  soumet  directement 
ou  indifectement  à  la  l«^gislature  ;  où  il  est  en- 
tièrement indépendant  d'elle,  il  ne  peut  presque 
rien.  C'est  donc  sa  faiblesse,  et  non  sa  force,  qui 
lai  permet  de  Yi?re  en  opposition  avec  le  pou* 
Toir  législatif. 

En  Europe,  il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre  l6 
roi  et  les  chambres,  parce  qu'il  peut  y  avoir  ^utte 
sérieuse  entre  eux.  En  Amérique,  l'accord  n'est  paii 
obligé,  parce  que  la  lutte  est  impossible. 
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3.9  àêugtt  éa  tjtiiuua  d*AectIoa  augincnte  en  prop«rlloa  âa  r^ten. 
due  an  prorogatives  du  pouvoir  esi^ttf.  —  Les  Anériceioi  pea> 
vent  adopter  ce  système,  parce  qu'ils  peuvent  se  passer  d'un 
pouvoir  exileutif  fort.  —  Comment  les  circonstances  favorisent  Té. 
IfUissement  do  système  électif.  «-  F  )urquoi  l'élection  du  pr^j. 
dent  ne  fait  point  varier  les  principes  du  gouvernement.  —  ig. 
luence  que  l'élection  du  prt'  ^"int  exerce  sur  le  sort  des  fonc- 
lionnaires  secondaires- 


1  = 

Le  système  de  l'élection ,  appliqué  au  èhef  du 
pouvoir  exécutif  chez  un  grand  peuple,  présenie 
des  dangers  que  l'expérience  et  les  historiens  oni 
suffisamment  signalés. 

Aussi  je  ne  Yeux  en  parler  que  par  rapporta 
l'Amérique. 

Les  dangers  qu'on  redoute  du  système  de  l'élec- 
tion sont  plus  ou  moins  grands^  suivant  la  place 
qtie  le  pouvoir  exécutif  occupe^  et  son  impor- 
tance dans  l'Etat ,  suivant  le  mode  de  l'élection 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  qui  élit.  « 

Ce  qu'on  reproche  non  sans  raison  au  système 
électif,  appliqué  au  chef  de  l'État/,  c'est  d'offrir 
nn  appât  si  grand  aux  ambitions  particulières, 
et  de  les  enflammer  si  fort  à  la  poursuite  du  puu 
voir  f  que  souvent  les  moyens  légaux  ne  leur  suf- 
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5sAnt  plus,  elles  en  appellent  à  la  force  quand  le 
droit  vient  à  leur  manquer. 

Ilest  clair  que  plus  le  pouvoir  exécutif  a  de  prë» 
rogati/es,  plus  Tappât  est  grand  ;  plus  Tambition 
des  prétendans  est  excitée,  et  plus  aussi  elle 
irouye  d'appui  dans  une  foule  d*anibitions  secon- 
daires qui  espèrent  se  partager  la  puissance  après 
qae  leur  candidat  aura  triomphé. 

Les  dangers  du  système  d'élection  croissent 
donc  en  proportion  directe  de  Tinfluence  exercée 
par  le  pouvoir  exécutif  sur  les»  affaires  de  TEtat. 

Les  révolutions  de  Pologne  ne  doivent  pas  seu- 
lement être  attribuées  au  système  électif  en  gé- 
néral, mais  à  ce  que  le  magistrat  élu  était  le  chef 
d'une  grande  monarchie. 

Avant  de  discuter  la  bonté  absolue  du  système 
électif ,. il  y  a  donc  toujours  une  question  préju- 
dicielle à  décider ,  celle  de  savoir  si  la  position 
géographique^  les  lois,  les  habi^ades ,  les  mœurs 
et  les  opinions  du  peuple  chez  lequel  on  veut 
l'introduire  ,  permettent  d'y  établir  un  pouvoir 
exécutif  faible  et  dépendant  ;  car  ,  vouloir  tout  à 
jla  fois  que  le  représentant  de  l'État  reste  armé 
d'ane  vaste  puissance  et  soit  élu ,  c'est  exprimer, 
[suivant  moi^  deux  volontés  contradictoires.  Pour 
ma  part,  je  ne  connais  qu'un  seul  moyen  de  faire 
passer  la  royauté  héréditaire  à  Fétat  de  pouvoir 
électif  :  il  faut  rétrécir  d'avance  sa  sphère  d'ac- 
tion ;  diminuer  graduellement  ses  prérogatives  , 
et  habituer  peu  a  peu  le  peuple  à  rivre  sans  sou 
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aide.  Mais  c'est  oe  dont  les  républicains  d'£urope 
ne  s'occupent  guère.  Gomme  beaucoup  d'entre  eai 
ne  haïssent  la  tyrannie  que  parce  qu'ils  sont  en 
butte  à  ses  rigueurs,  Tétendae  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  les  blesse  point  ;  ih  n'attaquent  que  son 
origine ,  sans  apercevoir  le  lieu  étroit  qui  lie  ces 
deux  choses. 

Il  ne  s'est  encore  rencontré  personne  qui  se 
soucia^  d'exposer  son  honneur  et  sa  vie  pour  de- 
venir président  des  États-Unis  ;  parce  que  le  pré- 
sident n'a  qu'un  pouvoir  temporaire,  borné  et  dé- 
pendant. Il  faut  que  la  fortune  mette  un  prix  im- 
mense en  enjeu  pour  qu'il  se  présente  des  jbueurs 
désespérés  dans  la  lice.  Nul  candidat,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  pu  soulever  eu  sa  faveur  d'ardentes  sym- 
pathies et  de  dangereuses  passions  populaires.  La 
raison  en  est  simple  :  parvenu  à  la  tête  du  gouver- 
nement, il  ne  peut  distribuer  à  ses  amis  ni  beau- 
coup de  puissance ,  ni  beaucoup  de  richesses  ,  ni 
beaucoup  de  gloire;  et  son  influence  dans  Vt  at 
est  trop  faible  pour  que  les  fractions  voient  leurs 
succès  ou  leur  ruine  dans  son  élévation  au  pou- 
voir. 

Le» monarchies  héréditaires  ont  un  grand  avan- 
tage :  l'intérêt  particulier  d'une  famille  y  étant 
continuellement  lié  d'une  manière  étroite  à  rinté> 
rét  de  l'État,  il  ne  se  passe  jamais  un  seulmomect 
où  celui-ci  reste  abandonné  à  lui<»méme.  Je  ne 
sais  si  dans  ces  monarchies  les  affaires  sont  mieux 
dirigéesqu'ailleurs  ;mais'du  moins  il  y  a  toujours 
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quelqu'un  qui,  bien  ou  mal ,  suivant  la  capacité  « 
s'en  occupe* 

Dans-les  Etats  électifs,  au  contraire,  à  rappro- 
che de  rélection  et  long-temps  avant  qu'elle  n'ar- 
rive, les  rouages  du  gouTcrnement  ne  fonctionnent 
plus,  en  quelque  8orte«  que  d'eux-mêmes.  On  peut 
MHS  doute  combiner  les  lois  de  manière  à  ce  que 
rélection  s'opérant  d'un  seul  coup  et  avec  rapidité, 
le  siège  de  la  puissance  exér^utive  ne  reste ,  pour 
ainsi  dire^  jamais  vacant.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  le 
vide  existe  dans  les  esprits  en  dépit  des  efforts  du 
législateur. 

A  rapproche  de  l'élection,  le  chef  du  pouvoir 
eiécutif  ne  songe  qu'à  la  lutte  qui  se  prépare;  il 
s'a  plus  d'avenir  ;  il  ne  peut  rien  entreprendre,  et 
ne  poursuit  qu'avec  mollesse  ce  qu'un  autre  peut** 
être  va  achever.  *  Je  suis  si  près  du  moment  de 
•  ma  retraite^  écrivait  le  président  Jefferson;  le  21 
»  janvier  1809  (  six  semaines  avant  l'élection),  que 
M  je  ne  prends  plus  part  aux  affaires  que  par 
«  l'expression  de  mon  opinion.  Il  me  semble  juste 
»  de  laisser  à  mon  successeur  l'initiative  des  me- 
»  sures  dont  il  aura  à  suivre  l'exécution  et  à  sup- 
»  porter  la  responsabilité.  » 

De  son  côté,  la  nation  n'a  les  yeux  tournés  que 
sur  un  seul  point  ;  elle  n'est  occupée  qu'à  sur- 
veiller le  travail  d'en  lanternent  qui  se  prépare. 

Plus  la  place  qu'occupe  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  direction  des  affaires  est  vaste,  plus  son  action 
habituelle  est  grande  et  nécessaire,  et  plus  un  pa- 
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reil  état  de  choses  est  daii^^Qo/in.  CboK  un  peuple 
quia  contracté  Thabitude  d"tcQ  gouverné  par  le 
pouvoir  exécutif,  et  à  plus  forte  raison  d*étre  ad- 
ministré par  lui,  Félection  ne  pourrait  manquer 
de  produire  une  perturbation  profonde. 

Aux  États-Unis ,  Tactioi^  du  pouvoir  exécutif 
'peut  se  ralentir  impunément ,  parce  que  cetlo 
action  est  faible  et  circonscrite. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  est  élu,  il  en 
résulte  presque  toujours  un  défaut  de  stabilité 
dans  la  politique  intérieure  et  extérieure  deTÉtat. 
€W  là  un  des  vices  principaux  de  ce  système. 

Mais  ce  vice  est  plus  ou  moins  sensible  >  suivant 
la  part  de  puissance  accordée  au  magistrat  élu. 
A  Rome,  les  principes  du  gouvernement  ne  va- 
riaient point,  quoique  les  consuls  fussent  changés 
tous  les  ans,  parce  que  le  sénat  était  le  pouvoir 
dirigeant,  et  que  le  sénat  était  un  corps  hérédi- 
taire. Dans  la  plupart  des  monarchies  de  TËurope, 
si  on  élisait  le  roi,  le  royaume  changerait  de  faco 
à  chaque  nouveau  choix. 

£n  Amérique ,  le  président  exerce  une  asseï 
grande  influence  sur  les  affaires  de  TËtat ,  mais  il 
ne  les  conduit  point;  le  pouvoir  prépondérant 
réside  dans  la  représentation  nationale  tout  en- 
tière. C'est  donc  la  masse  du  peuple  qu'il  faut 
changer,  et  non  pas  seulement  le  président,  pour 
que  les  maximes  de  la  politique  varient.  Aussi , 
en  Amérique ,  le  système  de  Télection^  appliqué 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  ne  uuit-il  pas  d'unQ 
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manière  très  sensible  à  la  fixité  du  gouvernement. 

Du  reste ,  le  manque  de  fixité  est  un  mal  telle* 
ment  inhérent  au  système  électif,  qu'il  se  fait  en- 
core vivement  sentir  dans  la  sphère  d'action  du 
président,  quelque  circonscrite  qu'elle  soit. 

Les  Américains  ont  pensé  avec  raison  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  remplir  sa  mission 
et  porter  le  poids  de  la  responsabilité  tout  en* 
tière ,  devait  rester ,  autant  que  possible ,  libre 
de  choisir  lui-même  ses  agens  et  de  les  révoquer 
à  volonté;  le  corps  li^gislatif  surveille  le  président 
plutôt  qu'il  ne  le  dirige.  Il  suit  de  là  qu'à  chaque 
élection  nouvelle,  le  sort  de  tous  les  employés  fé- 
déraux est  comme  en  suspens. 

M.  Quincy  Adams,  à  son  entrée  au  pouvoir, 
congédia  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'avait 
nommés  son  pri^décesseur;  et  de  tous  les  fonction- 
naires révocables  que  l'administration  fédérale 
emploie,  je  ne  sais  s'il  en  est  un  seul  que  le  gé- 
néral Jackson  ait  laissé  en  place  dans  la  pre- 
mière année  qui  suivit  l'élection. 

On  se  plaint,  dans  les  monarchies  constitution- 
nelles d'Europe ,  do  ce  que  la  destinée  des  agens 
obscurs  de  l'administration  dépend  souvent  du 
sort  des  ministres.  C'est  bien  pis  encore  dans  les 
États  où  le  chef  du  gouvernement  est  élu.  La  rai- 
son en  est  simple  :  dans  les  monarchies  constitu- 
tionnelles, les  ministres  se  succèdent  rapidement; 
mais  le  représentant  principal  du  pouvoir  exécu- 
tif ne  change  jamais,  ce  qui  renferme  l'esprit 
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d'innovation  entre  certaines  limites.  Les  systèmes 
administratifs  y  varient  donc  dans  les  détails,  plu- 
tôt que  dans  les  princi[)es;  on  ne  saurait  les  sub< 
slituer  brusquement  les  uns  aux  autres  sans  causer 
une  sorte  de  révolution.  En  Amérique,  cette  réyo< 
lution  se  fait  tous  les  quatre  ans,  au  nom  de  la  loi. 

Quant  aux  misères  individuelles ,  qui  sont  la 
suite  naturelle  d'une  pareille  législation ,  il  faut 
avouer  que  le  défaut  de  fixité  dans  le  sort  des 
fonctionnaires  ne  produit  pas  en  Amérique  les 
maux  qu'on  pourrait  en  attendre  ailleurs.  Aux 
États-Unis  il  est  si  facile  de  se  créer  une  existence 
indépendante,  qu'ôter  à  un  fonctionnaire  la  place 
qu'il  occupe,  c'estquelquefois  lui  enlever  l'aisance 
de  la  vie,  mais  jamais  les  moyens  de  la  soutenir. 

J'ai  dit  au  commencement  de  ce  chapitre  que 
les  dangers  du  mode  de  l'élection  appliqué  an 
chef  du  pouvoir  exécutif  étaient  plus  ou  moins 
grands  suivant  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles se  trouve  le  peuple  qui  élit. 

^Vainement  on  s'efforce  d'amoindrir  le  rôle  du 
pouvoir  exécutif,  il  est  une  chose  sur  laquelle  ce 
pouvoir  exerce  une  grande  influence,  quelle  que 
soit  la  place  que  les  lois  lui  aient  faite ,  c'est  la 
politique  extérieure;  une  négociation  ne  peut 
guère  être  entamée  et  suivie  avec  fruit  que  par 
un  seul  homme. 

Plus  un  peuple  se  trouve  dans  une  position 
précaire  et  périlleuse ,  et  plus  le  besoin  de  suite 
•et  de  fixité  se  fait  sentir  dans  la  direction  des  af- 
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faires  extérieures,  plus  aussi  rapplicatiou  du  sys- 
tème de  rélection  au  chef  de  FÈtat  devieot  dan- 
gereuse. 

La  politique  deis  Américains,  Tis-à-vis  du  monde 
entier,  est  simple;  on  pourrait  presque  dire  que 
personne  n*a  besoin  d'eux,  et  qu'ils  n'ont  besoin 
de  personne.  Leur  indépendance  n'est  jamais  me-  ' 
nacée. 

Chez  eux  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  est  donc 
aussi  restreint  par  les  circonstances  que  par  les 
lois.  Le  président  peut  fréquemment  changer  de 
vues  sans  que  l'État  souffre  ou  périsse. 

Quelles  que  soient  les  prérogatives  dont  le  pou- 
voir exécutif  est  revêtu ,  on  doit  toujours  consi- 
dérer le  temps  qui  précède  immédiatement  l'é- 
lection  et  celui  pendant  lequel  elle  se  fait  comme 
une  époque  de  crise  nationale. 

Plus  la  situation  intérieure  d'un  pays  est  em- 
barrassée f  plus  ses  périls  extérieurs  sont  grands , 
et  plus  ce  moment  de  crise  est  dangereux  pour 
lui.  Parmi  les  peuples  de  l'Europe ,  il  en  est  bien 
peu  qui  n'eussent  à  craindre  la  conquête  ou  l'a- 
narchie toutes  les  fois  qu'ils  se  donneraient  un 
nouveau  chef. 

£n  Amérique,  la  société  est  ainsi  constituée 
qu'elle  peut  se  soutenir  d'elle-même  et  sans  ai- 
de; les  dangers  extérieurs  n'y  sont  jamais  près» 
sans.  L'élection  du  président  est  une  cause  d'agi- 
tation ,  non  de  ruine. 
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Mons  DE  l'élection. 

Hablletë  dont  lei  I^UIateun  amëricains  ont  fait  preuve  dans  le  choix 
du  mode  d'élection. —  Création  d'un  corps  électoral  spécial.  — 
Vote  séparé  des  électeurs  spéciaux.  —  Dans  quel  cas  la  chambre 
des  représectans  est  appelée  à  choisir  le  présideut.  —  Ce  qui  s'est 
passé  aux  doute  élections  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  la  constitu* 
Uon  est  en  vigueur. 

Indépendamment  des  dangers  inhérensau  prin- 
cipe, il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  naissent  des 
formes  mêmes  de  Télectinn ,  et  qui  peuve|;it  être 
('mtés  par  les  soins  du  législateur. 

Lorsqu'un  peuple  se  réunit  en  armes  sur  la 
place  publique  pour  choisir  son  chef,  il  s'expose 
non  seulement  aux  dangers  que  présente  le  sys- 
tème électif  en  lui-même  ,  mais  encore  à  tous 
ceux  de  la  guerre  <nvile  qui  naissent  d'un  sem- 
blable mode  d'élection. 

Quand  les  lois  polonaises  faisaient  dépondre  le 
choix  du  roi  du  veto  d'un  seul  homme,  elles  in- 
citaient  au  meurtre  de  cet  homme,  ou  consti- 
tuaient d'avance  l'anarchie. 

A  mesure  qu'on  étudie  les  institutions  des  Etats- 
Unis,  et  qu'on  jette  un  regard  plus  attentif  sur  la 
situation  politique  et  sociale  de  ce  pays,  on  y  re- 
marque un  merveilleux  accord  entre  la  fortune 
et  les  efforts  de  l'homme.  L'Amérique  était  une 
contrée  nouvelle;  cependant  le  peuple  qui  l'ha- 
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bilait  avait  déjà  fait  ailleurs  un  long  usage  de  la 
liberté  :  deux  grandes  causes  d'ordre  intérieur. 
t)e  plus  l'Amérique  ne  redoutait  point  la  conquête. 
Les  législateurs  américains,  s'emparant  de  ces  cir- 
constances favorables,  n'eurent  point  de  peine  à 
établir  un  pouvoir  exécutif  faible  et  dépendant  y 
l'ayant  créé  tel,  ils  purent  sans  danger  le  rendre 
électif. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  choisir  parmi  les 
différens  systèmes  d'élection,  le  moins  dangereux; 
les  règles  qu'ils  tracèrent  à  cet  égard  complètent 
admirablement  les  garanties  que  la  constitu* 
tion  physique  et  politique  du  pays  fournissait 


Le  problème  à  résoudre  était  de  trouver  le 
mode  d'élection  qui,  tout  en  exprimant  les  volon- 
tés réelles  du  peuple,  excitât  peu  ses  passions  et 
le  tint  le  moins  possible  en  suspens.  On  admit 
d'abord  que  la  majorité  simple  ferait  la  loi.  Mais 
c'était  encore  une  chose  for*  difficile  que  d'obte- 
nir cette  majorité  sans  avoir  à  craindre  des  délais 
qu'avant  tout  on  voulait  èyitin:. 

Il  est  rare,  en  effets  de  voir  un  homme  réunir 
du  premier  coup  la  mrjorité  des  ÂalTrages  chez 
un  grand  peuple.  La  difficulté  s'accroit  encore 
dans  une  république  d'Etats  confédérés^  où  les 
influences  localessontboaucoupplus  développées 
et  plus  puissantes. 

Pour  obvier  à  ce  second  obstacle,  il  se  présen- 
tait un  moyen  j  c'était  de  déléguer  les  pouvoirs 
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électoraux  de  la  nation  à  un  corps  qui  la  repré- 
.sentât» 

Ce  mode  d'élection  rendait  la  majorité  plus 
probable  j  car^  moins  les  électeurs  sont  nombreux, 
et  plus  il  leur  est  facile  de  s'entendre.  Il  pré- 
sentait aussi  pl'iis  de  garanties  pour  la  bonté  du 
cboix. 

Mais  devaif-on  confier  le  droit  d'élire  au  corps 
législatif  lui-même,  représentant  habituel  de  la 
nation  ?  ou  fallait-il ,  au  contraire ,  former  un 
collège  électoral  dont  Tunique  objet  fût  de  pro- 
céder à  la  nomination  du  président  ? 

Les  Américains  préférèrent  ce  dernier  p^rti.  Ils 
pensèrent  que  les  hommes  qu'on  envoyait  pour 
faire  les  lois  ordinaires  ne  représenteraient  qu'in- 
complètement les  Tœux  du  peuple  relativement 
à  l'élection  de  son  premier  magistrat.  Etant  d'ail- 
leurs élus  pour  plus  d'une  année,  ils  auraient 
pu  représenter  une  volonté  déjà  changée.  Ils  ju- 
gèrent que  si  on  chargeait  la  législature  d'élire 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ses  membres  devien- 
draient,  long-temps  avant  l'élection^  l'objet  de 
manœuvres  corruptrices  et  le  jouet  de  l'intrigue; 
tandis  que,  seniblables  aux  jurés,  les  électeurs 
spéciaux  resteraient  inconnus  dans  la  foule  jus- 
qu'au jour  où  ils  devraient  agir,  et  n'apparaî- 
traient un  instant  que  pour  prononcer  leur  ar- 
rêt. 

On  établit  donc  que  chaque  État  nommeraitun 


GOOVERNËMEIVT    lÈDÊRAl.  S27 

certain  nombre  d'électeurs  (1) ,  lesquels  éliraient 
à  leur  tour  le  président.  £t  comme  on  avait  re- 
marqué que  les  assemblées  ,  chargées  de  choisir 
les  chefs  du  gouvernement  dans  les  pays  électifs , 
devenaient  inévitablement  des  foyers  de  passions 
et  de  brigue  ;  que  quelquefois  elles  s'emparaient 
de  pouvoirs  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  que 
souvent  leurs  opérations,  et  Tin  certitude  qui  en 
était  la  suite,  se  prolongeaient  assez  long-temps 
pour  mettre  l'Etat  en  péril,  on  régla  que  les  élec- 
teurs voteraient  tous  à  un  jour  fixé,  mais  sans  s'ê- 
tre réunis  (2). 

Le  mode  de  l'élection  à  deux  degrés  rendait  la 
majorité  probable,  mais  ne  l'assurait  pas  j  car  il 
se  pouvait  que  les  électeurs  différassent  entre  eux 
comme  leurs  comraettans  l'auraient  pu  faire.       i 

Ce  cas  venant  à  se  présenter,  on  était  nécessai- 
rement amené  à  prendre  Tune  de  ces  trois  me- 
I  sures  :  il  fallait  ou  faire  nommer  de  nouveaux 
électeurs  ,  ou  consulter  de  nouveau  ceux  déjà 
nommés,  ou  enfin  déférer  le  choix  à  une  autorité 
Inouvelle. 

Les  deux  premières  méthodes  ,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elles  étaient  peu  sûres,  amenaient 


(0  Autant  qu'il  envoyait  de  membres  au  congrès.  Le  nombre  Hes 
llecteiirs,  à  rélection  de  i833,  était  de  a88.  (  The  National  calen^ 
\r,  i833.) 

(2)  Les  électeurs  du  même  état  se  réunisienl;  mais  ils  transmettent 
|u  siège  du  gouvernement  central  la  liste  des  votes  individuels,  et 
|on  le  produit  du  vote  de  la  majorité. 
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des  lenteurs ,  et  perpétuaient  une  agitation  tou* 
jours  dangereuse. 

On  s'arrêta  donc  à  la  troisième,  et  l'on  convint 
que  les  yotes  des  électeurs  seraient  transmis  ca- 
cbetés  au  président  du  sénat  :  qu'au  jour  fixé,  et 
en  présence  des  deux  chambres,  celui-ci  en  ferait 
le  dépouillement.  Si  aucun  des  candidats  n'arait 
réuni  la  majorité ,  la  chambre  des  représentans 
procéderait  immédiatement  elle-même  à  l'élec- 
tion ;  mais  on  eut  soin  de  limiter  son  droit.  Les 
représentans  ne  purent  élire  que  l'un  des  trois 
canditats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges (1). 

Ce  n'est ,  comme  on  le  voit ,  que  dans  un  cas 
rare  et  difficile  à  prévoir  d'avance,  que  Télection 
est  confiée  aux  représentans  ordinaires  de  la  na- 
tion, et  entjore  ne  peuvent- ils  choisir  qu'un  ci- 
toyen déjà  désigné  par  une  forte  minorité  des 
électeurs  spéciaux  ;  combinaison  heureuse ,  qui 
concilie  le  respect  qu'on  doit  à  la  volonté  du  peu- 
ple avec  la  rapidité  d'exécution ,  et  les  garanties 
d'ordre  qu'exige  l'intérêt  de  l'État.  Du  reste  ,  sn 

(i)  Dans  cette  circonstance,  c'est  la  majorité  des  Etals,  et  nonii 
majorité  des  membres  ,  qui  décide  la  question.  De  telle  sorts tjuel 
Nf  w-York  n'a  pas  plus  d'influence  sur  ia  délibération  que  F(Iiode< 
Isiand.  Ainsi,  on  consulte  d'abord  les  citoyens  de  l'Union,  commel 
ne  formant  r.u  un  seul  el.  même  peuple  ,  et  quand  ils  ne  peuvent  pa)| 
s'accorder  ,  on  fait  revivre  la  division  par  état,  et  Ton  doDoeà  cbi)<| 
cun  de  ces  derniers  vote  séparé  et  indépendant. 

C'est  encore  là  une  des  bizarreries  que  présente  la  constitution  fi< 
dérale  ,  et  que  le  cliuc  d'inléréls  contraires  peut  seul  expliquer. 
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faisant  décider  la  question  par  la  chambre  des  re- 
présentans,  en  cas  de  partage,  on  n'arrivait  point 
encore  à  la  solution  complète  de  toutes  les  diffi- 
cultés; car  la  majorité  pouvait  à  son  tour  se  trou- 
ver douteuse  dans  la  chambre  des  représentans  , 
et  cette  fois  la  constitution  n'offrait  point  de  re- 
mède. Mais  en  établissant  des  candidatures  obli- 
gées, en  restreignant  leur  nombre  à  trois,  en  s'en 
rapportant  au  choix  de  quelques  hommes  éclai- 
rés, elle  avait  aplani  tous  les  obstacles  (1)  sur  les- 
quels elle  pouvait  avoir  quelque  puissance  ;  les 
autres  étaient  inhcrens  au  système  électif  lui- 
même. 

Depuis  quarante- quatre  ans  que  la  constitution 
fédérale  existe ,  les  F^ats-Uuis  ont  déjà  élu  dou^e 
fois  leur  président. 

Dix  élections  se  sont  faites  en  un  ins^nt,  pai*  le 
vote  simultané  des  électeurs  spéciaux  placés  sur 
les  différons  points  du  territoire. 

La  chambre  des  représentans  n'a  encore  usé 
que  deux  fois  du  droit  exceptionnel  dont  elle  est 
revêtue  en  cas  de  partage.  La  première,  en  1801, 
lors  de  l'élection  de  M.  Jefferson  ;  et  la  seconde , 
en  1825,  quand  M.  Quincy  Adams  a  été  nommé. 


(i)  Jefferson,  en  iSoi,  ne  fut  cependant  nommé  qu'au  trente 
liiième  tour  de  scrutin. 
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GRISE   DE   l'élection. 


On  peut  contidérer  le  momenl  de  rélection  du  pr^iident  comme  un 
moment  de  crise  nationale.  —  Pourquoi.  — Passion  du  peuple. 
—  Préoccupation  du  président.  —  Calme  qui  succède  â  l'aglutioa 
de  l'élection. 


J'ai  dit  dans  gaelles  circonstances  favorables  so 
trouvaient  les  Etats-Unis  pour  Tadoption  du  sys- 
tème électif,  et  j'ai  fait  connaître  les  précautions 
qu'avaient  prises  les  législateurs,  afin  d'en  dimi. 
nuer  les  dangers.  Les  Américains  sont  habitués  a 
procéder  à  toutes  sortes  d'élections.  L'expérience 
leur  a  appris  à  quel  degré  d'agitation  ils  peuvent 
parvenir  et  doivent  s'arrêter.  La  vaste  étendue 
de  leur  territoire  et  la  dissémination  des  habitans 
y  rend  une  collision  entre  les  dlfiférens  partis 
moins  probable  et  moins  périlleuse  que  partout 
ailleurs.  Les  circonstances  politiques  au  milieu 
desquelles  la  nation  s'est  trouvée  lors  des  élections 
n'ont  jusqu'ici  présenté  aucun  danger  réel. 

Cependant  on  peut  encore  considérer  le  mo- 
ment de  l'élection  du  président  des  États-Unis 
comme  une  époque  de  crise  nationale. 

L'influence  qu'exerce  le  président  sur  la  mar- 
che des  aflaires  est  sans  doute  fai|>le  et  indirecte, 
mais  elle  s'étend  sur  la  nation  entière  ;  le  choix 
du  président  n'importe  que  modérément  à  cha- 
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que  citoyen ,  mais  il  importe  à  tous  les  citoyens. 
Or,  un  intérêt,  quelque  petit  qu'il  soit ,  prend  un 
grand  caractère  d'importance ,  du  moment  qu'il 
devient  un  intérêt  général. 

Comparé  à  un  roi  d'Europe,  le  président  a  sans 
cloute  peu  de  moyens  de  se  créer  des  partisans  ; 
toutefois ,  les  places  djnt  il  dispose  sont  en  assez 
grand  nombre  pour  que  plusieurs  niilliers  d*éleC'« 
teurs  soient  directement  ou  indirectement  inté- 
ressés à  sa  cause. 

De  plus^  les  partis ,  aux  Éta  s-Unis  comme  ail- 
leurs, sentent  le  besoin  de  Sv  grouper  autour 
d'un  homme,  afin  d'arriver  ainsi  plus  aisément 
jusqu'à  l'intelligence  de  la  foule.  Us  se  servent 
donc  y  en  général,  du  nom  du  candidat  à  la  pré- 
sidence comme  d'un  symbole.  Ils  personnifient  en 
lui  leurs  théories.  Ainsi ,  les  partis  ont  un  grand 
intérêt  à  déterminer  l'élection  en  leur  faveur,  non 
pas  tant  pour  faire  triompher  leurs  doctrines  à 
l'aide  du  président  élu  ,  que  pour  montrer,  par 
son  élection ,  que  ces  doctrines  ont  acquis  la  ma- 
jorité. 

Long-temps  avant  que  le  moment  fixé  n'arrive, 
l'élection  devient  la  plus  grande  et  pour  ainsi  dire 
l'unique  affaire  qui  préoccupe  les  esprits.  Les  fac- 
tions redoublent  alors  d'ardeur  ;  toutes  les  pas- 
sions factices  que  l'imagination  peut  créer  y  dans 
un  pays  heureux  et  tranquille,  s'agitent  en  ce  mo- 
ment au  grand  jour. 

De  son  côté,  le  président  est  absorbé  par  le  soin 

l.  23. 
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de  se  défendre.  II  ne  gouverne  plus  dans  Tinté- 
rét  de  l*£tat ,  mais  dans  celui  de  sa  réélection  ;  il 
se  prosterne  devant  la  majorité  ,  et  souvent ,  au 
lieu  de  résister  à  ses  passions,  comme  son  devoir 
Ty  oblige,  il  court  au-devftnt  de  ses  caprices. 

A  mesure  que  Pélectioa  approche,  les  intrigues 
deviennent  plus  actives ,  Tagitation  plus  vive  et 
plus  répandue.  Les  citoyens  se  divisent  en  plu^ 
sieurs  camps,  dont  chacu  i  prend  le  nom  de  son 
candidat.  La  nation  entière  tombe  dans  un  état 
fébrile  ;  l'élection  est  alors  le  texte  journalier  des 
papiers  publics  ,  le  sujet  des  conversations  parti- 
culières^ le  but  de  toutes  les  démarches^  Tobjet 
de  toutes  les  pensées,  le  seul  intérêt  du  présent. 

Aussitôt,  il  est  vrai,  que  la  fortune  a  prononcé* 
cette  ardeur  se  dissipe  ;  tout  se  calme  ;  et  le  fleu- 
ve, un  moment  débordé  /  rentre  paisiblement 
dans  son  lit.  Mais  ne  doit-on  pas  s'étonner  que 
Forage  ait  pu  naître  ? 
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Quand  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  rëëligible ,  c'est  l'Etat  lui- 
même  qui  intrigue  et  corrompt.-^Dësir  d'être  rëélu ,  qui  domine 
toutes  les  pensées  du  présidentdos  Etats-Unis. — Inconvénient  de  la 
réélection ,  spécial  à  l'Amérique.— Le  vice  naturel  des  démocraties 
est  l'asservissement  graduel  de  tous  les  pouvoirs  aux  moindres 
désirs  de  la  majorité.  —  La  réélection  du  président  favorise  es 
vice. 


Les  législateurs  des  Et  Unis  ont-ils  eu  tort 
oa  raison  de  permeitre  la  réélection  dn  prési- 
dent ? 

Empêcher  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne 
puisse  être  réélu,  parait,  au  premier  abord ,  con- 
traire à  la  raison.  Ou  sait  quelle  influence  les  ta- 
lens  ou  le  «caractère  d'un  seul  homme  exercent 
sur  la  destinée  de  tout  un  peuple;  surtout  dans 
les  circonstances  difficiles ,  et  en  temps  de  crise. 
Les  lois  qui  défendraient  aux  citoyens  de  réélire 
leur  premier  magistrat  leur  ôteraient  le  meilleur 
moyen  de  faire  prospérer  l'État  ou  de  le  sauver. 
On  arriverait  d'ailleurs  ainsi  à  ce  résultat  bizarre, 
t[u'un  homme  serait  exclu  du  gouvernement ,  au 
moment  même  où  il  aurait  achevé  de  prouver 
qu'il  était  capable  de  bien  gouverner. 

Ces  raisons  sont  puissantes,  sans  doute  ;  ne  peut- 
iOn  pas  cependant  leur  en  opposer  de  plus  fortes 

ncore? 
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L'intrigue  et  la  corruption  sont  des  yices  na- 
turels aux  gouvernemens  électifs.  Mais  lorsque  le 
chef  de  l'État  peut  être  réélu,  ces  vices  s'étendent 
indéfiniment  et  compromettent  l'existence  même 
jdu  pays.  Quand  un  simple  candidat  ;Fent  parve- 
nir par  l'intrigue  ,  tes  manœuvres  ne  sauraient 
s'exercer  que  sur  un  espace  circonscrit.  Lorsque 
nu  contraire  le  chef  de  l'État  lui-même  se  met  sur 
les  rangs ,  il  emprunte  ,  pour  son  propre  usage , 
la  force  du  gouvernement.  Dans  le  premier  cas , 
c'est  un  homme  avec  ses  faibles  moyens  ;  dans  le 
second,  c'est  TÉtat  lui-même ,  avec  ses  immenses 
ressources^  qui  intrigue  et  qui  corronipt.j^ 

Le  simple  citoyen  qui  emploie  des  mailCBUvre» 
coupables  pour  parvenir  au  pouvoir,  ne  peut  nuire 
que  d'une  manière  indirecte  à  la  prospérité  pu- 
blique. Mais  si  lé  représentant  de  la  puissance 
executive  descend  dans  la  lice,  le  soin  du  gouver- 
nement devient  pour  lui  l'intérêt  secondaire;  l'in- 
térêt principal  est  son  élection. 'Les  négociations, 
comme  les  lois  ,  ne  sont  plus  pour  lui  que  des 
Combinaisons  électorales  ;  les  places  deviennent  la 
récompense  des  services  rendus  ,  non  à  la  na- 
tion ,  mais  à  son  chef.  Alors  même  que  l'actioD 
du  gouvernement  ne  serait  pas  toujours  contraire 
à  l'intérêt  du  pays,  du  moins  elle  ne  lui  sert  plus. 
Cependant  c'est  pour  son  usage  seulqu'elleestfaite. 
'  Il  est  impossible  de  considérer  la  marche  ordi-j 
haire  des  affaires ,  aux  États-Unis,  sans  s'aperce-j 
voir  que  le  désir  d'être  réélu  domine  les  pensi 
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da  président  ;  que  toute  la  politique  de  son  ad- 
mîniitration  tend  vers  ce  point  ;  que  ses  moin* 
dres  démarches  sont  subordonnées  à  cet  objet  ; 
qu'à  mesure  surtout  que  le  moment  de  la  crise  ap- 
proche, Fintérét  individuel  se  substitue  dans  son 
esprit  à  l'intérêt  général. 

Le  principe  de  la  réélection  rend  donc  Tin- 
flaence  corruptrice  des  gouvernemens  électifs 
plus  étendue  et  plus  dangereuse.  Il  tend  à  dégra- 
der la  àiorale  politique  du  peuple^  et  à  rempla- 
cer par  Fhabileté  le  patriotisme. 

En  Amérique,  il  attaque  de  plus  près  encore 
les  sources  de  Texistenco  nationale. 

Chaque  gouvernement  porte  en  lui-même  un 
TÎce  naturel  qui  semble  attaché  au  principe  même 
de  sa  vie.  Le  génie  du  législateur  consiste  à  le 
bien  discerner.  Un  État  peut  triompher  de  beau- 
coup de  mauvaises  lois ,  et  l'on  s'exagère  souvent 
le  mal  qu'elles  causent.  Mais  toute  loi  dont  l'effet 
est  de  développer  ce  germe  de  mort  ne  saurait 
manquer,  à  la  longue,  de  devenir  fatale^  bien  que 
ses  mauvais  effets  ne  se  fassent  pas  immédiate- 
[ment  apercevoir. 

Le  principe  de  ruine ,  dans  les  monarchies  ab- 
Isolues,  est  l'extension  illimitée  et  hors  déraison 
Idu  pouvoir  royal.  Une  mesure  qui  enlèverait  les 
Icontre-poids  que  la  constitution  avait  laissés  à  ce 
[pouvoir  serait  donc  radicalement  mauvaise,  quand 

léme  ses  effets  paraîtraient  long-temps  insensi- 
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De  même ,  dans  les  pays  oii  la  démocratie  gou- 
verne, et  où  le  peuple  attire  sans  cesse  tout  à 
lui,  les  lois  qui  rendent  son  action  de  plus  en  plus 
prompte  et  irrésistible,  attaquert,  d'une  manière 
directe,  Pexistence  du  gouyernement. 

Le  plus  grand  mérite  des  législateurs  améri- 
cains  est  d'avoir  aperçu  clairement  cette  vérité , 
et  d'avoir  eu  le  courage  de  la  mettre  en  pratique. 

Ils  conçurent  qu'il  fallait  qu'en  dehors  du  peu- 
ple il  y  eût  un  certain  nombre  de  pouvoirs  qui , 
sans  être  complètement  indépendans  de  lui,  jouis- 
sent pourtant,  dans  leur  sphère,  d'un  assez  grand 
degré  de  liberté  ;  de  telle  sorte  que ,  forcés  d'o- 
béir à  la  direction  permanente  de  la  majorité ,  ils 
pussent  cependant  lutter  contre  ses  capricee,  else 
refuser  à  ses  exigences  dangereuses, 

A  cet  effet ,  ils  concentrèrent  tout  le  pouvoir 
exécutif  de  la  nation  dans  une  seule  main  ;  ils 
donnèrent  au  président  des  prérogatives  éten- 
dues ,  et  l'armèrent  du  veto  ,  pour  résister  aux 
empiètemens  de  la  législature. 

Mais  en  introduisant  le  principe  de  la  réélec- 
tion ,  ils  ont  détruit  en  partie  leur  ouvrage.  Ili 
ont  accordé  au  président  un  grand  pouvoir,  et 
lui  ont  ôté  la  volonté  d'en  faire  usage. 

Non  rééligible,  le  président  n'était  point  indé 
pendant  du  peuple,  car  il  ne  cessait  pas  d'être  res 
pensable  envers  lui  ;  mais  la  faveur  du  peuple  di 
lui  était  pas  tellement  nécessaire  qu'il  dût  se  pli 
en  tout  à  ses  volontés. 
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Kééligible  (et  ceci  est  Trai  surtout  de  nos  jours, 
où  la  morale  politique  se  relâche,  et  ou  les  grands 
caractères  disparaissent  ),  le  président  des  Etats* 
Unis  n*est  qu'un  instrument  docile  dans  les  mains 
de  la  majorité.  Il  aime  ce  qu'elle  aime,  hait  ce 
qu'elle  hait  ;  il  vole  au-deyant  de  ses  volontés , 
prévient  ses  plaintes,  se  plie  à  ses  moindres  dé- 
sirs; les  législateurs  voulaient  qu'il  la  guidât,  et 
il  la  suit. 

Ainsi,  pour  ne  pas  priver  TÈtat  des  talens  d'un 
homme,  ils  ont  rendu  ces  talens  presque  inutiles^ 
et  pour  se  ménager  une  ressource  dans  des  cir-> 
constances  extraordinaires, ils  ont  exposé  le  pays 
à  dès  dangers  de  tous  les  jours. 


DES   TRIBORAUX   FtDiRAUX(l). 

Importance  politique  du  pouvoir  judiciaire  aux  Etats-Unis.— Diffi* 
culte  de  traiter  ce  siyet.  —  Utilité  de  la  justice  dans  les  confédé- 
rations. —  De  quels  tribunaux  TUaion  pouvait-elle  se  servir?  — 
Nécessité  d'établir  des  cours  de  justice  fédérale.— Organisation  de 
la  justice  fédérale.  •>-  La  cour  suprême.  —  En  quoi  elle  diffère  de 
toutes  les  cours  de  justice  que  nous  connaissons. 

J'ai  examiné  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 


(t)  Voye  t  le  chapitre  VI ,  intitulé  :  JDu  Pouvoir  judiciaire  aux 
ttatS'Vnii.  Ce  chapitre  fait  connaître  les  principes  généraux  des 
américains  en  fait  de  justice.  Yoyes  aussi  la  Constitution  fédérale , 
(rlicle  3. 

Voyez  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  T/ie  Fédéraliste  nP  78-83  in- 
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eiécutif  de  rUnion.  Il  me  reste  encore  à  consi- 
dérer 1p.  puissance  judiciaire. 

Ici  je  dois  exposer  mes  craintes  aux  lecteurs. 

Les  institutions judiciairesexercentune  grande 
influence  sur  la  destinée  des  AngloiAméricains; 
elles  tiennent  une  place  très  importante  parmi 
les  institutions  politiques  proprement  dites.  Sous 
ce  point  de  vue ,  elles  méritent  particulièrement 
d^attirer  nos  regards. 

Mais  comment  faire  comprendre  Faction  poli- 
tique des  tribunaux  américains ,  sans  entrer  dans 
quelques  détails  techniques  sur  leur  constitution 
et  sur  leurs  formes;  et  comment  descendre  dans 
les  détails  sans  rebuter ,  par  Taridité  naturelle 
d*un  pareil  sujets  la  curiosité  du  lecteur  ?  Gom- 
ment rester  clair ,  sans  cesser  d'être  court  ? 

Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  échappé  à  cesdif- 
férens  périls.  Les  hommes  du  monde  trouveront 
encore  que  je  suis  trop  long;  les  légistes  pense- 
ront que  je  suis  trop  bref.  Mais  c'est  là  un  incon- 
vénient attaché  à  mon  sujet,  en  général^  et  à  la  | 
matière  spéciale  que  je  traite  dans  ce  moment. 

La  plus  grande  difficulté  n'était  pas  de  savoir! 
comment  on  constituerait  le  gouvernement  fédé-{ 
rai,  mais  comment  on  ferait  obéir  à  ses  lois. 

cluiivement,  Constitutional  law  ,  beinga  uiew  of  ihe  practice  aiA\ 

jurisdiciîon  ofthe  courts  of  the  united  state  bjr  Thomas  Ser^mlX 

Yoyes  Story,  p.  i34-i6a,  489-511 ,  681 ,  668.  Voyez  la  loi  orgi-l 

nique  du  «4  septembre  1789,  dans  le  recueil  intitulé  :  Lawsoflkl 

united  states ,  par  Story,  vol.  i ,  p.  53. 
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GOUVBHHSKIIIT   FiDÉRAL* 

Les  gouTerûemens,  en  général,  n'ont  que  deux 
moyens  de  vaincre  les  résistances  que  leur  oppo- 
sent les  gouvernés  :  la  force  matérielle  qu'ils  trou- 
vent en  eux-mêmes;  la  force  morale  que  leur 
prêtent  les  arrêts  des  tribunaux. 

Un,  gouvernement  qui  n'aurait  que  la  guerre 
pour  faire  obéir  à  ses  lois ,  serait  bien  près  de  sa 
ruine.  11  lui  arriverait  probablement  l'une  de  ces 
deux  choses  :  s'il  était  faible  et  modéré  »  il  n'em- 
ploierait la  force  qu'à  la  dernière  extrémité ,  et 
laisserait  passer  inaperçues  une  foulé  de  désobéis- 
sances partielles  ;  alors  l'État  tomberait  peu  à  peu 
en  anarchie. 

Sîil  était  audacieux  de  puissant  ,il  recourrait 
chaque  jour  à  l'usage  de  la  violence,  et  bientôt 
on  le  verrait  dégénérer  en  pur  despotisme  mili- 
taire. Son  inaction  et  son  activité  seraient  égale- 
ment funestes  aux  gouvernés. 

Le  grand  objet  de  la  justice  et.,  de  substituer 
ridée  du  droit  à  celle  de  la  violence;  de  placer 
des  intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  l'em* 
Iploi  delà  force» matérielle. 

C'est  une  chose  surprenante  que  la  puissance 
I d'opinion  accordée  en  général^  par  les  hommes, 
à  l'intervention  des  tribunaux.  Cette  puissance  est 
[si  grande,  qu'elle  s'attache  encore  à  la  forme j  u- 
liciaire,  quand  la  substance  n'existe  plus;  elle 
lonne  un  corps  à  l'ombre. 

La  force  morale  doiitles  tribunaux  sont  revêtus 
rend  l'emploi  de  la  force  matérielle  infiniment 
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plus  rare,  en  sa  substitaant  à  elle  dans  la  plupart 
des  cas  ;  et  quand  il  faut  enfin  que  cette  der- 
nière agisse,  elle  double  son  pouvoir  en  s'y  joi* 
gnant. 

Un  gouYernement  fédéral  doit  désirer  plus 
qu'un  autre  d'obtenir  Tappui  delà  justice,  parce 
que,  de  sa  natqrei  il  est  plus  faible,  et  qu'on  peut 
plus  aisément  organitier  contre  lui  des  résistan- 
ces (1).  S'il  lui  fallait  arriver  toujours  et  de  prime 
abord  à  l'emploi  de  la  force,  il  ne  suffirait  point 
à  sa  tâche. 

Pour  faire  obéir  les  citoyens  à  ses  lois,  ou  re* 
pousser  les  agressions  dont  elles  seraient  l'objet  ^ 
l'Union  avait  donc  un  besoin  particulier  des  tribu- 
naux. 

Mais  de  quels  tribunaux  devait-elle  se  servir  ? 
Chaque  État  avait  déjà  un  pouvoir  judiciaire  or- 
ganisé dans  son  sein.  Fallait^il  recourir  à  ses  tri- 
bunaux ?  fallait-il  créer  une  justice  fédérale  ?  Il 
est  facile  de  prouver  que  l'Union  ne  pouvait  adap- 
ter à  son  usage  la  puissance  j  udiciaire  établie  dans  | 
les  États. 

Il  importe  sans  doute  à  la  sécurité  de  chacun  1 
et  à  la  liberté  de  tous  que  la  puis&ance judiciaire 


(l)  Ce  ttni  les  lois  f(M^raies  qnf  ont  le  pluk  besoin  des  tribuniai,! 
•t  ce  sont  elles  pottfUnt  qui  les  ont  le  moins  n^mis.  La  cause  en  «il 
que  la  plupart  des  confédérations  ont  été  formées  par  des  Etait  iii<| 
dépendans,  qui  n'avaient  pas  l'intention  réelle  d'obéir  au  gouverncl 
ment  central,  et  qui,  tout  en  lut  donnant  le  droit  dé  commander ,| 
se  réier? aient  soigneusement  la  faculté  de  lui  désobéir.  ' 

! 
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soit  séparée  de  toutes  les  autres.  Mais  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  à  l'eiistence  nationale  que  le» 
différons  pouvoirs  de  TÉtat,  aient  la  même  origi- 
ne, suivent  les  mêmes  principes  et  agissent  dans 
la  même  sphère;  en  un  mot ,  qu'ils  soient  corré^ 
UHJ9  et  homogèn$$.  Personne  ,  j'imagine  ,  n'a  ja- 
mais pensé  à  faire  juger,  par  des  tribunaux  étran- 
gers, les  délits  commis  en  France,  afin  d'être  plus 
lar  de  l'impartialité  des  magistrats. 

Les  Américains  ne  forment  qu'un  seul  peuple , 
par  rapport  à  leur  gouTornement  fédéral  ;  mais, 
au  milieu  de  ce  peuple,  on  a  laissé  subsister  des 
corps  politiques  dépendans  du  gouvernement  na- 
tional en  quelques  points ,  indépendans  sur  tous 
les  autres;  qui  ont  leur  origine  particulière,  leurs 
doctrines  propres  et  leurs  moyens  spéciaux  d'a- 
gir* Confier  l'exécution  des  lois  de  l'Union  aux  tri- 
banaux  institués  par  ces  corps  politiques,  c'était 
livrer  la  nation  à  des  juges  étrangers. 

Bien  plus ,  chaque  £tat  n'est  pas  seulement  un 
étranger  par  rapport  à  l'Union ,  c*est  encore  un 
adversaire  de  tous  les  jours,  puisque  la  souverai- 
neté de  l'Union  ne  saurait  perdre  qu'au  protfit  de 
celle  des  États. 

En  faisant  appliquer  les  lois  de  l'Union  par  les 
tribunaux  des  États  particuliers,  on  livrait  donc  la 
nation,  non  seulement  à  des  juges  étrangers,  mais 
encore  à  des  j uges  partiaux. 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  leur  caractère  seul  qui 
rendait  les  tribunaux  des  États  incapables  de  ser- 
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vir  dans  un  bat  national  ;  c'était  surtout  leur  nom- 
bre. 

Au  moment  où  la  constitution  fédérale  a  été 
formée,  il  se  trouvait  déjà  aux  États-Unis  treize 
cours  de  jastice  jugeant  ^ans  appel.  Oh  en  compte 
Tingt'C^uatre  aujourd'hui.  Gomment  admettre 
qu'un  Etat  puisse  subsister ,  lorsque  ses  lois  fon- 
damentales peuvent  être  interprétées  et  appli- 
quées de  vingt-quatre  manières  différentes  à  la 
fois!  tJn  pareil  système  est  aussi  contraire  à  la  rai- 
son qu'aux  leçons  de  l'expérience. 

Les  législateurs  de  l'Amérique  convinrent  donc 
de  créer  un  pouvoir  judiciaire  fédéral ,  pour  ap- 
pliquer les  lois  de  l'Union,  et  décider  certaines 
questions  d'intérêt  général ,  qui  furent  définies 
d'avance  avec  soin. 

•  Toute  la  puissance  judiciaire  de  l'Union  fut 
concentrée  dans  un  seul  tribunal,  appelé  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis.  Mais  pour  faciliter  Tex- 
pédition  des  affaires,  on  lui  adjoignit  des  tribu- 
naux intérieurs,  chargés  déjuger  souverainement 
les  causes  peu  importantes,  ou  de  statuer,  en  pre- 
mière instance ,  sur  des  contestations  plus  gra- 
ves. Les  membres  de  la  cour  suprême  ne  furent 
pas  élus  par  le  peuple  ou  la  législature;  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  dut  les  choisir  après  avoir  pris 
l'avis  du  sénat.  '  \     . 

Afin  de  les  rendre  indépendans  des  autres  pou- 
voirs, on  les  rendit  inamovibles  ,  et  l'on  décida 


que  leur i 
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difficultés  ] 
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que  leur  traitement,  une  fois  fixé,  échapperait  au 
contrôle  de  la  législature  (1)« 

U  était  assez  facile  de  proclamer  en  principe 
rétablissement  d'une  justice  fédérale;  mais  les 
difficultés  naissaient  en  foule  dès  qu'il  s'agissait  de 
fixer  ses  attributions. 


(i)  On  divita  l'UnloD  «n  dlitricM ;  dant  cUcon  de  ce*  districts, 
en  plaça  i  demeuve  no  juge  (M^ral,  1a  conr  ^ae  prëiidii  ce  jvge  i  m 
somma  la  Cour  du  district  (djsirict-cpurt). 

De  plus ,  chacun  des  juges  composant  la  Cour  suprême  dut  per- 
courlr  tous  les  ans  une  certaine  portion  du  térritoire|dd  la  république, 
afin  de  décider  sur  les  lieux  mêmes  certains  procès  plus  importans  : 
la  cour  présidée  par  ce  magUtrp^  fut  désignée  soui  le  t^<^m  de 
Geur  du. circuit  (circuit-court  ). 

Enfin,  les  aiftlres  les  pins  graves  durent  parvenir ,  soit  directe- 
■«■t,  soit  par  appel ,.  devant  la  cour  suprême ,  an  siège  de  Uqnellf 
tons  les  juges  de  eircuit  a«  réiMlssent  une  fois  par  un ,  pour  WP^' 
une  session  solennelle. 

Le  lystèma  du  jury  fnt  Introduit  dans  les  cours  fédérales ,  d»  1» 
ttême  manière  «(iiedans  les  coors  d*£tat ,  et  pour  des  cas  semklalbles, 

11  n'y  a  pn>tque  aucune  analogie  ,.comnie  ou  le  voit ,  entre  la  cour 
raprérae  des  EJtats»Uni»,  et  notre  Cour  de  cassation.  La  cour  supré- 
iiepeut  être  saisie  en  première  instance,  et  la  Tour  de  cassation  ne 
peut  l'être  q^>n  second  ou  en  troisième  ordre.  La  oour  fupréme 
forme  à  la  vérité,  coDMne  la  Cour  de  cassation •  un  tribunal  unique, 
chargé  d'établie  une  jurispcudiince  uniforme  ;  maii  la  cour  suprém» 
juge  le  faitcoaune  le  droit,  et  prononce  elh^méme  ,  sans  renvoyer 
devaat  un  autre  tribunal  ;  deuiL  choses  ^ue  la  Cour  dfs  cassation  ne 
Murait  faire. 

Yoyeila  loi  organique  du  »4  septembre  1789,  Lmvs  ofthe  UnU 
ki  StaleSf  par  Story ,  vol.  1 ,  p.  53.^ 
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■Allltll  •■  PlXll  LA   COH^MCI  DBS  TEIBUHAOX    tl- 
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DiffieuUë  d«  fixer  la  compét«Dc«  dei  dk«rt  tribunaux  dam  let  con- 
fëdërattoni.  •—  Lea  tribunaux  de  l'Union  obtinrent  le  droit  de 
fixer  leur  propre  compétence.  Pourquoi  cette  règle  attaque  la  por- 
tion de  souveraineté  que  les  Etats  particuliers  s'étaient  réservée.^ 
La  souTeraineté  de  ces  Etats  restreinte  par  les  lois  et  par  l'inter- 
prétation des  lois.— Les  Buts  particuliers  courent  ainsi  un  danger 
plus  apparent  que  réel. 

Une  première  question  se  présentait  :  la  iconsti- 
tution  des  Etats-Unis,  mettant  en  regard  deux  sou- 
▼erainetés  distinctes,  représentées,  quanta  la  jus- 
tice, par  deux  ordres  de  tribunaux  différens,  quel- 
que soin  qu'on  prit  d'établir  la  juridiction  de  cha- 
cun de  ces  deux  ordres  de  tribunaux ,  on  ne  pou- 
vait empêcher  qu'il  n'f  eàt  de  fréquentes  colli- 
sions entre  eux.  Or,  dans  ce  cas,  à  qui  devait  ap- 
partenir le  droit  d'établir  la  compétence? 

Chez  les  peuples  qui  ne  forment  qu'une  seule 
et  même  société  politique,  lorsqu'une  question  de 
compétence  s'élèye  entre  deux  tribunaux,  elle  est 
portée  en  général  deyant  un  troisième  qui  sert 
d'arbitre.  ,       ' 

Ceci  se  fait  sans  peine,  parce  que  chez  ces  peu- 
ples les  questions  de  compétence  judiciaire  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  questions  de  souveraineté 
nationale. 
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Mail,  au-deMus  de  la  coar  supérieure  d'un  Etat 
particulier  et  de  la  cour  supérieure  des  Etats- 
Unis,  il  était  impossible  d^étabîir  un  tribunal  quel- 
conque qui  ne  fût  ni  l'un  ni  l'autre. 

Il  Aillait  donc  nécessairement  donner  à  l'une 
des  deux  cour»  le  droit  de  juger  dans  sa  propre 
oanse  ,  et  de  prendre  ou  de  retenir  la  connais- 
sance de  l'affaire  qu'on  lui  contestait.  On  nepou- 
Tait  accorder  ce  privilège  aux  diverses  cours  des 
Etats  ;  c'eât  été  détruire  la  souveraineté  de  l'Union 
en  fait,  après  l'avoir  établie  en  droit.  €ar  Tinter- 
prétation  de  la  constitution  eût  bientôt  rendu  aux 
Etats  particuliers  la  portion  d'indépendance  que 
les  termes  de  la  constitution  leur  était. 

En  créant  un  tribunal  fédéral ,  on  avait  voulu 
eolever  aux  cours  des  Etats  le  droit  de  trancher, 
chacan  à  sa  manière ,  des  questions  d'intérêt  na- 
tional, et  parvenir  ainsi  à  former  un  corps  de  ju- 
Irisprudence  uniforme  pour  l'interprétation  des 
lois  de  l'Union.  Le  but  n'aurait  point  été  atteint , 
si  les  cours  des  Etats  particuliers,  tout  en  s'abste- 
nant déjuger  les  procès  comme  fédéraux,  avaient 
ipa  les  juger  en  prétendant  qu'ils  n'étaient  pas  fé- 

léraux.  '        .  < 

La  cour  suprême  des  Etats-Unis  fut  donc  re- 

rètue  du  droit  de  décider  toutes  les  questions  de 

compétence  (1). 

(i)  Au  reste  ,  pour  readre  ce»  procès  de  compéteace  moins  frc- 
|[iieos,  on  décida  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  procès  fédèraitx 
es  tribunaux  des  Ktats  particuliers  auraient  droit  de  prononcer  coi)< 
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Ce  fttt  là  le  coup  le  plus  dangereux  porté  à  la 
souverainelé  des  Etats.  Elle  se  trouva  ainsi  res*» 
treinte,  non  seulement  par  les  lois,  mais  encore 
par  rinterprétation  des  lois  ;  par  une  borne  con* 
nue  et  par  une  autre  qui  ne  Tétait  point;  par  une 
règle  fixe  et  par  une  règle  arbitraire.  La  consti- 
tution avait  posé,  il  est  yrai,  des  limites  précises  à 
la  souveraineté  fédérale;  mais  chaque  fois  que 
cette  souveraineté  est  en  concurrence  avec  celle 
des  Etats  ,  un  tribunal  fédéral  doit  prononcer. 

Du  reste ,  les  dangers  dont  cette  manière  de 
procéder  semblaient  menacer  la  souveraineté  de& 
Etats,  n'étaient  pas  aussi  grands  en  réalité  qu'ils 
paraissaient  Vétre. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  Amérique  la  force 
réelle  réside  dans  les  gouvernemens  provinciaux, 
plus  que  dans  le  gouvernement  fédéral.  Les  juges 
fédéraux  sentent  la  faiblesse  relative  du  pouvoir 
au  nom  duquel  ils  agissent ,  et  ils  sont  plus  prèi 
d'abandonner  un  droit  de  juridiction  dans  det 
cas  où  la  loi  le  leur  donne,  que  portés  à  le  ré- 
clamer illégalement. 

curremment  avec  les  tribunaux  de  l'Union  :  mais  alors  la  partiel 
condamnée  eut  loujoura  la  faculté  de  tbrmer  appel  devant  la  courj 
suprême  des  EUU«Unis.  La  cour  suprême  de  la  Virginie  contestiil 
la  cour  suprême  des  Etats-Unis  le  droit  de  juger  l'appel  de  ses  leo'f 
tences,  mais  inutilement.  Yoyei  Kent's,  comm.,  vol.  i,  p.  3o&j 
Voyea  Story'Sy  comm.,  p.  646.  Voye»  également  Kent's,  comm,,\ 
vol.  i,p.  370  et  suivantes;  etla  ici  organique  de  1789,  LawsojM 
l/'ailçd States,  vol.  i,  p.  53.. 
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Vil 


filFFÊaEKS   CAS    DE    JURIDICTION. 


La  maaière  et  la  personne,  bases  de  la  jnridictioa  fédérale.— Procès 
faits  à  deS'  ambassadeurs.  — -  A  l'Union.  —  A  un  Etat  particulier. 
—  Par  qui  jugés.  —  Procès  qui  naissent  des  lois  de  TUnion.  — 
Pourquoi  jugés  par  les  tribunaux  fédéraux — Procès  relatifs  à  l'inextv 
cutioo  des  contrats  jugés  par  la  justice'fédérale.  —  Conséquences 
de  ceci. 


./ 


Après  avoir  reconnu  le  moyen  de  fixer  la  coin'» 
pétence  fédérale ,  les  législateurs  de  TUnion  dé* 
terminèrent  les  cas  de  juridiction  sur  lesqueh 
elle  devait  s'exercer.  • 

On  admit  qu'il  y  avait  certains  plaideurs  qui 
Ine  pouvaient  être  jugés  que  par  les  cours  fédé-' 
raie»,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'objet  du  pro-. 
Icès. 

On  établit  ensuite  qu'il  y  avait  certains  procès 
{ai  ne  pouvaient  être  décides  que  par  ces  mêmes 
couvs,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  qualité  des 
[)liiideurs. 

la  personne  et  la  matière  devinrent  donc  les 
^eux  bases  de  ta  compétence  fédérale. 

Les  ambassadeurs  représentent  les  nations  amies 
|e  rUnion;  tout  ce  qui  intéresse  les  ambassadeurs 
itéresse  en  quelque  sorte  l'Union  entière.  Lors- 
|u'an  ambassadeur  est  partie  dans  un  procès  ,  le 

rocès  devient  une  afTaire  qui  touche  au  bien* 
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être  de  la  nation  ;  il  est  naturel  que  ce  soit  un 
tribunal  fédéral  qui  prononce. 

L'Union  elle-même  peut  avoir  des  procès  :  dans 
ce  cas,  il  eût  été  contraire  à  la  raison,  ainsi  qu'à 
l'usage  des  nations,  d'en  appeler  au  jugement  des 
tribunaux  représentant  une  autre  souveraineté 
que  la  sienne.  C'est  aux  cours  fédérales  seules  à 
prononcer. 

Lorsque  deux  individus,  appartenant  à  deux 
Etats  différons ,  ont  un  procès,  on  ne  peut,  sans 
inconvénient,  les  faire  juger  par  les  tribunaux  de 
l'un  des  deux  Etats.  Il  est  plus  «»ûr  de  choisir  uq 
tribunal  qui  ne  puisse  exciter  les  soupçons  d'an* 
Gune  des  parties,  et  le  tribunal  qui  se  présente 
tout  naturellement,  c'est  celui  de  lUnion. 

Lorsque  les  deux  plaideurs  sont,  non  plus  des 
individus  isolés ,  mais  des  Etats,  à  la  même  raison 
d'équité  vient  se  joindre  une  raison  politique  du 
premier  ordre.  Ici  la  qualité  des  plaideurs  donne 
iine  importance  nationale  à  tous  les  procès;  la 
moindre  question  litigieuse  entre  deux  Etats  in 
téressela  paix  de  l'Union  tout  entière  (1). 

'  (i)  L«  conatftutloi)  dit  ^gil«meot  que  lei  procès  qni  pourroill 
naître  entre  uq  Etat  et  lei  oitoyeni  d'un  pâtre  Etat ,  seront  du  r»l 
•ort  des  court  fédérales.  Bientôt  s'éleva  la  question  de  savoir lil 
constitution  avait  voulu  parler  de  tous  les  procès  qui  peuvent  siitii 
entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  soit  que  les  iissi 
les  autres  fussent  demandeurs,  La  cour  suprême  se  pronoDçaj 
raffirmalive  ;  mais  cette  décision  alarma  les  Etats  parliculieri,  (|i| 
craignirent  d'être  traduits  malgré  eux,  à  tous  propos  ,  devant  lijn 
tice  fédérale.  Vu  ameodeipent  fut  doue   iutroduit  dans  la  cooiliti 
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Souvent  la  nature  même  des  procès  dut  servir 
de  règle  à  la  oompétence«  C'est  ainsi  que  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  au  commerce  ma-^ 
ritime  durent  être  tranchées  par  les  tribunauiic 
fédéraux  (1). 

La  raison  est  facile  à  indiquer:  presque  toutes^ 
ces  questions  reiitrent  dans  l'appréciation  du 
droit  des  gens.  Sous  ce  rapport,  elles  intéressent 
essentiellement  TUnion  entière  vis-à-vis  des 
étrangers.  D'ailleurs,  la  mer  n'étant  point  ren-^ 
fermée  dans  une  circonscription  judiciaire  plu- 
tôt que  dans  une  autre ,  il  n'y  a  que  la  justice 
nationale  qui  puisse  avoir  un  titre  à  connaître  des 
procès  qui  ont  une  origine  maritime. 

La  constitution  a  renfermé  dans  une  seule  ca- 
tégorie presque  tous  les  procès  qui,  par  leur  na- 
ture, doivent  ressortir  des  cours  fédérales. 

La  règle  qu*elle  indique  à  cet  égard  est  simple, 
mais  elle  comprend  à  elle  seule  un  vaste  système 
d'idées  et  une  multitude  de  faits. 

Les  cours  fédérales,  dit^elle,  devront  juger  tous 
lies  procès  qui  prendront  naiisance  dans  les  lois 
\de$  Etais- Unis,  '  - 

Deux  exemples  feront  parfaite»  ent  comprendre 
[la  pensée  du  législateur: 


lioD ,  en  vertu  duquel  le  pouvoir  judiciaire  de  l'Unioa  ne  put  s*é- 
jteadre,  jusqu'à  juger  les  procès  qui  auraient  été  intentés  contre  l'un 
des  Etats-Unis  ,  par  les  citoyens  d'un  autre. 

YoyttStory'StCommentarieSf  p.  6a4* 

(i)  Exemple  :  tous  les  faits  de  piraterie. 


■c 
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La  constitution  interdit  aux  Etala  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  la  circulation  de  Fargeult^  mal- 
gré cette  prohibition,  un  £tat  fait  une  loi  sembla- 
ble. Les  parties  intéressées  refusent  d'y  obéir  \  at- 
tendu qu'elle  est  contraire  à  la  constitution.  C'est 
devant  un  tribunal  fédéral  qu'il  faut  aller»  parce 
que  le  moyen  d'attaque  est  pris  dans  les  lois  des 
Etats-Unis.  s 

Le  congrès  établit  un  droit  d'importation.  Des 
difficultés  s'élèvent  sur  la  perception  de  ce  droit. 

C'est  encore  devant  les  tribunaux  fédéraux  qu'il 
faut  se  présenter,  parce  que  la  cause  du  procès 
est  dans  l'interprétation  d'une  loi  des  Ëti^its-Unis, 

Cette  règle  est  parfaitement  d'accord  avec  les 
bases  adoptées  pour  la  constitution  fédérale. 

L'Union,  telle  qu'on  Ta  constituée  en  1789,  i^'a, 
il  est  vrai ,  qu'une  souveraineté  restreinte  ;  mais 
on  a  voulu  que  dans  ce  cercle  elle  ne  formât  qu'un 
seul  etinéme  peuple  (1).  Dans  ce  cercle»  elle  est 
souveraine.  Ce  point  posé  et  admis ,  tout  le  reste 
devient  facile;  car ,  si  vous  reconnaissez  que  les 
Etats-Unis,  dans  les  limites  posées  par  leur  con- 
stitution, ne  forment  qu'un  peuple  ,  il  faut  bien 
leur  accorder  les  droits  qui  appartiennent  à  tous 
les  peuples. 

(l)  Oa  a  biro  apporte  quelques  reitriclious  à  ce   principe,  en  in- 
troduisant les  Etats  parliculiefs,  comme  puissance  indépendante  danij 
le  sénat,  et  en  les  faisant  voter  séparément,  dans  )a  chambre  desreprr- 
sentans,  en  cas  d'éliction  du  président  ;  mais  te  sont  des  cxcrptiom. 
Le  principe  contraire  est  dominateur. 
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Otf  depuis  Torigine  des  sociétés  ,  on  est  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  que  chaque  peuple  a  le  droit 
de  faire  juger,  par  ses  tribunaux,  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  l'exécution  de  ses  pro- 
pres lois.  Mais  on  répond  :  TUnion  est  dans  cette 
position  singulière  ,  qu'elle  ne  forme  un  peuple 
que  relativement  à  certains  objets;  pour  tous  les 
autres  elle  n'est  rien.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est 
que  du  moins  pour  toutes  les  lois  qui  se  ràppor^ 
tent  à  ces  objets,  elle  a  les  droits  qu'on  accorde- 
rait à  une  souveraineté  complète.  Le  point  réel 
de  la  difficulté  est  de  savoir  quels  sont  ces  objets* 
Ce  point  tranché  (  et  nous  avons  vu  plus 
haut,  en  traitant  de  la  compétence,  comment  il 
l'avait  été)  ,  il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  ques- 
tion ;  car  une  fois  qu'on  a  établi  qu'un  procès 
était  fédéral,  c'est-à-dire  rentrait  dans  la  part  de 
souveraineté  réservée  à  TUnion  par  la  constitu- 
tion^ il  s'ensuivait  naturellement  qu'un  tribunal 
fédéral  devait  seul  prononcer. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  veut  attaquer  les 
lois  des  États-Unis,  ou  les  invoquer  pour  se  dé- 
fendre, c'est  aux  tribunaux  fédéraux  qu'il  faut 
i  s'adresser. 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Union 
[s'étend  et  se  resserre  suivant  que  la  souverain 
Inetéde  l'Union  se  resserre  ou  s'étend  elle-même. 

Nous  avons  vu  que  le  but  principal  des  légis- 
llateurs  de  1789  avait  été  de  diviser  la  souverai- 
neté en  deux  parts  distinctes.  Dans  l'une,  ils  pla- 
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cèrenl  la  direction  de  toas  les  intérêts  gënëraQx 
de  l'Union  ;  dans  Fautre,  la  direction  de  tous  les 
intérêts  spéciaux  à  quelques  unes  de  sel  parties. 

Leur  principal  soin  fut  d'armer  le  gonverne- 
ment  fédéral  d'assez  de  pouvoirs,  potir  qu'il  pût , 
dans  sa  sphère  ,  se  défendre  contre  les  empiète- 
mens  des  États  particuliers.  , 

Quant  à  ceux-ci  ,  on  adopta  comme  principe 
général  de  les  laisser  libres  dans  la  leur.  Le  gou- 
Ternement  central  ne  peut  ni  les  y  diriger  ni 
même  y  inspecter  leur  conduite. 

J'ai  indiqué  au  chapitre  de  la  division  des  pou- 
voirs que  ce  dernier  principe  n'avait  pas  toujours 
été  respecté.  Il  y  a  certaines  lois  qu'un  Etat  par- 
ticulier ne  peut  faire  ,  quoiqu'elles  n'intéressent 
en  apparence  que  lui  seul. 

Lorsqu'un  État  de  l'Union  rend  une  loi  de  cette 
nature  ,  les  citoyens  qui  sont  lésés  par  l'exécu- 
tion de  cette  loi  peuvent  en  appeler  aux  cours  fé- 
dérales. 

Ainsi  y  la  juridiction  des  cours  fédérales  s'é-l 
tend  non  seulement  à  tous  les  procès  qui  prennent 
leur  source  dans  les  lois  de  l'Union,  mais  encore  à 
tous  ceux  qui  naissent  dans  les  lois  que  les  États] 
particuliers  ont  £eiites  contrairement  à  la  consti- 
tution. 

On  interdit  aux  États  de  promulguer  des  Ioisré'| 
troactivesen  matières  criminelles;  l'homme, qui| 
est  condamné  en  vertu  d'une  loi  de  cette 
peut  en  appeler  à  la  justice  fédérale. 
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_  m 

La  ooiislitttlion  a  également  interdit  aux  Etats 
de  faire  des  lois  qui  puissent  détruire  ou  altérer 
les  droits  acquis  en  vertu  d'un  contrat  (Impairing 
ihe  ohligaiions  ofoontractê)  (1). 

Du  moment  où  un  particulier  croit  voir  qu'une 
loi  de  son  État  blesse  un  droit  de  cette  espèce  ,  il 
peut  refuser  d*obéir,  et  en  appeler  à  la  justice  fé- 
dérale (S). 


(i)  Il  e«t  {Nirfkitement  cUir ,  dil  M.  Story ,  p.  5o3,  que  toute  loi 
qui  étend ,  resserre  ou  change  de  quelque  mani^  que  ce  soit ,  Tiu- 
(eation  des  parties,  telles  qu'elles  résultent  des  stipulations  contenues 
diDi  an  contrat ,  altdrc  (impairs)  ce  ooatrat.  Le  même  auteur  déBnit 
avee  soin  au  même  endroit  ce  que  la  jurisprudence  fédérale  entend 
par  un  contrat.  La  définition  est  fort  large.  Une  concession  faite  par 
l'Etat  I  i  un  particulier,  et  acceptée  par  lui,  est  un  contrat,  et  ne 
|icatétre  enlevée  par  l'effet  d'une  nouvelle  loi.  Une  charte  accordée 
par  l'Etat  à  une  compagnie  ,  est  un  contrat ,  et  fait  la  loi  à  l'Etat 
aussi  bien  qu  *au  concessionnaire.  L'article  de  la  constitution  dont  nous 
parlons  assure  donc  l'existence  d'une  grande  partie  des  droitsacquis, 
I  mais  non  de  tous.  Je  puis  posséder  très  légitimement  une  propriété , 
{au  qu'elle  soit  passée  dans  mes  mains  par  suite  d'un  contrat.  Sa 
possession  est  pour  moi  un  droit  acquis ,  et  ce  droit  n'est  pas  ga- 
ranti par  la  constitution  fédérale. 

(s)  Voici  un  exemple  remarquable,  cité  par  M.  Story,  p.  5o8.  Le 

Icollége  de  Darmouth  ,  dans  le  New-Hamshire,  avait  été  fondé  en 

jverlu  d'une  charte  ,  accordée  i  certains  individus  avant  !a  révolu- 

Itioa  d'4raérique.  Ses  administrateurs  formaient,  en  vertu  de  cette 

|cliarle,un  corps  constitué  ou,  suivant  ^'expression  américaine  ,  une 

orpomtion,   La  législature  du  New-Uamsbire  crut  devoir  changer 

Des  termes  de  la  charte  originaire,  et  transporta  i  de  nouveaux  ad- 

nioisirateurs  tous  les  droits  y  privilèges  et  franchises  qui  résultaient 

decette  charte.  Les  anciens  administrateurs  résistèrent ,  et  en  app«f- 

prentà  la  cour  fédérale ,  qui  leur  donna  gain  de  cause,  attendu  que 

1  charte  originaire  étant  un  véritable  contrat  entre  l'Etat  et  les  con- 

kstionnaires ,  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  changer  les  dispositions  de 

p\»  charte ,  sans  violer  In  droits  acquis  en  vertu  d'un  contrai ,  «t 
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Cette  disposition  me  parait  attaquer  plus  pro- 
fondément que  tout  le  reste  la  souveraineté  des 
£tats. 

Les  droits  accordés  au  gouvernement  fédéral , 
dans  des  buts  évidemment  nationaux,  sont  défi- 
nis et  faciles  à  comprendre.  Ceux  que  lui  concède 
indirectement  l'article  que  je  viens  de  citer  ne 
tombent  pas  facilement  sous  le  sens,  et  leurs  limi- 
tes ne  sont  pas  nettement  tracées.  Il  y  a  en  effet 
une  multitude  de  lois  politiques  qui  réagissent 
sur  Texistence  des  contrats,  et  qui  pourraient  ainsi 
fournir  matière  à  un  empiétement  du  pouvoir  cen^ 
tral. 


MAlflÈBE   DB   PBOCÈDBB   PES  TBIBVNAVX   fÉDtBAVX, 

Faiblesse  naturelle  de  la  justice  dans  les  confédérations.  —  Efforti 
que  doivent  faire  les  législateurs,  pourrie  placer,  autant  «fuepo!» 
sible,  que  des  individus  isolés  ,  et  non  des  Etals  en  face  des  tri* 
bunaux  fédéraux.  Comment  les  Américains  y  sont  parvenus. - 
Action  directe  des  tribunaux  fédéraux  »ur  les  simples  parliculien, 
•-r  Attaque  indirecte  contre  les  Etats,  qui  violent  les  lois  de  l'U' 
nion.  —  L'arrêt  de  la  justice  fédérale  ne  détruit  pas  la  loi  provi» 
ciale,  il  Ténerve. 


J'ai  fait  connaître  quels  étaient  les  droits  d 
cours  fédérales;  il  n'importe  pas  moins  de  savoir 
comment  elles  les  exercent. 


en  conséquence  violer  l'article  i  ,  section  lo,  de  la  constitution  (Ih 


Stals  Unis. 
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La  force  irrésistible  de  la  jastioo,  dans  les  pays 
oh  la  soayeraineté  n'est  point  partagée  ,  Tient  de 
ce  que  les  tribunaux,  dans  ces  pays^  représentent 
la  nation  tout  entière  en  lutte  avec  le  seul  indi* 
yidu  que  l'arrêt  a  frappé.  A  l'idée  du  droit  se 
joint  l'idée  de  la  force,  qui  appuie  le  droit. 

Mais ,  dans  les  pays  où  la  souyeraineté  est  divi^ 
lée,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  .  La  justice  y 
trouye  le  plus  souvent,  en  face  d'elle ,  non  un  in* 
diyidu  isolé ,  mais  une  fraction  de  la  nation.  Sa 
puissance  morale  et  sa  force  matérielle  endevien* 
nent  moins  grandes. 

Dans  les  Etats  fédéraux ,  la  justice  est  donc  na- 
tarellement  plus  faible,  et  le  justiciable  plus  fort* 

Le  législateur,  dans  les  confédérations,  doit  tra- 
vailler sans  cesse  à  donner  aux  tribunaux  une 
place  analogue  à  celle  qu'ils  occupent  chez  les 
peuples  qui  n'ont  pas  partagé  la  souveraineté  ;  en 
d'autres  termes  ,  ses  plus  constans  efforts  doivent 
tendre  à  ce  que  la  justice'fédérale  représente  la 
nation;  et  le  justiciable,  un  intérêt  particulier. 

Ungouvernemeot,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
a  besoin  d'agir  sur  les  gouvernés,  pour  l6s  for» 
cer  à  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  a  besoin 
d'agir  contre  eux  pour  se  défendre  de  leurs  atta- 
qnes. 

Quant  à  l'action  directe  du  gouvernement  sur 
Iles  gouvernés,  pour  les  forcer  à  obéir  aux  lois , 
la  constitution  des  Etals-Unis  fit  en  sorte  (et  ce  fut 
|)à  son  chef-d  œuvre)  que  les  cours  fédérales,  agis- 
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sant  au  nom  de  ces  lois,  n'eussent  jamais  affaire 
qu'à  des  individus.  £n  effet,  comme  on  avait  dé- 
claré que  la  confédération  ne  formait  qu'un  seul 
et  même  peuple  dans  le  cercle  tracé  par  la  con- 
stitution, il  en  résultait  que  le  gouvernement,  créé 
par  cette  constitution  et  agissant  dans  ces  limites, 
était  revêtu  de  tous  les  droits  d'un  gouvernement 
national,  dont  le  principal  est  de  faire  parvenir 
ses  injonctions  sans  intermédiaire  jusqu'au  siiu* 
pie  citoyen.  Lors  donc  que  TUnion  ordonna  la  le- 
vée d'un  impôt;  par  exemple,  ce  ne  fut  point  aux 
Etats  qu'elle  dut  s'adresser  pour  le  percevoir,  mais 
à  chaque  citoyen  américain,  suivant  sa  cote.  La 
justice  fédérale  ,  à  son  tour,  chargée  d'assurer 
l'exécution  de  cette  loi  de  TUnion,  eut  à  condam- 
ner non  l'Etat  récalcitrant,  mais  le  contribuable. 
Comme  la  justice  des  autres  peuples,  elle  ne  trouva 
vis-à-vis  d'elle  qu'un  individu. 

Remarques  qu'ici  l'Union  a  choisi  elle-même 
son  adversaire.  Elle  l'a  choisi  faible;  il  est  tout  na- 
turel qu'il  succombe. 

Mais  quand ,  l'Union  au  lieu  d*attaquer,  ençst 
réduite  elle-même  à  se  défendre,  la  difficulté  aug- 
mente. La  constitution  reconnaît  aux  Etats  le  pou* 
voir  de  faire  des  lois.  Ces  lois  peuvent  violer  les 
droits  de  l'Union.  Ici,  nécessairement,  on  se  trouve 
en  lutte  avec  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  a  fait  la 
loi.  Il  ne  reste  plus  qu'à  choisir,  parmi  les  moyens 
d'action,  le  moins  dangereux.  Ce  moyen  était  in* 
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diquô  d'avance  par  les  principes  généraux  que 
j'ai  précédemment  énoncés  (l). 

On  conçoit  que,  dans  le  cas  que  je  viens  de  sup- 
poser ,  rUnion  aurait  pu  citer  l'État  devant  un 
tribunal  fédéral,  qui  eût  déclaré  la  loi  nulle;  o*eût 
été  suivre  la  marche  la  plus  naturelle  des  idées. 
Mais,  de  cette  manière,  la  justice  fédérale  se  serait 
trouvée  directement  en  face  d'un  État  ;  ce  qu'on 
voulait,  autant  que  possible ,  éviter. 

Les  Américains  ont  pensé  qu'il  était  presque 
impossible  qu'une  loi  nouvelle  ne  lésât  pas  dan» 
son  exécution  quelque  intérêt  particulier. 

C'est  sur  cet  intérêt  particulier  que  les  auteurs 
de  la  constitution  fédérale  se  reposent  pour  atta- 
quer la  mesure  législative  dont  l'Union  peut  avoir 
à  se  plaindre.  C'est  à  lui  qu'ils  offrent  un  abri. 

Un  État  vend  des  terres  à  une  compagnie;  un 
an  après ,  une  nouvelle  loi  dispose  autrement  des 
mêmes  terres,  et  viole  ainsi  cette  partie  de  la  con- 
stitution qui  défend  de  changer  les  droits  acquis 
par  un  contrat.  Lorsque  celui  qui  a  acheté^  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi,  se  présente  pour  entrer 
en  possession ,  le  possesseur,  qui  tient  ses  droits 
de  l'ancienne,  l'actionne  devant  les  tribunaux  de 
l'Union,  et  fait  déclarer  son  titre  nul  (2).  Ainsi  , 
en  réalité,  la  justice  fédérale  se  trouve  aux  prises 
avec  la  souveraineté  de  l'État  ;  mais  elle  ne  l'at- 


(i)  Voyez  lu  chapitre  intitulé  du  pouvoir  judiciaire  en  Amérique. 
(a)  Xoyet  Kent's,  C'jm»ncntarieSf\oU  1,^.387. 
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taque  qa*indireotement  et  fur  une  application  de 
détails.  Elle  frappe  ainsi  la  loi  dans  ses  conséquen- 
ces, non  dans  son  principe;  elle  ne  la  détruit 
pas,  elle  Ténerfe. 
Restait  enfin  une  dernière  hypothèse  : 
Chaque  Etat  formait  une  corporation  qui  avait 
une  existence  et  de»  droits  civils  à  part  ;  consé- 
quemment,  il  pouvait  actionner  ou  être  actionné 
devant  les  tribunaux.  Un  Etat  pouyait,  par  exeni< 
pie,  poursuivre  en  justice  un  autre  Etat. 

Dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  plus  pour  TUnion 
d'attaquer  une  loi  proyinciale,  mais  de  juger  un 
procès  dans  lequel  un  Etat  était  partie.  C'était  un 
procès  comme  un  autre  ;  la  qualité  seule  des  plai* 
deurs  était  différente  :  ici  le  danger ,  signalé  au 
commencement  de  ce  chapitre ,  existe  encore; 
mais  cette  fois  on  ne  saurait  Téviter.  Il  est  inhé- 
rent à  l'essence  même  des  constitutions  fédéra- 
les,  dont  le  résultat  sera  toujours  de  créer  au 
sein  de  la  nation  des  particuliers  assez  puissans 
pour  que  la  justice  s'exerce  contre  eux  am 
peiae. 
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HiNO    ftLIVÊ     QO'OCCOPB     LA     COUR    8DPBÈHE   PARMI    LIS 
GBA1ID8   POUVOIRS    DE    l'éTAT. 

Aacao  peuple  n*a  conalituë  un  auMl  graod  pouvoir  judiciaire  que  les 
Am^riceini.  Etendue  de  aei  attributions;  —  Son  influence  politi- 
que. —  Le  paix  et  l'existence  même  de  TUnion  dépendent  de  la 
lageue  des  sept  Juges  fédéraux. 

Quand,  après  avoir  examiné  en  détail  Torgani- 
sation  de  la  cour  suprême,  on  arrive  à  considérer 
dans  leur  ensemble  les  attributions  qui  lui  ont  été 
données^  on  découvre  sans  peine  que  jamais  un 
plus  immense  pouvoir  judiciaire  n*a  été  constitué 
chez  aucun  peuple. 

La  cour  suprême  est  placée  plus  haut  qu'aucun 
tribunal  connu  ,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et 
par  re«jiéce  de  ces  justiciables. 

Chez  toutes  les  nations  policées  de  TËurope;  le 
gouvernement  a  toujours  montré  une  grande  ré- 
pugnance à  laisser  la  justice  ordinaire  trancher 
des  questions  qui  l'intéressaient  lui-même.  Cette 
répugnance  est  naturellement  plus  grande  lor»- 
que  le  gouvernement  est  plus  absolu.  A  mesure , 
au  contraire ,  que  la  liberté  augmente,  le  cercle 
des  attributions  des  tribunaux  va  toujours  en  s'é- 
largissant;  mais  aucune  des  nations  européennes 
n'a  encore  pensé  que  toute  question  judiciaire, 
I quelle  qu'en  fût  l'origine^  pût  être  abandonnée 
aux  juges  du  droit  commun. 


£a  Amérique^  on  a  mis  cette  théorie  en  prati- 
que. La  cour  suprême  des  Etats-Unis  est  le  seul  et 
unique  tribunal  de  la  nation. 

Elle  est  chargée  de  Tinterprétation  dos  lois  et 
de  celle  des  traités  ^  les  questions  relatives  au 
commerce  maritime,  et  toutes  celles  en  général 
qui  se  rattachent  au  droit  4os  gens ,  sont  de  sa 
compétence  exclusive.  On  peut  même  dire  que 
ses  attributions  sont  presque  entièrement  politi- 
ques ,  quoique  sa  constitution  soit  entièrement 
judiciaire.  Son  unique  but  est  de  faire  exécuter 
les  lois  de  l'Union  ,  et  FUnion  ne  règle  que  les 
rapports  du  gouverneraent  avec  les  gouvernés , 
et  de  la  nation  avec  les  étrangers;  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux  sont  presque  tous  régis  par 
la  souvtsraineté  des  Etats. 

A  cette  première  cause  d'importance ,  il  faut 
en  ajouter  une  autre  plus  grande  encore.  Chez 
les  nations  de  TEurope ,  les  tribunaux  n'ont  que 
des  particuliers  pour  justiciables  ;  mais  on  peut 
dire  que  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  fait  corn- 
paraître  des  souverains  à  sa  barre.  Lorsque  l'huis- 
sier,  s'avançant  sur  les  degrés  du  tribunal^  vient 
à  prononcer  ce  peu  de  mots  %  «  L'Etat  de  New- 
York  contre  celui  de  i'Ohio,  »  on  sent  qu'on  n'est 
point  là  dans  l'enceinte  d'une  cour  de  justice 
ordinaire.  Et  quand  on  songe  que  l'un  de  ces 
plaideurs  représente  un  million  d'hommes,  ei 
l'autre  deux  millions,  on  s'étonne  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  les  sept  juges  dont  l'arrêt  va 
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réjouir  ou  attrister  un  si  graad  nombre  de  leurs 
concitoyens. 

Dans  les  mains  des  sept  juges  fédëraui  reposent 
incessamment  la  paix,  la  prospérité,  Texistence 
même  de  TUnion.  Sans  eux  ,  la  constitution  est 
une  œu?re  morte,  c'est  à  eux  qu'en  appelle  le 
pouvoir  exécutif  pour  résister  aux  empiètemen» 
da  corps  législatif  ;  la  législature ,  pour  se  défen- 
dre des  entreprises  du  pouvoir  exécutif;  l'Union, 
pour  se  faire  obéir  des  Etats  ;  les  États ,  pour 
repousser  les  prétentions  exagérées  de  l'Union  ; 
rintérét  public  contre  l'intérêt  privé  ;  l'esprit  de 
conservation  contre  l'instabilité  démocratique. 
Lear  pouvoir  est  immense  ;  mais  c'est  un  pouvoir 
d'opinion.  Ils  sont  tout-puissans  tant  que  le  peu* 
pie  consent  à  obéir  à  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  rien 
dès  qu'il  la  méprise.  Or,  la  puissance  d'opinion 
est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  faire  usage» 
parce  qu'il  lest  impossible  de  dire  exactement  où 
sont  ses  limites.  11  est  souvent  aussi  dangereux  de 
les  dépasser  que  de  rester  en-deçà. 

Les  juges  fédéraux  ne  doivent  donc  pas  seule- 
ment être  de  bons  citoyens ,  des  hommes  instruits 
et  probes ,  qualités  nécessaires  à  tous  magistrats , 
il  faut  encore  trouver  en  eux  des  hommes  d'État; 
il  faut  qu'ils  sachent  discerner  l'esprit  de  leur 
temps,  affronter  les  obstacles  qu'on  peut  vaincre, 
etse  détourner  du  courant,  lorsque  le  flot  menace 
d'emporter  avec  eux-mêmes  la  souveraineté  de 
IDnion  et  l'obéissance  due  à  ses  lois. 


202  DE  LA  DÊHOCRATlfi  CR  AlfÉRlQVB. 

Le  président  peut  faillir  sans  que  l'État  souAth, 
parce  que  le  président  n*a  qu'un  poiïVoir  borné. 
Le  congrès  peut  errer  sans  que  l'Union  périsse, 
parce  que  au-dessus  du  congrès  réside  le  corps 
électoral  qui  peut  en  changer  l'esprit  en  chan- 
geant ses  membres. 

Mais  si  la  cour  suprême  venait  jamais  à  être 
composée  d'hommes  imprudens  ou  corrompus,  la 
confédération  aurait  à  craindre  l'anarchie  ou  la 
guerre  civile. 

Du  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  cause 
originaire  du  danger  n'est  point  dans  la  constitu- 
tion du  tribunal ,  mais  dans  la  nature  même  des 
gouvernemens  fédéraux.  Nous  avons  vu  que  nulle 
part  il  n'est  plus  nécessaire  de  constituer  forte- 
ment le  pouvoir  judiciaire  que  chez  les  peuples 
confédérés;  parce  que  nulle  part  les  existences 
individuelles ,  qui  peuvent  lutter  contre  le  corps 
social  ne  sont  plus  grandes  et  mieux  en  état  de 
résister  à  l'emploi  de  la  force  matérielle  du  gou- 
vernement. 

Or,  plus  il  est  nécessaire  qu'un  pouvoir  soit 
fort ,  plus  il  faut  lui  donner  d'étendue  et  d'indé- 
pendance. Plus  un  pouvoir  est  étendu  et  indépen- 
dant, et  plus  l'abus  qu'on  en  peut  faire  est  dan*| 
gereux.  L'origine  du  mal  n'est  donc  point  dans  la  | 
constitution  de  ce  pouvoir;  mais  dans  la  consti- 
tution même  de  l'Etat  qui  nécessite  l'existence] 
d'un  pareil  pouvoir. 
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lit  QUOI   LA    COnSTITUTIOIl    FÊDiRALB     EST     SCPtRIEVBE   A 
LA    COKSTITUTION   DES  ÉTATS. 

Gomment  on  peut  comparer  la  constitution  de  TUnion  i  celle  dei 
jétats  particuliers.  —On  doit  principalement  attribuer  i  la  sagesse 
des  législateurs  fédéraux  la  supériorité  de  la  constitution  de  rU- 
nion.-^-La  législature  de  l'Union'moins  dépendante  du  peuple  que 
celle  des  Etats.  —  Le  pouvoir  exécutif  plus  libre  dans  sa  sphère. 
—Le  pouvoir  judiciaire  moin*  assujéti  aux  volontés  delà  majorité. 
^  GoDséquences  pratiques  de  ceci.  —  Les  législateurs  fédéraux 
ont  atténué  les  dangers  inhérens  au  gouvernement  de  la  démo- 
cratie ,  les  législateurs  des  Etats  ont  accru  ces  dangers. 


La  constitution  fédérale  diffère  essentiellement 
de  la  constitution  des  États  par  le  but  qu'elle  se 
propose  ;  mais  elle  s'en  rapproche  beaucoup , 
quant  aux  moyens  d'atteindre  ce  but.  L'objet  du 
gouvernement  est  différent  ;  mais  les  formes  du 
I gouvernement  sont  les  mêmes.  Sous  ce  point  de 
vue  spécial,  on  peut  utilement  les  comparer. 

Je  pense  que  la  constitution  fédérale  est  supé- 
Irieure  à  toutes  les  constitutions  d'État. 
Cette  supériorité  tient  à  plusieurs  causes. 
La  constitution  actuelle  de  l'Union  n'a  été  for- 
cée que  postérieurement  à  celles  de  la  plupart 
les  États.  On  a  donc  pu  profiter  de  l'expérience 
acquise. 

On  se  convaincra  toutefois  que  cette  cause  n'est 
{lie  secondaire ,  si  l'on  songe  que  depuis  l'établis- 
sement de  la  constitution  fédérale,  la  confédé> 
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ration  américaine  s'est  accrue  de  onze  nonveaut 
Etats ,  et  que  ceux-ci  ont  presque  toujours  exa- 
géré plutôt  qu'atténué  les  défauts  existans  dans 
les  constitutions  de  leurs  devanciers. 

La  grande  cause  de  la  supériorité  de  la  consti. 
tution  fédérale  est  dans  le  caractère  même  des 
législateurs. 

A  l'époque  où  elle  fut  formée ,  la  ruine  de  la 
confédération  paraissait  imminente.  £Ue  était, 
pour  ainsi  dire ,  présente  à  tous  les  yeux.  Dan!) 
cette  extrémité  le  peuple  choisit ,  non  pas  peut- 
être  les  hommes  qu'il  aimait  le  mieux ,  mais  ceux 
qu'il  estimait  le  plus. 

J'ai  déjà  fait  observer  plus  haut  que  les  légis- 
lateurs de  rUniôn  avaient  presque  tous  été  re- 
marquables par  leurs  lumières ,  plus  remarqua- 
bles encore  par  leur  patriotisme. 

Ils  s'étaient  tous  élevés  au  milieu  d'une  crise 
sociale  pendant  laquelle  Tesprit  de  liberté  avait 
eu  continuellement  à  lutter  contre  une  autorité 
forte  et  dominatrice.  La  lutte  terminée,  et  tandis 
que ,  suivant  l'usage ,  les  passions  excitées  de  la 
foule  s'attachaient  encore  à  combattre  des  dan- 
gers qui  depuis  long-temps  n'existaient  plus,  m 
s'étaient  arrêtés  ;  ils  avaient  jeté  un  regard  plus 
tranquille  et  plus  pénétrant  sur  leur  patrie;  ils 
avaient  vu  qu'une  révolution  définitive  était  ac- 
complie ,  et  que  désormais  les  périls  qui  mena 
çaient  le  peuple  ne  pouvaient  naître  que  des  abu» 
de  la  liberté.  Ce  qu'ils  pensaient ,  ils  eurent  if 


courage  de 
de  leur  cœ 
cette  mémi 
treindre  pa 
loir  la  dëtri 

(i)  A  celte  ép 
dacteurs  les  plus 
blier  ce  quf  $nh  i 
«  Je  suif  ,  dij 
exécutif  ne  Mara 
vHité  aux  désln 
paraisient  posséd 
gouvernement ,  ai 
pérlté  publique. 
»  Que  les  ©pii 
mûrie»,  dirigent! 
c'est  ce  qui  ré»ult« 
malj  les  principes 
porter  au  moindr 
d'obéir  â  toutes  le 
recevoir,  parla  m 
géï  pour  trahir  ses 
«  Le  peuple  ne 
pnblJc,  ceci  est  vr 
00  venait  lui  dire 
ployer  pour  produ 
«nppriserde  pareil 
lui  e«t  arrivé  queU 
ner.c'eit  qu'il  ne, 
l'etl  toujours  par 
rooné  par  les  piège 
etianj  ressources;  < 
[«èdentsa  confiance 
I  posséder  qu'à,  «en 
•  Lorsque  les  vri 
Ile  devoir  de  tous  C( 
en  de  combattre  1 


GOWERKEIERT   FtUtBAL.  S65 

courage  de  le  dire,  parce  qu'ils  sentaient  au  fond 
de  leur  cœur  un  amour  sincère  et  ardent  pour 
cette  même  liberté  ;  ils  osèrent  parler  de  la  res- 
treindre parce  qu'ils  étaient  sûrs  de  ne  pas  vou- 
loir  la  détruire  (1). 

(i)  A  cette  époque  le  célèbre  Alexandre  Hamilton ,  Tun  des  ré- 
dacteurs les  plus  influens  de  la  constitutioD ,  ne«raigoaitpas  de  pu- 
blier ce  qui  suit  dans  le  Fédéraliste ,  n»  71  : 

«  Je  sais  ,  disait-fl ,  qu'il  y  a  des  geos  près  desquels  le  pouvoir 
exécutif  ne  saurait  mieux  se  recommander  qu'en  se  pliant  avec  ser- 
vilité aux  désirs  du  peuple  ou  de  la  législature.  Mais  ceux-là  me 
piraisient  posséder  des  notions  bien  grossières  sur  l'objet  de  tout 
gouvernement ,  ainsi  que  sur  les  vrais  moyens  de  produire  la  pros- 
périté publique. 

»  Que  les  opinions  du  peuple,  quand  elles  sont  raisonnées  et 
mûries ,  dirigent  la  conduite  de  ceux  auxquels  il  confie  ses  affaires  , 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'établissement  d'une  constitution  républicaine; 
mais  les  principes  républicains  n'exigent  point  qu'on  se  laisse  em- 
porter au  moindre  vent  des  passions  populai  res ,  ni  qu'on  se  bâte 
d'obéir  à  toutes  les  impulsions  momentanées  que  la  multitude  peut 
recevoir,  par  la  main  artificieuse  des  bommes  qui  flattent  %t»  préju* 
gés  pour  trahir  ses  intérêts. 

«  Le  peuple  ne  veut,  le  plus  ordinairement)  qu'arriver  an  bien 
pnbllc,  ceci  est  vrai  ;  mais  il  se  trompe  souvent  en  le  cherchant.. Si 
on  venait  lui  dire  qu'il  juge  toujours  sainement  les  moyens  à  em- 
\Wjtv  pour  produire  la  prospérité  nationale  »  son  bon  sens  lui  ferait 
mépriser  de  pareilles  flatteries  ;  car  11  a  appris  par  expérience  qu'il 
lui  est  arrivé  quelquefois  de  se  tromper  <  et  ce  dont  on  doit  s'éton- 
ner,  c'est  qu'il  ne  se  trompe  pas  plus  souvent  ;  poursuivi  comme  il 
l'est  toujours  par  les  ruses  des  parasites  et  des  sycophantes  ;  envi- 
I  ronné  par  les  pièges  que  lui  tendent  sans  cesse  tant  d'hommes  avides 
elsans  ressources;  déçu  chaque  jour  par  les  artifices  de  ceux  qui  pos- 
sèdent sa  confiance  ,  sans  la  mériter»  ou  qui  cherchent  plutôt  à  la 
posséder  qu'à  s'en  rendre  dignes. 

»  Lorsque  les  vrais  intérêts  du  peuple  sont  contraires  à  ses  désirs. 
Ile  devoir  de  tous  ceux  qu'il  a  préposés   à  la  garde  de  ces  intérêts, 
esl  de  combattre  l'erreur  dont  il  est  momentanément  la  victime , 
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La  plupart  des  constitutions  d'États  ne  donnent 
au  mandat  de  la  chambre  des  représentans  qu'un 
an  de  durée  et  deux  a  celui  dU  sénat.  De  telle 
sorte  que  les  membres  du  corps  législatif  sont  liés 
sans  cesse  et  de  la  manière  la  plus  étroite  aux 
moindres  désirs  de  leurs  constituans. 

Les  législateurs  de  TUnion  pensèrent  que  cette 
extrême  dépendance  de  !a  législature  dénaturait 
les  principaux  effets  du  système  représentatir,  en 
plaçant  dans  le  peuple  lui-même  non  seulement 
l'origine  des  pouvoirs  ^  mais  encore  le  gouverne- 
ment. 

Us  accrurent  la  durée  du  mandat  électoral  pour 
laic.er  au  député  un  plus  grand  emploi  de  sou 
libre  arbitre. 

La  constitution  fédérale,  comme  les  différentes 
constitutions  d'Etats ,  divisa  le  corps  législatif  en 
deux  branches. 

Mais  dans  les  Etats,  on  composa  ces  deux  pa^ 
ties  delà  législature  des  mêmes élémens  et  suivant 
le  même  mode  Téleotion.  Il  en  résulta  que  les  pas- 
sions et  les  volontés  de  la  majorité  se  firent  jour 
avec  la  même  facilité  et  trouvèrent  aussi  rapide- 
ment un  organe  et  un  instrument  dans  Tune  que 


afin  de  lui  donner  le  tempi  de  se  reconnaître,  et  d'envisiiger  les 
choses  de  sang-froid.  Et  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'ub  peuple, 
sauvé  ainsi  des  fatales  conséquences  de  ses  propres  erreurs,  s'est  plu 
i  élever  des  monumens  de  sa  reconnaissance  aux  hommes  qui 
avaient  eu  le  magnanime  courage  de  s'exposer  â  lui  déplaire  r-our 
servir. m 
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dans  l'aotre  chambre.  Ce  qui  donna  un  caractère 
violent  et  précipité  à  la  formation  deii  lois. 

La  constitution  fédérale  fit  aussi  sortir  les  deux 
chambres  des  Totes  du  peuple  ;  mais  elle  varia  les 
conditions  d^éligibilité  éi  le  mode  de  Télection  ; 
afin  que  si ,  comme  chez  certaines  nations,  Tune 
des  deux  branches  de  la  législature  ne  représen* 
tait  pas  des  intérêts  difiérens  derautre,elle  repré- 
sentât au  moins  une  sagesse  supérieure, 

II  fallut  avoir  atteint  un  âge  mûr  pour  être  se* 
nateur,  et  ce  fut  une  assemblée  déjà  choisie  elle- 
même  et  peu  nombreuse  qui  fut  chargée  d'élire. 

Les  démocraties  sont  naturellement  portées  à 
concentrer  toute  la  force  sociale  dans  les  mains  du 
corps  législatif.  Celui-ci  étant  le  pouvoir  qui 
émane  le  plus  directement  du  peuple  »  est  aussi 
celui  qui  participe  le  plus  de  sa  toute-puissance. 

On  remarque  donc  en  lui  une  tendance  habi- 
tuelle qui  le  porte  à  réunir  toute  espèce  d'autorité 
dans  son  sein. 

Cette  concentration  des  pouvoirs  ,  en  même 
tempsqu'elle  nuit  singulièrement  à  la  bonne  con- 
duite des  affaires  ,  fonde  le  despotisme  de  la  ma- 
jorité. 

Les  législateurs  des  États  se  sont  fréquemment 
abandonnés  à  ces  instincts  delà  démocratie;  ceux 
derUoionont  toujours  courageusement  lutté  con- 
tre eux. 

Dans  les  États,  le  pouvoir  exécutif  est  remis  aux 
mains  d'un  magistrat  placé  en  apparenc^e  à  côté 


1. 
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de  la  législature;  mab  qui,  en  réalité^'  n*eftt  qu'un 
agent  a?eugle  et  un  instrument  passif  de  ses  to- 
lontés*  Où  puiserait-il  sa  force  ?  Dans  la  durée  des 
fonctions  ?  11  n'est  en  général  nommé  que  pour 
une  année.  Dans  ses  prérogatives  ?  11  n*en  a  point 
pour  ainsi  dire.  La  législature  peut  le  réduire  à 
^impuissance,  en  chargeant  de  l'exécution  de  ses 
lois  des  commissions  spéciales  prises  dans  son  sein. 
Si  elle  le  voulait,  elle  pourrait  en  quelque  sorte 
Tannuier  en  lui  retranchant  son  traitement. 

La  constitution  fédérale  a  concentré  tous  les 
droits  du  pouvoir  exécutif,  comme  toute  sa  res- 
ponsabilité, sur  un  seul  homme.  Elle  a  donné  au 
président  quatre  ans  d'existence  ;  elle  lui  a  assuré, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  magistrature ,  la 
jouissance  de  son  traitement  ;  elle  lui  a  composé 
une  clientelle  ,  et  l'a  armée  d'un  veto  suspensif. 
£n  un  mot ,  après  avoir  soigneusement  trace  la 
sphère  du  pouvoir  exécutif,  elle  a  cherché  à  lui 
donner  autant  que  possible  ,  dans  cette  sphère , 
une  position  forte  et  libre. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  de  tous  les  pouvoirs 
celui  qui,  dans  les  constitutions  d'État,  est  resté 
le  moins  dépendant  de  la  puissance  législative. 

Toutefois,  dans  tous  les  Etats ,  la  législature  est 
demeurée  maîtresse  de  fixer  les  émolumens  des  ju- 
ges, ce  qui  soumet  nécessairement  ces  derniers  à 
son  influence  immédiate. 

Dans  certains  Etats  ,  les  juges  ne  sont  nommés 
que  pour   un.  temps  ,  ce  qui  leur  6(e  encore 
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unegrando  partie  de  leur  force  et  de  leur  liberté. 
Danii  d'autres,  on  voit  les  pouvoirs  législatifs  et 
judiciaires  entièrement  confondus.  Le  sénat  de 
New-York,  par  exemple,  forme  pour  certains  pro- 
cès le  tribunal  supérieur  de  l'Etat. 

La  constitution  fédérale  a  pris  soin,  au  contrai- 
re ,  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  de  tous  les 
autres.  Elle  a  de  plus  rendu  les  juges  indépendans, 
en  déclarant  leur  traitement  fixe  et  leurs  fonc- 
tions irrévocables. 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  difierences 
sont  faciles  à  apercevoir^  11  est  évident,  pour  tout 
observateur  attentif ,  que  les  affaires  de  l'Union 
sont  infiniment  mieux  conduites  que  lesr  affaires 
particulières  d'aucun  État. 

Le  gouvernement  fédéral  est  plus  juste  et  plus 
modéré  dans  sa  marche  que  celui  des  États.  Il  y 
a  plus  de  sagesse  dans  ses  vues,  plus  de  durée  et 
de  combinaison  savante  dans  ses  projets,  plus  d'ha- 
bileté, de  suite  et  de  fermeté  dans  Texécution  de 
ses  mesures. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  résumer  ce  chapi- 
tre. 

Deux  dangers  principaux  menacent  l'existence 
des  démocraties. 

L'asservissement  complet  du  pouvoir  législatif 
aux  volontés  du  corps  électoral. 

La  concentration,  dans  le  pouvoir  législatif,  de 
tous  les  autres  pouvoirs  du  gouvernement. 
Les  législateurs  des  États  ont  favorisé  le  dévc- 
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loppement  de  oes  dangers.  Les  législateurs  de 
l'Union  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  rendre 
moins  redoutables. 


Cl  QOI  OISTiaODI  LA  COlfSTlTUTIOIf  FÉDÉRA  LE  DIS  ÉTàTS- 
OmS  d'aMÉIIQUI  DI  TOUTIS  lis  AUTIBS  CONSTITUTIORS 
FÉDÉIALIS. 

La  confédération  américaine  reisemble  en  apparence  à  toutei  les  lu- 
très  confédérations. — Cependant  ses  efFeti  sont  difFérens.  —  D'où 
vient  cela?  —  En  quoi  cette  confédération  s'éloigne  de  toutes  Xm 
autres.  -^  Le  gouvernement  américain  n'est  point  un  gouveroe- 
ment  fédéral ,  mais  un  gouverneoMnt  national  incomplet. 


Les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ont  pas  donné  le 
premier  et  unique  exemjple  d'une  confédération. 
Sans  parler  de  l'antiquité  ,  l'Europe  n^oderne  en 
a  fourni  plusieurs.  La  Suisse ,  l'Empire  germani- 
que, la  république  des  Pays-Bas,  ont  été  ou  sont 
encore  des  confédérations. 

Quand  on  étudie  les  constitutions  de  ces  dif- 
férens  pays ,  on  remarque  avec  surprise  que  les 
pouvoirs  conférés  par  elles  au  gouvernement 
fédéral  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  ac- 
cordés par  la  constitution  américaine  au  gouyer» 
nement  des  Etats-Unis.  Comme  cette  dernière, 
elles  donnent  à  la  puissance  centrale  le  droit  de 
foire  la  paix  et  la  guerre  ^  le  droit  de  lever  les 
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hommes  et  Torgent ,  de  pourvoir  aux  besoins  gé- 
iiéraux  et  de  régler  les  intérêts  communs  de  la 
nation. 

Cependant  le  gouvernement  fédéral  chez  ces 
di£Férens  peuples  est  presque  toujours  resté  dé- 
bile et  impuissant,  tandis  que  celui  de  l'Union 
conduit  les  affaires  avec  vigueur  et  facilité. 

Il  Y  a  plus  ,  lu  première  Union  américaine  n*a 
pas  pu  subsister ,  à  cause  de  l'excessive  faiblesse 
de  son  gouvernement ,  et' pourtant  ce  gouverne- 
ment si  faible  avait  reçu  des  droits  aussi  étendus 
que  le  gouvernement  fédéral  de  nos  jours.  On 
peut  même  dire  qu'à  certains  égards  ses  privilè- 
ges étaient  plus  grands. 

Il  se  trouve  donc  dans  la  constitution  actuelle 
des  Etats-Unis  quelques  principes  nouveaux  qui 
ne  frappent  point  d'abord ,  mais  dont  l'influence 
se  fait  profondément  sentir . 

Cette  constitution,  qu'à  la  première  vue  on  est 
tenté  de  confondre  avec  les  constitutions  fédéra- 
les qui  l'ont  précédée  ,  repose  en  effet  sur  une 
théorie  entièrement  nouvelle  ,  et  qui  doit  mar- 
quer comme  une  grande  découverte  dans  la  science 
politique  de  nos  jours. 

Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé 
la  confédération  américaine  de  1789,  les  peuples 
qui  s'alliaient  dans  un  but  commun  consentaient 
à  obéir  aux  injonctions  d'un  gouvernement  fédé- 
iral  :  mais  ils  gardaient  le  droit  d'ordonner  et  de 
surveiller  chez  eux  Texécution  des  lois  de  l'Union. 
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Les  Etats  américains  qui  s'unirent  en  1789  ont 
non  seulement  consenti  à  oe  que  Je  gouTemement 
fédéral  leur  diotât  des  lois ,  mais  encore  à  ce  qu'il 
fit  exécuter  lui-même  ses  lois. 

Bans  les  deux  cas  le* droit  est  le  même ,  Texer- 
oice  seul  du  droit  est  différent.  Mais  cette  seule 
différence  produit  d'immenses  résultats. 

Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé 
rUnion  américaine  de  nos  jours ,  le  gouTerne> 
ment  fédéral,  afin  de  pourvoir  à  ses  besoius, 
s'adressait  aux  gouvernemens  particuliers.  Dans 
le  cas  où  la  mesure  prescrite  déplaisait  à  l'un 
d'eux  ,  ce  dernier  pourait  toujours  se  soustraire 
à  la  nécessité  d'obéir.  S'il  était  fort,  il  en  appelait 
aux  armes.  S'il  était  faible,  il  tolérait  la  résistance 
aux  lois  de  l'Union  devenues  les  siennes ,  prétex- 
tait l'impuissance  et  recourait  h  la  force  d'inertie. 

Aussi  a-t-on  constamment  vu  arriver  l'une  de 
ces  deux  choses  :  le  plus  puissant  des  peuples 
unis ,  prenant  en  main  les  droits  de  lautorité  fé- 
dérale, a  dominé  tous  les  autres  en  son  nom  (1): 
ou  le  gouvernement  fédéral  est  resté  abandonné 
à  ses  propres  forces ,  et  alors  l'anarchie  s'est  éta- 


(i)  c'est  ce  qu'on  •  vu  chez  les  Grecs ,  sous  Philippe ,  lorsque  et 
prince  se  cbargea  d'exécuter  le  décret  des  amphictyons.  C'est  ce  qui 
est   arrivé  â  la  république  des  Pays-Bas  ,  où  la  province  de  Hol- 
lande a  toujours  fait  la  loi.  La  inênie  chose  se  passe  encore  de  dm  j 
jours  dans  le  corps  germanique.  L'Autriche  et  la  Prusse  se  font  In  j 
agcns  de  la  diète ,  et  dominent  toute  la  cotif'>dération  en  son  nom. 
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blie  panni  lei  oonfëdérës  et  PUoion  esl  tombée 
dam  l'impiiissanoe  d'ogir  (1). 

En  Amérique ,  TUnion  a  ponr  gouTernés ,  non 
(les  États  ,  mais  de  simples  citoyens.  Quand  elle 
veat  lever  une  taxe,  elle  ne  s'adresse  pas  au  gou- 
vernement do  Massachussetts ,  mais  à  chaque  ha- 
bitant du  Massachussetts.  Les  anciens  gouyerne- 
mens  fédéraux  avaient  en  face  d'eux  des  peuples, 
ceitti  de  TUnion  a  des  individus.  Il  n'emprunte 
point  sa  force  ,  mais  il  la  puise  en  lui-même.  Il  a 
ses  administrateurs  à  lui  ;  ses  tribunaux,  ses  offi- 
ciers do  justice  et  son  armée. 

Sans  doute  l'esprit  national ,  les  passions  col- 
lectives, les  préjugés  provinciaux  de  chaque  État, 
tendent  encore  singulièrement  à  diminuer  l'éten- 
due du  pouvoir  fédéral  ainsi  constitué,  et  à  créer 
des  centres  de  résistance  à  ses  volontés;  restreint 
dans  sa  souveraineté,  il  ne  saurait  être  aussi  fort 
que  celui  qui  la  possède  tout  entière;  mais  c'est 
là  un  mal  inhérent  au  système  fédératif. 

£n  Amérique ,  chaque  Étal  a  beaucoup  moins 
[d'occasions  et  de  tentations  de  résister;  et  si  la 
Ipensée  lui  en  vient,  il  ne  peut  la  mettre  à  exécu- 
llion  qu'en  violant  ouvertement  les  lois  de  TU- 
mn,  en  interrompant  le  cours  ordinaire  de  la 
fiaslice ,  en  levant  l'étendard  de  la  révolte  ;  il  lui 


(i)  Il  eb  a   toujours  été  ainsi  pour  la  confédération  sisisse.  Il  y  a 
h»  tièclei,que  la   Suisse  n'existerait  plus  sans   les  jitluusies  de  ses 
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faut,  en  un  mot,  prendre  tout  d'un  coup  un  parti 
extrême,  ce  que  les  hommes  hésitent  long-temps 
à  faire. 

Dans  les  anciennes  confédérations,  les  droits 
accordés  à  l'Union  étaient  pour  elle  des  causes  de 
guerres  et  non  de  puissance^  puisque  ces  droits 
multipliaient  ses  exigences,  sans  augmenter  ses 
moyens  de  se  faire  obéir.  Aussi  a-t-on  presque 
toujours  vu  la  faiblesse  réelle  des  gouvernemeiis 
fédéraux  croître  en  raison  directe  de  leur  pou- 
voir nominal. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'Union  américaine; 
comme  la  plupart  des  |;ouvernemens  oirdinaires, 
le  gouvernement  fédéral  peut  faire  tout  ce  qu'on 
lui  donne  le  droit  d'exécuter. 
'  L'esprit  humain  invente  plus  facilement  les  cho- 
ses que  les  mots  :  de  là  vient  l'usage  de  tant  de 
termes  impropres  et  d'expressions  incomplè- 
tes. 

Plusieurs  nations  forment  une  ligue  perma- 
nente et  établissent  une  autorité  suprême  qui, 
sans  avoir  action  sur  les  simples  citoyens,  comme  | 
pourrait  le  faire  un  gouvernement  national,  a  ce- 1 
pendant  action  sur  chacun  des  peuples  confédé-j 
rés ,  pris  en  corps* 

Ce  gouvernement ,  si  différent  de  tous  les  au- 
tres, reçoit  le  nom  de  fédéral. 

On  découvre  ensuite  une  forme  de  société  dansl 
laquelle  plusieurs  peuples  se  fondent  réellement 
en  un  seul  quant  à  certains  intérêts  communs,  el 
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restent  séparés  çt  seulement  confédérés  pour  tous 
les  autres. 

Ici  le  pouvoir  central  agit  sans  intermédiaire 
sur  les  gouvernés ,  les  administre  et  les  juge  lui- 
ifiéme,  comme  le  font  les  gouyernemens  natio- 
naux ,  mais  il  n'agit  ainsi  que  dans  un  cercle  res- , 
treint.  Évidemment  ce  n'est  plus  là  un  gouver- 
nement fédéral ,  c'est  un  gouvernement  national 
incomplet .  Ainsi  on  a  trouvé  une  forme  de  gou- 
yernement  qui  n'était  précisément  ni  nationale 
ni  fédérale,  mais  on  s'est  arrêté  là,  et  le  mot  nou- 
veau qui  doit  exprimer  la  chose  nouvelle  n'existe 
point  encore. 

C'est  pour  n'avoir  pas  connu  cette  nouvelle 
espèce  de  confédération ,  que  toutes  les  Unions 
sont  arrivées  à  la  guerre  civile,  à  l'asservissement, 
ou  à  l'inertie.  Les  peuples  qui  les  composaient 
ont  tous  manqué  de  lumières  pour  voir  le  re- 
mède à  leurs  maux  ,  ou  de  courage  pour  l'appli- 
iquer. 
La  première  Union  Américaine  était  aussi  tom- 
lée  dans  les  mêmes  défauts. 

siis  en  Amérique  les  États  confédérés ,  avant 
l'arriver  à  l'indépendance ,  avaient  long-temps 
[ait  partie  du  même  empire  ;  ils  n'avaient  donc 
loint  encore  contracté  l'habitude  de  se  gouver- 
er  contplètement  eux-mêmes,  et  les  préjugés  na- 
^onaux  n'avaient  pu  jeter  de  profondes  racines; 
lus  éclairés  que  le  reste  du  monde  ,  ils  étaient 
tre  eux  égaux  en  lumières,  ils  ne  sentaient  que 

1.  27 
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faiblement  les  passions  qui  d'ordinaire  s'opposent 
chez  les  peuples  à  Textension  du  pouvoir  fédéral, 
et  ces  passions  étaient  combattues  par  les  plus 
grands  citoyens.  Les  Américains,  en  même  temps 
qu'ils  sentirent  le  mal,  envidagèrent  avec  fermeté 
le  remède.  Ils  corrigèrent  leurs  lois  et  sauvèrent 
le  pays* 


DES  AVAIITAGES    DU    SYSTÈME   FÉDÉRATIF   EN   GÉHÉBAl  ET 
DE  SON   UTIUTÉ  SPÉCIALE  1*0111  L^AHtRIQUE. 

Booheor  et  liberté  doot  jouiisent  U$  petites  nation*.  —  Puiisance 
de«  grandes  nations. —  Les  grands  empires  favorisant  les  dévelop. 
pemens  de  la   civilisation.  —  Que   la  force  est  souvent  pour  les 
nations  le  premier  élément  de  prospérité.  —  Le  système  fédéral  i 
pour  but  d'unir  les  avantages  que  les  peuples  tirent  de  la  grag< 
deur  et  de  la  petitesse  de  leur  territoire.  —  Avantages  que  In 
Etats-Unis   retirent  de  ce  système.  —  La  loi  se  plie  aux  besoins 
des  populations,  et  les  populations  ne  se  plient  pas  aux  néceuitcs 
de  la  loi.  —  Activité,  progrès ,  goût  et  usage  de  la  liberté  parai 
les  peuples  américains.  —  L'esprit  public  de  l'Union  n'est  que  le 
résumé  du  patriatisme  provincial.  .—  Les  choses  et  les  idées  cir. 
culent  librement  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  —  L'Unioa  est 
libre  et  heureuse ,  comme  une  pt  tite  nation ,  respectée  comme 
une  grande. 


Chez  les  petites  nations,  l'œil  de  la  société  pé* 
nètre  partout;  l'esprit  d'amélioration  descend 
jusque  dans  les  moindres  détails  :  l'ambition  du 
peuple  étant  fort  tempérée  par  sa  faiblesse,  m\ 
efforts  et  ses  ressources  se  tournent  presque  eo* 
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iièrement  vers  son  bien-être  inté  ieur  et  ne  sont 
point  sujets  à  se  dissiper  en  vaine  fumée  de  gloi- 
re. De  plus ,  les  facultés  de  chacun  y  étant  géné- 
ralement bornées,  les  désirs  le  sont  également.  La 
médiocrité  des  fortunes  y  i^end'  les  conditions  à 
peu  près  égales  ;  les  mœurs  y  ont  une  allure  sim- 
ple et  paisible.  Ainsi,  à  tout  prendre^  et  en  faisant 
état  des  divers  degrés  de  moralité  et  de  lumière , 
on  rencontre  ordinairement,  cbez  les  petites  na- 
tions, plus  d*aisance,  de  population  et  de  tran- 
quillité que  chez  les  grandes. 

Lorsque  la  tyrannie  vient  à  s'établir  danslesein 
d'une  petite  nation ,  elle  y  est  plus  incommode 
,  que  partout  ailleurs ,  parce  qu'agissant  dans  un 
cercle  plus  restreint  elle  s'étend  à  tout  dans  ce 
cercle.  Ne  pouvant  se  prendre  à  quelques  grands 
objets,  elle  s'occupe  d'une  multitude  de  petits; 
elle  se  montre  à  la  fois  violente  et  tracassière.  Du 
monde  politique,  qui  est,  à  proprement  parler, 
son  domaine ,  elle  pénètre  dans  la  yie  privée. 
Après  les  actions,  elle  aspire  à  régenter  les  goâts; 
après  l'État,  elle  veut  gouverner  les  familles.  Mais 
cela  arrive  rarement;  la  liberté  forme,  à  vrai  dire, 
la  condition  naturelle  des  petites  sociétés.  Le  gou- 
vernement y  offre  trop  peu  d'appât  à  l'ambition, 
ss  ressources  des  particuliers  y  sont  trop  bor- 
nées pour  que  le  souverain  pouvoir  s'y  concentre 
aisément  dans  les  mains  d'un  seul.  Le  cas  arri- 
vant, il  n'est  pas  difficile  aux  gouvernés  des'unir, 
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et,  par  un  effort  commun,  de  renverser  en  même 
temps  le  tyran  et  la  tyrannie. 

Les  petites  nations  ont  donc  été  de  tout  temps 
le  bercôau  de  la  liberté  politique.  11  est  arrivé 
que  la  plupart  d'entre  elles  ont  perdu  cette  liberté 
en  grandissant;  ce  qui  fait  bien  voir  qu'elle  tenait 
à  la  petitesse  du  peuple  et  non  au  peuple  lui- 
même. 

L'histoire  du  monde  ne  fournit  pas  d'exemple 
d'une  grande  nation  qui  soit  restée  long- temps  en 
république  (1),  ce  qui  a  fait  dire  que  la  chose 
était  impraticable.  Pour  moi,  je  pense  qu'il  est 
bien  imprudent  à  l'homme  de  vouloir  borner  le 
possible ,  et  juger  l'avenir,  lui  auquel  le  réel  et  le 
présent  échappent  tous  les  jours,  et  qui  se  trouve 
sans  cesse  surpris  à  l'improviste  dans  les  choses 
qu'il  connaît  le  mieux.  Ce  qu'on  peut  dire  avec 
certitude  ,  c'est  que  l'existence  d'une  grande 
république  sera  toujours  infiniment  plus  exposée 
que  celle  d'une  petite. 

Toutes  les  passions  fatales  aux  républiques  gran- 
dissent avec  l'étendue  du  territoire ,  tandis  que 
les  vertus  qui  leur  servent  d'appui  ne  s'accrois- 
sent point  suivant  la  même  mesure. 

L'ambition  des  particuliers  augmente  avec  la 
puissance  de  l'Etat  ;  la  force  des  partis,  avec  riin- 
portance  du  but  qu'ils  se  proposent,  mais  l'amour 


(i)  Je  ne  parla  point  ici  d'une  confédération  de  peliles  rc|)ubii- 
ques,  mail  d'une  grande  république  coniolidée. 
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de  la  patrie ,  qui  doit  lutter  contre  ces  passion» 
destructives ,  n'est  pas  plus  fort  dans  une  yaste 
république  que  dans  une  petite.  Il  serait  même 
facile  de  prouver  qu'il  y  est  moins  développé  et 
moins  puissant.  Les  grandes  richesses  et  les  pro- 
fondes misères ,  les  métropoles ,  la  dépravation 
des  mœurs,  Tégoïsme  individuel,  la  complication 
des  intérêts  sont  autant  de  périls  qui  naissent 
presque  toujours  de  la  grandeur  de  l'État.  Plu- 
sieurs de  ces  choses  ne  nuisent  pointa  l'existence 
d'une  monarchie,  quelques  unes  même  peuvent 
concourir  à  sa  durée.  D'ailleurs,  dans  les  monar- 
chies, le  gouvernement  a  une  force  qui  lui  est 
propre;  il  se  sert  du  peuple  et  ne  dépend  pas  de 
lui;  plus  le  peuple  est  grand  ,  plus  le  prince  est 
fort;  mais  le  gouvernement  républicain  ne  peut 
opposer  à  ces  dangers  que  l'appui  de  la  majorité. 
Or,  cet  élément  de  force  n'est  pas  plus  puissant  y 
proportion  gardée ,  dans  une  vaste  république 
que  dans  une  petite.  Ainsi,  tandis  que  les  moyens 
d'attaque  augmentent  sans  cesse  de  nombre  et  de 
pouvoir,  la  force  de  résistance  reste  la  même.  On 
peut  même  dire  qu'elle  diminue,  car  plus  le  peu- 

e  est  nombreux,  plus  la  nature  des  esprits  et  des 
I intérêts  se  diversifie,  et  plus  par  conséquent  il 
I  est  difficile  de  former  une  majorité  compacte. 

On  a  pu  remarquer  d'ailleurs  que  les  passion» 
Ihumaiaes  acquéraient  de  l'intensité ,  non  seule- 
ment par  la  grandeur  du  but  qu'elles  veulent  at- 
heiudre,  mais  aussi  par  la  multitude  d'individu» 


27» 
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qui  les  ressentent  en  même  temps.  Il  n*est  per- 
sonne qui  ne  se  soit  trouvé  plus  ému  au  milieu 
d*une  foule  agitée  qui  partageait  son  émotion,  que 
s'il  eût  été  seul  à  l'éprouver.  Dans  une  grande 
république  les  passions  politiques  deviennent  ir- 
résistibles, non  seulement  parce  que  l'objet  qu'el- 
les poursuivent  est  immense^  mais  encore  parce 
que  «des  millions  d'hommes  les  ressentent  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  moment. 

Il  est  donc  permis  de  dire  d'une  manière  géné- 
rale que  rien  n'est  si  contraire  au  bien-être  et  à 
la  liberté  des  hommes  que  les  grands  empires. 

Les  grands  États  ont  cependant  des  avantages 
qui  leur  sont  particuliers  et  qu'il  faut  recon- 
iiaîCre. 

De  même  que  le  désir  du  pouvoir  y  est  plus 
ardent  qu'ailleurs  parmi  les  hommes  vulgaires, 
l'amour  de  la  gloire  y  est  aussi  plus  développé 
chez  certaines  âmes  qui  trouvent  dans  les  applau- 
dissemens  d'un  grand  peuple  un  objet  digne  de 
leurs  efforts  et  propre  à  les  élever  en  quelque 
sorte  au-dessus  d'elles-mêmes.  La  pensée  y  re- 
çoit en  toute  chose  une  impulsion  plus  rapide  et 
plus  puissante,  les  idées  y  circulent  plus  libre- 
ment, les  métropoles  y  sont  comme  de  vastes  cen- 
tres intellectuels  où  viennent  resplendir  et  se 
combiner  tous  les  rayons  de  l'eisprit  humain  :  ce 
fait  nous  explique  pourquoi  les  grandes  nations  j 
font  faire  aux  lumières  et  à  la  cause  générale  de 
la  civilisation  des  progrès  plus  rapides  que  lespe- 
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tites.  n  faut  ajouter  que  les  découvertes  impor- 
tantes exigent  souvent  un  développement  de 
force  nationale  dont  le  gouvernement  d'un  petit 
peuple  est  incapable  ;  chez  les  grandes  nations  le 
gouv  ernement  a  plus  d'idées  générales,  il  se  dé- 
gage plus  complètement' de  la  routine  des  antécé- 
deas  etde.régoïsme  deslocalités.  Il  y  a  plus  de  génie 
dans  ses  conceptions ,  plus  de  hardiesse  dans  ses 
allures. 

Le  bien-être  intérieur  est  plus  complet  et  plus 
répandu  chez  les  petites  nations,  tant  qu'elles  se 
maintiennent  en  paix  ;  mais  l'état  de  guerre  leur 
est  plus  nuisible  qu'aux  grandes.  Chez  celles-ci 
rélpignement  des  frontières  permet  quelquefois 
à  la  masse  du  peuple  de  rester  pendant  des  siècles 
éloignés  du  danger.  Pour  elle,  la  guerre  est  plu- 
tôt une  cause  de  malaise  que  de  ruine. 

il  se  présente  d'ailleurs^  en  cette  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  u.ne  considératiop. 
qai  domine  tout  le  reste  :  c'est  celle  de  la  néces- 
sité. 

S'il  n'y  avait  que  de  petites  nations  et  point  de 
grandes,  l'humanité  serait  à  coup  sûr  plus  libre 
et  plus  heureuse  ;  mais  on  ne  peut  faire  qu'il  n'y 
ait  pas  de  grandes  nations. 

C^ci  introduit  dans  le  monde  un  nouvel  élé- 
jment  de  prospérité  nationale,  qui  est  la  force. 
Qa'importe  qu'un  peuple  présente  l'image  do 
l'aisance  et  de  la  liberté  s'il  se  voit  exposé  cha- 
que jour  à  être  ravagé  ou  conquis  ?  qu'importo 
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qu'il  soit  manufacturier  et  commerçant,  si  on 
autre  domino  les  mers  et  £iit  la  loi  sur  tous  les 
marchés  ?  Les  petites  nations  sont  souTcnt  misé- 
raUes,  non  point  parce  qu'elles  sont  petites,  mais 
parce  qu^^lles  sont  faibles  ;  les  grandes  prospè* 
rent,  non  point  parce  qu'elles  «ont  grandes,  mai» 
parce  qu'elles  sont  fortes.  La  Ibrce  est  donc  sou- 
vent pour  les  nations  une  des  premières  condi- 
tions du  bonheur  et  même  de  l'existence.  De  )à 
"vient  qu'à  moins  de  circonstances  particulière» 
les  petits  peuples  finissent  toujours  par  être  réu- 
nis violemment  aux  grands  ou  par  s'y  réunir 
d'eux-mêmes.  Je  ne  sache  pas  de  con£tioii  plus 
déplorable  que  celle  d'un  peuple  qui  ne  peut  se 
défendre  ni  se  suffire. 

C'est  pour  unir  les  arantages  divers  qui  résul- 
tent de  la  grandeur  et  de  la  petitesse  des  nation» 
que  le  système  fédératif  a  été  créé. 

Il  suffit  de  jeter  un  roganl  sur  les  États-Uni» 
d'Amérique,  pour  apercevoir  tous  les  biens  qai 
découlent  pour  eux  de  l'adoption  de  ce  système. 

Chez  les  grands  nations  centralisées ,  le  légis- 
lateur est  obligé  de  donner  aux  lois  un  carac- 
tère uniferme  que  ne  comporte  pas  la  diversité 
des  lieux  et  des  mœurs  ;  n'étant  jamais  inslrnii 
des  cas  particuliers,  il  ne  peut  procéder  que  par 
des  règles  générales  3  les  hommes  sont  alors  obli- 
gés de  se  plier  aux  nécessités  de  la  législation, 
car  la  législation  ne  sait  point  s'accommoder  aui  1 
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besoins  et  aux  mœurs  des  hommes.  Ce  qui  est 
une  grande  cause  de  troubles  et  de  misères. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  dans  les  confédé- 
rations :  le  congrès  règle  les  principaux  aetes  de 
l'existence  sociale  ;  tout  le^détaik  en  est  aban- 
donné aux  législations  provinciales. 

On  ne  saurait  se  figurer  à  quel  point  cette  di- 
vision de  la  souveraineté  sert  au  bien-être  de 
chacun  des  Etats  dont  l'Union  se  compose.  Dans  ces 
petites  sociétés  que  ne  préoccupe  point  le  soin  de 
se  défendre  ou  de  s'agrandir,  toute  la  puissance 
publique  et  toute  l'énergie  individuelle  sont 
tournées  du  côté  des  améliorations  intérieures. 
Le  gouvernement  central  de  chaque  Etat  étant 
placé  tout  à  côté  des  gouvernés  y  est  journel- 
lement averti  des  besoins  qui  se  font  sentir  ; 
aussi,  Yoit-on  présenter  chaque  année  de  uou- 
iTeaui  plans,  qui^  discutés  dans  les  assemblées 
I  communales  ou  devant  la  législature  de  l'État, 
et  reproduits  ensuite  par  la  presse,  excitent  l'in- 
térêt universel  et  le  zèle  des  citoyens.  Ce  besoin 
[d'améliorer  agite  sans  cesse  les  républiques  amé- 
iricaines  et  ne  les  trouble  pas;  l'ambition  du 
{pouvoir  y  laisse  la  place  à  l'amour  du  bien-être, 
pssion  plus  vulgaire  mais  moins  /  dangereuse, 
st  une  opinion  généralement  répandue  en 
Imérique  que  Texistence  et  la  durée  des  fbr- 
|ues  républicaines  dans  le  Nouveau- Monde  ,dé- 
Deadent  de  l'existence  et  de  la  durée  du  système 
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fédëratif.  On  attribue  une  grande  partie  des  mi. 
sères  dans  lesquelles  sont  plongés  les  nouTcaux 
£tat8  de  rAniérique  du  Sud,  à  ce  qu'on  a  touIu 
7  établir  de  grandes  républiques,  au  lieu  d^j  frao- 
tionner  la  souveraineté. 

11  est  incontestable ,  en  effet ,  qu*aux  États-Unis 
le  goût  et  l'usage  du  gouvernement  républicain 
est  né  dans  les  communes  et  au  sein  des  assemblées 
provinciales.  Chez  une  petite  nation  »  comme  le 
G>nnecticut,  par  exemple  ,  ou  la  grande  affaire 
politique  est  l'ouverture  d'un  canal  et  le  tracé 
d'un  chemin,  oii  l'État  n'a  point  d'armée  à  payer, 
ni  de  guerre  à  soutenir,  et  ne  saurait  donnera 
ceux  qui  le  dirigent  ni  beaucoup  de  richesses,  ni 
beaucoup  de  gloire,  on  ne  peut  rien  imaginer  de 
plus  naturel  et  de  mieux  approprié  à  la  nature 
des  choses  que  la  république.  Or,  c'est  c^roéaie{ 
esprit  républicain ,  ce  sont  ces  mœurs  et  ces 
bitudes  d'un  peuple  libre  qui  ,  après  avoir  priil 
naissance  et  s'être  développées  dans  les  diTen{ 
Etats,  s'appliquent  ensuite  sans  peine  à  l'enseni' 
ble  du  pays.  L'esprit  public  de  l'Union  n'est  eol 
quelque  sorte  lui-même  qu*un  résumé  du  patrio»! 
tisrae  provincial.  Chaque  citoyen  des  £tats-Uuii| 
transporte  ,  pour  ainsi  dire ,  l'intérêt  que  lui  io 
spire  sa  petite  république  dans  l'amour  delapaj 
trie  commune.  £n  défendant  l'Union,  il  défend I 
prospérité  croissante  de  son  canton,  le  droit  d'eil 
diriger  les  affaire^,  et  Fespérance  d'y  faire  préfar| 
loir  des  plans  d'amélioration  qui  doivent  renrii 
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cbir  lui-môme  :  toutes  choses  qui,  pour  Tordinai- 
re,  touchent  plus  les  hommes  que  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays  et  la  gloire  de  la  nation. 

D'un  autre  côté,  si  l'esprit  et  les  mœurs  des  ha- 
bitans  les  rendent  plus  propres  que  d'autres  à 
faire  prospérer  une  grande  république ,  le  sys^ 
tème  fédératif  a  rendu  la  tâche  bien  moins  diffi- 
cile. La  confédération  detous  les  Etats  américains 
ne  présente  pas  les  inoonyéniens  ordinaires  des 
nombreuses  agglomérations  d'hommes.  L'Union 
est  une  grande  république  quant  k  l'étendue  , 
mais  on  pourrait  en  quelque  sorte  l'assimiler  à 
une  petite  république,  à  cause  du  peu   d'objets 
dont  s'occupe  son  gouvernement.  Ses  actes  sont 
importans,  mais  ils  sont  rares.   Gomme  la  souve- 
raineté de  TUnion  est  gênée  et  incomplète,  l'u- 
3  de  cette  souver.ûneté  n'est  point  dangereux 
pour  la  liberté.  II  n'excite  pas  non  plus  ces  désirs 
immodérés  de  pouvoir  et  de  bruit  qui  sont  si  fu- 
nestes aux  grandes  républiques.  Gomme  tout  n'y 
iTient  point  aboutir  nécessairement  à  un  centre 
Icommun,  on  n'y  voit  ni  vastes  métropoles,  ni  ri- 
Icliesses  immenses,  ni  grandes  misères,  ni  subites 
Iréyolutions.  Les  passions  politiques,  au  lieu  de  s'é- 
tendre en  un  instant,  comme  une  nappe  de  feu , 
sur  toute  la  surface  du  pays,  vont  se  briser  contre 
les  intérêts  et  les  passions  individuelles  de  chaque 
Eltat. 

Dans  l'Union  cependant,  comme  chez  un  seul 
bt  même  peuple,  circulent  librement  les  choses 
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et  les  idées.  Rien  n'y  arrête  Tessor  de  Tesprit 
d'entreprise.  Son  gouyernemeni  appelle  à  lui  les 
talens  et  les  lumières.  En  dedans  des  frontières  de 
rUnion  règne  une  paix  profonde,  comme  dans 
l'intérieur  d'un  pays  soumis  au  même  empire;  en 
dehors,  elle  prend  rang  paimiles  plus  puissantes 
nations  de  la  terre;  elle  offre  au  commerce  étran- 
ger plus  de  800  lieues  de  rivages;  et  tenant  dans  ses 
mains  les  clefs  de  tout  un  monde,  elle  fait  respec* 
ter  son  pavillon  jusqu'aux  extrémités  des  mers. 

L'Union  est  libre  et  heureuse  comme  une  pe- 
tite nation,  glorieuse  et  forte  comme  une  grande. 


V      I 
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cl  QOI  FAIT  QUI  Ll  STSTtHI  FftDtRAL  r'uT  PAS  A  LA 
fOVttïï  M  TOUS  LIS  PIU»LI8y  £T  Cl  QDl  A  PtlUlS  AUX 
ANGLO-AHtlICAIllS  Dl  l'aDOPTIR. 


)  < 


Il  y  a  daoi  tout  tyil^me  fédéra]  ite<  vicei  Inhérent  «(oe  le  li^glilalear 
ne  peut  combattre.  —  fomplIcatioD  de   tout  tyatème  fëdëral.  -« 
Il  exige  dei  gouveroëa  un  uiage  journalier  de  leur  intelligence. — • 
Science  pratique  dea  Américains  en  matière  de  gouvernement.  — 
Faibletie  relative  du  gou«  ernement  de  l'Union,  autre  Tice  inhérent 
an  syitème  fédéral.  —  Les  Américains  l'ont  rendu  moins  grave  i 
mais  n'ont  pu  le  délruire.-~La  souveraineté  des  Etats  particuliers 
plus  faible  en  apparence,  plus  forte  en  réalité  qUe  celle  de  l'Union* 
—  Pourquoi.  —  II  faut  donc  qu'il  existe,  Indépendamment  des 
lois,  des  causes  naturelles  d'union  ches  les  peuples  confédérés.— 
Quelles  sont  ces  causes  parmi  lus  Anglo-Américains.  —  Le  Maine 
et  la  Géorgie ,  éloignés  l'un  de  l'autre  de  4oo  lieues  ,  plus  naturel- 
lement unis -que  la  Normandie  et  la  Bretagne. — Que  la  guerre  est 
le  principal  écueil  des  confédérations. — Ceci  prouvé  par  l'exemple 
même  des  Etats-Unis.  —  L'Union  n*a  pas  de  grandes  guerres  k 
craindre.  —  Pourquoi.  —  Dangers  que  courraient  les  peuples  de 
l'Europe ,  en  adoptant  le  système  fédéral  des  Américains. 


Le  législateur  parvient  quelquefois,  après 
Imille  efforts,  à  exercer  une  influence  indirecte 
sar  la  destinée  des  nations ,  et  alors  on  célèbre 
son  génie,  tandis  que  souvent  la  position  géogra* 
tphique  du  pays,  sur  laquelle  il  ne  peut  rien  ,  un 
[état  social  qui  s*es>t  créé  sans  son  concours,  des 
Imœars  et  des  idées  dont  il  ignore  Torigine,  un 
|point  de  départ  qu'il  ne  connaît  pas ,  impriment 
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à  la  société  des  mouvemens  irrésistibles  contre 
lesquels  il  lutte  en  vain,  et  qui  l'entraînent  à  son 
tour. 

Le  législateur  ressemble  à  Thomme  qui  trace 
sa  route  au  milieu  des  mers.  11  peut  aussi  diriger 
le  vaisseau  qui  le  porte,  mais  il  ne  saurait  en 
changer  la  structure ,  créer  les  yents,  ni  empê- 
cher rOcéan  de  se  soulever  sous  ses  pieds. 

J'ai  montré  quels  avantages  les  Américains  re- 
tirent du  système  fédéral.  Il  me  reste  à  faire  com- 
prendre ce  qui  leur  a  permis  d'adopter  ce  systè- 
me; car  il  n'est  pas  donné  à  tous  les  peuples  de 
jouir  de  ses  bienfaits.  '^ 

On  trouve ,  dans  le  système  fédéral,  des  vices 
accidentels  naissant  des  lois;  ceux-là  peuvent  être 
corrigés  par  les  législateurs.  On  en  rencontre 
d'autres  qui,  étant  inhérens  au  système  «  ne  sau- 
raient être  détruits^  par  les  peuples  qui  l'adop- 
tent. Il  faut  donc  que  ces  peuples  trouvent  en 
eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  sup  porter  | 
les  imperfections  naturelles  de  leur  gouverne- 
ment. 

Parmi  les  vices  inhérens  à  tout  système  fédéra), 
le  plus  visible  de  tous  est  la  complication  des 
moyens  qu'il  emploie.  Ce  système  met  nécessaire- { 
ment  en  présence  deux  souverainetés.  Le  leg 
lateur  parvient  à  rendre  les  knouvemens  de  cesl 
deux  souverainetés  aussi  simples  et  aussi  égauil 
que  possible,  et  peut  les  renfermer  toutes  les  deuil 
dans  des  sphères  d'action  nettement  tracé^es;  mai)| 
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il  ne  saurait  faire  qu'il  n'y  en  ait  qa*une,  ni  em- 
pêcher qu'elles  ne  se  touchent  en  quelque  en- 
droit. 

Le  système  fédératif  repose  donc,  quoi  qu'on 
fasse,  sur  une  théorie  compliquée  ,  dont  Tappli- 
cation  eiige,  dans  les  gouvernés ,  un  usage  jour- 
nalier des  lumières  de  leur  raison. 

Il  n'y  a,  en  général,  que  les  conceptions  simples 
qai  s'emparent  de  l'esprit  du  peuple.  Une  idée 
faosse,  mais  claire  et  précise,  aura  toujours  plus 
de  puissance  dans  le  monde  qu'une  idée  vraie, 
mais  complexe.  De  là  vient  que  les  partis,  qui  sont 
comme  de  petites  nations  dans  une  grande,  se  hâ- 
tent toujours  d'adopter  pour  symbole  un  nom  ou 
un  principe  qui,  souvent,  ne  représente  que  très 
incomplètement  le  but  qu'ils  se  proposent  et  les 
moyens  qu'ils  emploient,  mais  sans  lequel  ils  ne 
pourraient  subsister  ni  se  mouvoir.  Les  gouverne^ 
mens  qui  ne  reposent  que  sur  une  seule  idée  ou  sur 
un  seul  sentiment  faciles  à  définir  ne  sont  peut-être 
ipas  les  meilleurs,  mais  ils  sont  à  coup  sûr  les  plus 
forts  et  les  plus  durables. 

Lorsqu'on  examine  la  constitution  des  Etats-Unis, 
lia  plus  parfaite  de  toutes  les  constitutions,  fédéra- 
les connues,  on  est  effrayé  au  contraire  de  la  raul- 
Ititade  de  connaissances  diverses  et  du  discerne- 
[ment  qu'elle  suppose  chez  ceux  qu'elle  doit  régir. 

.e  gouvernement  de  l'Union  repose  presque  tout 

sntier  sur  des  fictions  légales.  L'Union  est  une  na- 
tion idéale  qui  n^existe,  pour  ainsi  dire,  que  dans 
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les  esprits  ^  et  dont  rintelligence  seule  déoou?re 
retendue  et  les  bora es. 

La  théorie  générale  étant  bien  comprise ,  res- 
tent les  difficultés  d'application  ;  elles  sont  sans 
nombre.  Car  la  souveraineté  de  FUnioà  est  telle- 
ment engagée  dans  celle  des  États,  qu'il  est  impos- 
sible ,  au  premier  coup  d^qsil ,  d'apercevoir  leurs 
limites.  Tout  est  conventionnel  et  artificiel  dans 
un  pareil  gouvernemerit  ;  et  il  ne  saurait  conve- 
nir qu'à  un  peuple  habitué  depuis  long-temps  à 
diriger  lui-même  ses  affaires,  et  chez  lequel  la 
science  politique  est  descendue  jusque  dans  les 
derniers  rangs  de  la  société.  Je  n*ai  jamais  plus 
admiré  le  bon  sens  et  rintelligence  pratique  des 
Américains,  que  dans  la  manière  dont  ils  éuhap* 
peut  aux  difficultés  sans  nombre  qui  naissent  de 
leur,  constitution  fédérale.  Je  n'ai  presque  jamais 
rencontré  d*homme  du  peuple,  en  Amérique,  qui 
ne  discernât,  avec  une  surprenante  facilité,  les 
obligations  nées  des  lois  du  congrès,  et  celles  dont 
l'origine  est  dans  les  lois  de  son  État,  et  qui,  après 
avoir  distingué  les  objets  placés  dans  les  attri- 
butions générales  de  l'Union  de  ceux  que  la  lé- 
gislature locale  doit  régler  ,  ne  pÂt  indiquer  lo 
point  oii  commence  la  compétence  des  cours  fé- 
dérales, et  la  limite  où  s'arrête  celle  des  tribu- 
naux d'État.  ^ 

La  constitution  des  Etats-Unis  ressemble  à  ces 
belles  créations  de  l'industrie  humaine,  qui  com- 
blent de  gloire  et  de  biens  ceux  qui  les  inventent. 
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mais  qui  rostenl    stériles  en    d'aatres    niains. 

C'est  ce  que  le  Mexique  a  fait  voir  de  nos 
jours.  ^ 

Les  habitans  du  Mexique,  voulant  établir  le  sys- 
tème fédératiC  prirent  pour  modèle,  et  copièrent 
presque  entièrement^  la  constitution  fédérale  des 
Anglo- Américains  leurs  voisins  (l).  Mais  en  trans- 
portant chez  eux  la  lettre  de  la  loi,  ils  ne  purent 
transporter  en  même  temps  Tesprit  qui  la  vivifie. 
On  les,  vit  donc  s*embarrasser  sans  cesse  parmi  les 
rouages  de  leur  double  gouvernement*  '  La  sou- 
veraineté des  Etats  et  celle  de  l'Union,  sortant  du 
cercle  que  la  constitution  avait  tracé  ,  pénétrè- 
rent chaque  jour  l'une  dans  l'autre.  Actuelle* 
ment  encore ,  l<  Mexique  est  sans  cesse  entraîné 
de  ranarchie  a«  .  .potisme  militaire ,  et  du  des* 
potigme  militaii^  a  l'anarchie. 

Le  second  et  le  plus  funeste  de  tous  les  vices , 
que  je  regarde  coinme  inhérent  au  système  fédé- 
ral lai-môme ,  c'est  la  faiblesse  relative  du  gou- 
vernement de  l'Union . 

Le  principe  sur  lequel  reposent  toutes  les  con- 
I  fédérations  est  le  fractionnement  de  la  sonverai- 
Ineté.  Les  législateurs  rendent  ce  fractionnement 
peu  sensible;  ils  le  dérobent  même  pour  un  temps 
aux  regards ,  mais  ils  ne  sauraient  faire  qu'il 
n'existe  pas.  Or,  une  souveraineté  fractionnée  sera 
toujours  plus  faible  qu'une  souveraineté  com- 


28. 


(i)  Voyes  U  conttitution  mexicaioe  de  i8a4« 
1. 
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On^  vu 4  dans  l'exposé  dé  la  oonstituUon  des 
Etats-Unis,  avec  quel  art  les  Âmèrioains ,  tout  en 
renfermant  le  pouvoir  de  l'Union  dans  le  cercle 
restreint  des  gouvernemens  fédéraux ,  sont  ce- 
pendant parvenus  à  lui  donner  i'apparence  et , 
jusqu'à  un  certain  point,  la  force  d'un  gouver. 
neinent  national. 

£n  agissant  ainsi,  les  législateurs  de  l'Union  ont 
diminué  le  danger  naturel  des' confédérations. 
Mais  ils  n'bnt  pu  le  faire  disparaître  entière- 
ment. X 

Lé  gouvernenient  américain,  dit-on,  ne  s'a- 
dresse point  aux  États,  il  fait  parvenir  immédiate- 
ment ses  injonctions  jusqu'aux  citoyens ,  et  les 
plie  isolément  sous  l'effort  de  la  volonté  com- 
mune. 

Mais  si  la  loi  fédérale  heurtait  violemment  les 
intérêts  et  les  préjugés  d'un  Eta^,  ne  doit -on  pas  1 
craindre  que  chacun  des  citoyens  de  cet  État  ne  | 
se  crût  intéressé  dans  la  cause  de  l'homme  qui 
refuse  d'obéir.  Tous  les  citoyens  de  l'État,  setrou» 
vaut  ainsi  lésés  en  même  temps  et  de  la  mémel 
manière,  par  l'autorité  de  TUnion,  en  vain  le 
gouvernement  fédéral  chercherait-il  à  les  isoler 
pour  les  combattre;  ils  sentiraient  instinctivement 
quils  doivent  s'unir  pour  se  défendre,  et  ils  trou- 
Teraient  une  organisation  toute  préparée  dans  la 
portion  de  souveraineté  dont  on  a  laissé  jouirl 
leur  État.  La  fiction  disparaîtrait  alors  pour  faire 
place  à  la  réalité ,  et  l'on  pourrait  voir  la  puis-l 
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saDco  organisée  d*une  partie  da  territoire  en  lutte 
avec  l'autorité  centrale. 

J'en  dirai  autant  de  la  justice  fédérale.  Si,  dans 
un  procès  particulier,  les  tribunaux  de  1  Union 
violaient  une  loi  importante  d'un  État,  la  lutte, 
sinon  apparente  au  moins  réelle,  serait  entre 
lltat  lésé  représenté  par  un  citoyen ,  et  l'Union 
représentée  par  ses  tribunaux  (1). 

Il  faut  aToir  bien  peu  l'expérience  des  choses 
de  ce  monde,  pour  s'imaginer  qu'après  avoir  laissé 
aux  passions  des  hommes  un  moyen  de  se  satis- 
faire, on  les  empêchera  toujours ,  à  l'aide  de  fic- 
tions légales ,  de  l'aperceyoir  et  de  s'en  servir. 

Les  législateurs  américains ,  en  rendant  moins 
probable  la  lutte  entre  les  deux  souverainetés , 
n'en  ont  donc  pas  détruit  les-  causes  ? 

On  peut  même  aller  plus  loin  ,  et  dire  qu*ils 
n'ont  pu,  en  cas  de  lutte,  assurer  au  pouvoir  fé- 
déral la  prépondérance. 

Ils  donnèrent  à  l'Union  de  l'argent  et  des  sol- 

(i)  Exemple  :  La  constitulioQ  a  doonéà  TUaion  le  droit  de  faire 
I  vendre  pour  ton  compte  les  terres  inoccupées.  Je  suppose  que  l'Ohio 
revendique  ce  même  droit  pour  celles  qui  sont  renfermées  dans  ses 
[limites,  sous  le  prétexte  que  la  constitution  n*a  voulu  parler  que  du 
[territoire  qui  n'est  encore  soumis  à  aucune  juridiction  d'Etat ,  et 
Lu'eD  conséquence  il  veuille  lui-même  les  vendre.  La  question  judi- 
jciaire  se  poserait ,  il  est  vrai ,  entre  les  acquéreur»  qui  tiennent  leur 
[titre  de  l'Union,  et  les  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  de  l'Etat  et 
[Don  pas  entre  l'Union  et  l'Ohio.  Mais  si  la  cour  des  Etats-Uuis  or- 
idonauit  que  l'acquéreur  fédéral  fât  mis  en  possession  et  que  les 
Itribanaux  de  VOhio  maintinssent  dans  «es  biens  son  compétiteur  * 
li'urs  que  d«vieudrail  la  fiction  légale? 


S94  Dl  LA  BtlOCRATIB  IN  AllRIQDI. 

dais ,  mais  les  Étatâ  gardèrent  Tamour  et  les  pré* 
jugés  des  peuples. 

La  souveraineté  de  TUnion  est  un  être  abstrait^ 
qui  ne  se  rattache  qu'a  un  petit  nombre  d'objets 
extérieurs.  ^ 

Ia  souveraineté  des  États  tombe  sous  tous  les 
sens  *,  on  la  oomprend  sans  peine  ;  on  la  voit  agir 
à  chaque  instant;  Tune  est  nouvelle ,  l'autre  est 
née  avec  le  peuple  lui-même. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  l'œuvre  de  l'art: 
la  souveraineté  des  Etats  est  naturelle  ;  elle  existe 
par  elle-même ,  sans  efiort  »  comme  l'autorité  du 
père  de  famille. 

La  souveraineté  de  l'Union  ne  touche  les  hom< 
mes  que  par  quelques  grands  intérêts;  elle  repré- 
sente une  patrie  immense,  éloignée,  un  sentiment 
vague  et  indéfini. 

La  souveraineté  des  États  enveloppe  chaque 
citoyen ,  en  quelque  sorte  ,  et  le  prend  chaque 
jour  en  détail.  C'est  elle  qui  se  charge  de  garantir  sa 
propriété,  sa  liberté,  sa  vie.  Elle  influe  à  tout 
moment  sur  sou  bien-être  ou  sa  misère.  La  soutc- 
raiueté  des  États  s'appuie  sur  les  souvenirs,  sur 
les  habitudes ,  sur  les  préjugés  locaux,  sur  Té- 
goisme  de  province  et  de  famille  ;  en  un  mot ,  sur 
toutes  les  choses  qui  rendent  l'instinct  de  la 
patrie  si  puissant  dans  le  cœur  dé  l'homme.  Gom- 
ment douter  de  ses  avantages  ? 
,  Puisque  les  législateurs  ne  peuvent  empêcher 
qu'il  ne  survienne ^  entre  les  deux  souverainetés 


GOUYEAlf£MBIfT    FÉDÉRAL.  295 

que  le  système  fédéral  met  en  présence  ^  des  col- 
lisions dangereuses,  il  faut  donc  qu*à  leurs  efforts 
pour  détourner  les  peuples  confédérés  de  la 
guerre,  il  se  joigne  des  dispositions  particulière^ 
qui  portent  ceux-ci  à  la  paix.  ^ 

Il  résulte  de  là  que  le  pacte  fédéral  ne  saurait 
aToir  une  longue  existence,  s'il  ne  rencontre, 
dans  les  peuples  auxquels  il  *^*ar  que,  un  certai  "* 
nombre  de  conditions  d'uu.on  tjuî  leur  rendeni 
ailée  cette  vie  commune,  et  facilitent  la  tâche  du 
gouvernement. 

Ainsi,  le  système  fédéral,  pour  réussir^  n*a  pas 
seulement  besoin  de  bonnes  lois,  ' il'  faut  encore 
que  les  circonstances  le  favorise. 

Tous  les  peuples  qu'on  a  vus  se  confédérer 
avaient  un  certain  nombre  d*inté/êts  communs, 
qui  formaient  comme  les  liens  intellectuels  de 
i  l'association. 

Mais  outre  les  intérêts  matériels,  l'homme  a  en- 
Icoredes  idées  et  des  sentimens.  Pour  qu*une' con- 
fédération subsiste  long-temps ,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  qu'il  y  ait  homogénéité  dans  la  civilisa- 
tionque  dans  les  besoins  des  divers  peuples  qui  la 
Icomposent.  Entrela  civilisation  du  canton  de  Yaud 
jet  celle  du  canton  d'Uri ,  il  y  a  comme  du  xixe 
Isièole  au  xve,  aussi  la  Suisse  n'a-t-elle  jamais  eu,  à 
rraidiré,  de  gouvernement  fédéral.  L'union  entre 
sesdifférens  cantons  n'existe  que  sur  la  carte;  et  l'on 
l'en  apercevrait  bien,  si  une  autorité  centrale. vou- 
lait appliquer  les  mêmes  lois  à  tout  le  territoire. 
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Il  y  a  un  fait  qui  facilite  admirableiiienl ,  aui 
États-Unis ,  l'existence  du  gouvernement  fédéral. 
Le%  difiërens  États  ont  non  seulement  les  mêmes 
intérêts  à  peu  près ,  la  même  origine  et  la  même 
langue ,  maïs  encore  le  même  degré  de  civilisa. 
tion;,ce  qui  rend  presque  toujours  Taocord  entre 
eux  chose  facile.  Je  ne  sain  s'il  y  a  de  si  petite 
nation  européenne  qui  ne  présente  un  aspect 
moins  homogène  dans  ses  difiërentes  parties  que 
le  peuple  américain ,  dont  le  territoire  est  aussi 
grand  que  la  moitié  de  l'Europe.  De  TÉtat  du 
Haine  à  l'État  de  Géorgie  on  compte  environ  400 
lieues.  Il  existe  cependant  moins  de  diQerence  en< 
tre  la  civilisation  du  Haine  et  celle  de  la  Géorgie, 
qu'entre  la  civilisation  de  la  Normandie  et  celle 
de  la  Bretagne.  Le  Haînee.t  la  Géorgie,. placés  âox 
deux  extrémités  d'un  vaste  empire,  trouvent  donc 
naturellement   plus    de    facilités  réelles  à  for- 
mer une   confédération  que   la  Normandie  et{ 
la  Bretagne,  qui  ne  sont  séparées  que  par  ub{ 
pont. 

A  ces  facilités ,  que  les  mœurs  et  les  habitadeil 
du  peuple  offraient  aux  législateurs  américains,! 
s'en  joignaient  d'autres  qui  naissaient  de  la  posi- 
tion géographique  du  pays.  Il  faut  principal^| 
ment  attribuer  à  ces  dernières  l'adoption  et  le| 
maintien  du  système  fédéral.   ' 

Le  plus  important  de  tous  les  actes  qui  peuventj 
signaler  la  vie  d'un  peuple,  c'est  la  guerre.  Da 
la  guerre,  un  peuplé  agit  comme  un  seul  indi< 
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yidu  vis-à-vis  des  peuples  étrangers.  U  lutte  pour 
son  existence  même* 

Tant  quHl  n'est  question  que  de  maintenir  la 
paix  dans  l'intérieur  d'un  pays  et  de  favoriser  sa 
prospérité,  l'habileté  dans  le  gouvernement,  la  rai- 
son dans  les  gouvernés,  et  un  certain  attachement 
naturel  que  les  hommes  ont  presque  toujours 
poar  leur  patrie,  peuvent  aisément  suffire^  mais 
pour  qu'une  nation  se  trouve  en  état  de  faire  une 
grande  guerre,  les  citoyens  doivent  s'imposer 
des  sacrifices  nombreux  et  pénibles.  Croire  qu'un 
grand  nombre  d'hommes  seront  capables  de  se 
soumettre  d'eux  -mêmes  à  de  pareilles  exigences 
sociales,  c'est  bien  mal  connaître  l'humanité. 

De  là  Tient  que  tous  les  peuples  qui  ont  eu  à 
faire  de  grandes  guerres  ont  été  amenés,  presque 
imalgréeux^à  accroître  les  forces  du  gouverne- 
ment. Ceux  qui  n'ont  pas  pu  y  réussir  ont  été 
conquis.  Une  longue  guerre  place  presque  tou- 
jours les  nations  dans  cette  triste  alternative,  que 
lleur  défaite  les  livre  à  la  destruction ,  et  leur 
[trionipheau  despotisme. 

C'est  donc,  en  général,  dans  la  guerre  que  se 
IréTèle,  d'une  manière  plus  visible  et  plus  dange- 
Ireuse,  la  faiblesse  d'un  gouvernement;  et  j'ai 

lontréque  le  vice  inhérent  des  gouvernemens 
fédéraux  était  d'être  faibles. 

Dans  le  système  fédéraiif,  non  seulement  il  n'y 

point  de  centralisation  administrative  ni  rien 
[ui  s'en  rapproche,  mais  la  centralisation  gou- 
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Ternementale  e1îe*niéme  n'existe  qu'incomplète* 
nient/oe  qui  est  toujours  une  grande  cause  de 
Tjiiblesse,  lorsqu'il  faut  se  défendre  contre  des 
peuples  chet  lesquels  elle  est  complète. 

Dans  la  constitution  fédérale  des  États-Unis, 
celle  de  toutes  où  le  gouvernement  central  est 
-revêtu  de  plus  de  forces  réelles,  ce  mal  se  fait  en- 
core vivement  sentir.  ^       ^ 

Un  seul  exemple  permettra  au  lecteur  d'en  ju- 
ger. 

La  constitution  donne  au  congrès  le  droit  d'ap- 
peler la  milice  des  difféirens  États  au  service  actif, 
lorsqu'il  s'agit  d'étoufier  une  insurrection  oo  de 
repousser  une  invasion  ;  un  autre  article  dit  quel 
dans  ce  cas  le  président  des  Etats-Unis  est  le  com-J 
mandant  en  chef  delà  milice.  . 

Lors  de  la  guerre  de  1812,  le  président  donnai 
l'ordre  aux  milices  du  nord  de  se  porter  versiei 
frontières  ;  le  Connecticut  et  le  MassachussettsJ 
dont  la  guerre  lésait  les  intérêts,  refusèrent  d'en- 
voyer leur  contingent. 

La  constitution  ,  dirent-ils,  autorise  le  gouver* 
nement  fédéral  de  se  servir^ des  milices,  en  cail 
àHnsurreciion  et  âHnvation  ;  or,  il  n*y  a ,  quant îl 
présent ,  ni  insurrection  ni  invasion.  Ils  ajouté*] 
rent  que  la  même  constitution,  qui  donnaitil 
l'Union  le  droit  d'appeler  les  milices  en  serTioel 
actif,  laissait  aux  Etats  le  droit  de  nommer ie 
officiers;  il  s'ensuivait, selon  eux,  que,  méineij 
la  guerre  ,  aucun  officier  de  TUnioti  n'avait  le 


[sa  population 

(»)Kent't,ComB 
pie  cite  pitti  haut  d« 
toMtleutlon  actuelle^ 
première  confédérali 
"cow.  Alori  il  r^gi 
/Solution  tftaii  re 
^tponrtant.ii  cette 
^"Jer,  dî  rien.  Le» 
»eni.  lei  p)iQ,  j,, 

«ion;  et  l'Union, 
H^parUftibleiM, 
1. 
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droit  de  commander  les  milices ,  excepté  le  pré« 
Aident  en  personne.  Or,  il  s'agissait  de  servir  dans 
une  armée  commandée  par  un  autre  que  lui. 

Ces  absurdes  et  destruotiTes  doctrines  reçurent, 
non  seulement  la  sanction  des  gouTcrneurs  et  de 
la  législature,  mais  encore  celle  des  cours  de  jus» 
tice  de  ces  deux  Etats  ;  et  le  gouTcrnement  fédé- 
ral fot  contraint  de  cherclier  ailleurs  les  troupes 
dont  il  manquait  (1), 

D'oii  vient  donc  que  l'Union  américaine,  toute 
protégée  qu'elle  est  par  la  perfection  relative  de 
ses  lois,  ne  se  dissout  pas  au  milieu  d'une  grande 
guerre  ?  C'est  qu'elle  n'a  point  de  grandes  guer- 
{res  à  craindre. 

Placée  au  centre  d'un  continent  immense,  où 
l'industrie  humaine  peut  s'étendre  sans  bornes , 
I  l'Union  est  presque  aussi  isolée  du  monde  que  si 
elle  se  trouvait  resserrée  de  tous  côtés  par  1*0- 
Icéan. 

Le  Canada  ne  compte  qu'un  million  d'habitans; 
Isa  population  est  divisée  en  deux  nations  enne- 


(i)Xent'i,  Comm.,  t.  i,p.  »44'  Aemarquei  que  j*ai choisi  rexem- 

pie  cité  plut  haut  dans  des  temps  postérieurs  i  l'ëtablissem^ot  de  la 

jconsUtutioii  «etuelle.  Si  j'avais  voulu  remonter  i  Vipoiqutt   de  }m 

bnmière  confédération,  j'aurais  signalé  des  faits  bien  plus  coneluans 

neore*  Alors  il  régnait  un  véritable  enthousiasme  dans  la  nation  ^ 

I  Isolation  était  représenter  pal*  un  homme  éminemment  populaire 

kt pourtant,  à  cette  époque,  le  congrès  ne  disposait,  i  proprement 

parler,  d?  rien.  Les  hommes  et  Targent  lui  manquaient  k  tous  mo- 

neni.  Les  plans  les  mieux  combinés  par  lui  échouaient  dans  l'«zé- 

otion  ;  et  l'Union ,  toujours  sur  le  point  de  périr  «  fut  sauvée  bien 

^lui  ptr  la  faiblessev  de  ses  ennemis  que  par  sa  propre  force. 
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mies,  tes  rlgoeun  Jci  oltmat  limitent  Tétendaè 

de  son  territoire  et  ferment  pendant  ni  moit  les 

porto. 

'  Du  Canada  an  golfe  da  Mexique ,  on  rencontre 

encore  quelques  tribus  sautfiges  l|^  moitié  détraites 

que  6,000  soldats  poussent  doTaiit  eux. 

Au  sud,  rUnion  touche  par  un  point  k  l'empire 
du  Mexique  ;  c'est  de  là  [Probablement  que  vien* 
dront  un  jour  les  grandes  guerres.  Mais  pendant 
long-temps  encore  l'état  peu  avancé  de  la  cÎTili- 
sation ,  la  corruption  des  mœurs  et  la  misère, 
empêcheront,  le  Mexique  de  prendre  un  rang 
éle?é  parmi  les  nations.  Quant  aux  puissances  de 
l'Europe  leur  éloignement  les  rend  p(Bu  redouta- 
bles. 

Le  grand  bonheur  des  Etats-Unis  n'est  donc  pas, 
d*ayoir  trouvé  une  constitution  fédérale  qui  leari 
permette  de  soutenir  de  grandes  guerres ,  maii 
d'être  tellement  situés  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  eaxj 
à  craindre. 

Nul  ne  saurait  apprécier  plus  que  moi  les  avan* 
tages  du  système  fédératif.  J'y  vois  l'une  des  plusi 
puissantes  combinaisons  en  faTCur  de  la  prospé* 
rite  et  de  la  liberté  humaine.  J'envie  le  sort 
nations  auxquelles  il  a  été  permis  de  l'adopter.] 
Mais  je  me  refuse  pourtant  à  croire  que  des  peo- 
pies  confédérés  puissent  lutter  long-temps,  àéga-j 
lité  de  force  ,  contre  une  nation  où  la  puissance] 
gouvernementale  serait  centralisée. 
Le  peuple  qui ,  en  présence  des  grandes  mo-l 
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narohiet  militaires  de  l'Europe,  Tiendrait  à  frac* 
tionner  m  souTeraineté,  me  semblerait  abdiquer, 
pir  ce  seul  fait ,  son  pouvoir,  et  peut-être  son 
existence  et  son  nom. 

Admirable  position  du  Nouveau-Monde,  qui  fait 
que  rhomme  n*y  a  encore  d*ennemis  que  lui- 
même!  Pour  être  heureux  et  libre,  il  lui  suffit  de 
leTOuloir. 
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Voyez  sur  tou 
[n'oQt  pas  encore 
Ipar  le  major  Loi 

M.  Loog  dit  m 
Kméricain ,  qu*il 
léie  au  ao«.  degr< 
\ingtoii(i)),pai 


(i)  Le  Jo«  degrë  d< 
se  rapporte  â  pei 
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Voyez  sur  tous  les  pays  de  Touest  où  les  Européens 
In'oDt  pas  encore  pénétré ,  les  deux  voyages  entrepris 
Ipar  le  major  Long ,  aux  frais  du  congrès. 

M.  Long  dit  notamment ,  k  propos  du  grand  désert 
américain ,  qu^il  faut  tirer  une  ligne  k  peu  près  paral- 
lèle au  ao*.  degré  de  longitude  (  méridien  de  Was- 
liogton  (i)  ) ,  partant  de  la  rivière  Rouge ,  et  abou- 
ti) Le  ao«  degré  de  longitude  lulvant  le  méridien  de  Waihing- 
oa  se  rapporte  i  peu  prèi  au  99*  degré  luIvant  le  méridien  de 
fu'n,  . 
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tissant  il  la  rivière  Plate»  De  cette  ligne  imaginaire, 
jusqu*auz  montagnes  rocheuses ,  qui  bornent  la  vallée 
du  Mississipi  à  l'ouest ,  s^ëtendent  d*imiaenses  plai. 
nés ,  couvertes  en  général  de  sable  qui  se  refuse  à  la 
culture,  ou  parsemées  de  pierres  granitiques.  Elles 
sont  privées  d*eau  en  été.  On  n*y  rencontre  que  de 
grands  troupeaux  de  buffles  et  de  chevaux  sauvages. 
On  y  voit  aussi  quelques  hordes  d*Indiens ,  mais  en 
petit  nombre. 

Le  major  Long  a  entendu  dire  qu*en  s'élevant  au- 
dessus  de  la  rivière  Plaie  y  dans  la  même  direction, 
on  rencontrait  toujours  à  sa  gauche  le  même  désert. 
Mais  il  n*a  pas  pu  vérifier  par  lui-même  Texaclitude 
de  ce  rapport.  U 

Longes  expédition  ,  vol.  3  ,  p.  36 i . 

Quelque  confiance  que  mérite  la  relation  du  major 
Long  f  il  lie  faut  pas  cependant  oublier  qu*il  n'a  fait 
que  traverser  le  pays  dont  il  parle ,  sans  tracer  de 
grands  zigzags  ,  au  dehors  de  la  ligne  qu*il  suivaiti 
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L'Amérique  du  sud ,  dans  ses  régions  înter-tropi- 
cales,  produit  avec  une  incroyable  profusion  ceS 
plantes  grimpantes  connues  sous  le  nom  générique  de 
lianes.  La  flore  dés  Antilles  en  présente  à  elle  seule 
plus  de  quarante  espèces  différentes. 

Parmi  les  plus  gracieux  d'entre  ces  arbustes  se  trouve 
la  grenadille.  Cette  jolie  plante ,  dit  Descourtiz ,  dans 
sa  description  du  règne  végétal ,  aux  Antilles ,  au 
moyen  des  vrilles  dont  elle  est  munie ,  s*attacbe  aux 
arbres,  et  y  forme  des  arcades  mobiles ,  des  colon- 
I  nades  riches  et  élégantes ,  par  la  beauté  des  fleurs 
pourpres  variées  de  bleu,  qui  les  décorent,  et  qui 
flattent  Todorat  par  le  parfum  qu'elles  exhalent;  vol. 
i,p.  365. 

L'acacia  à  grandes  gousses  est  une  liane  très  grosse 
[qui  se  développe  rapidement ,  et  courant  d'arbres 
len arbres,  couvre  quelquefois  plus  d'une  demi-lieue; 
|vol.3,p.  527. 
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(C)  pagrII. 
Sur  h»  langue$  américaines. 


Les  langues  que  parlent  les  Indiens  de  TAmérique, 
depuis  le  pdie  arctique  jusqu*au  cap  Hom ,  sont  tou- 
tes formées,  dit-on^  sur  le  même  modèle,  et  soumises 
aux  mêmes  règles  grammaticales  ;  d*oii  on  peut  con- 
dure,  a^ec  une  grande  vraisemblance,  que  toutes  les 
nations  indiennes  sont  sorties  dé  la  même  souche. 

Chaque  peuplade  du  continent  américain  parle  un 
dialecte  différent  ;  mais  les  langues  proprement  dites 
sont  en  très  petit  nombre  ;  ce  qui  tendrait  encore  à 
prouver  que  les  nations  du  Nouveau-Monde  n  ont  pas 
une  Origine  fort  ancienne. 

Enfin,  les  langues  de  TAmérique  sont  d^une  extrême 
régularité }  il  est  donc  probable  que  les  peuples  qui  1 
s'en  servent  n'ont  pas  encore  été  soumis  à  de  grandes 
révolutions ,.  et  ne  se  sont  pas  mêlés  forcément  ou  vo- 
lontairement à  des  nations  étrangères.  Car  c'est  en  | 
général  Tunion  de  plusieurs  langues  dans  une  $eule 
qui  produit  les  irrégularités  de  la  grammaire. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  que  les  langues  américaioes, 
et  en  particulier  les  langues  de  TAmérique  du  nord, 
ont  attiré  Tattention  sérieuse  des  philologues.  On« 
découvert  alors ,  pour  la  première  fois ,  que  cet  idio* 
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me  d^uD  peuple  barbare  était  le  produit  d*uo  système 
d'idées  très  compliquées  et  de  combinaisons  fort  sa- 
vantes. On  s*est  aperçu  que  ces  langues  étaient  fort  ri- 
ches ,  et  qu*en  les  formant  on  avait  pris  grand  soin  de 
ménager  la  délicatesse  de  Toreille. 

le  Système  grammatical  des  Américains  difil^re  de 
tous  les  autres  en  plusieurs  points,  mais  principale- 
ment en  celui-ci. 

Quelques  peuples  de  TEurope ,  entre  autres  les  Al- 
lemands ,  ont  la  facuUé  de  combiner  au  besoi:  diffé- 
rentes expressions^  et  de  donner  ainsi  un  sens  com- 
pleie  à  certains  mots.  Les  Indiens  ont  étendu ,  de  la 
manière  la  plus  surprenante,  cette  même  faculté,  et 
Isont  parvenus  à  fixer  pour  ainsi  dire  sur  un  seul  point 
I  m  très  grand  nombre  d^idées.  Ceci  se  comprendra 
sans  peine  à  Taide  d'un  exemple  cité  par  M.  Dupon- 
ceau,  dans  les  Mémoires  de  la  société  philosophique 
{d'Amérique. 

Lorsqu  une  femme  Delaware  joue  avec  un  chat  ou 

lavec  un  jeune  chien  ,  dit-il ,  on  Tentend  quelquefois 

prononcer  le  mot  :  kuUgatschis,  Ce  mot  est  ainsi  com- 

Iposé  :  Kf  est  le  signe  de  la  seconde  personne ,  et  si- 

Igoifie  tu  ou  ion  ;  uli,  qu'on  prononce  ouli,  est  un  frag- 

nentdu  mot  wulit ,  qui  signifie  beau ,  joli  ;  gat  j  est 

im  autre  fragment  du  mot  wichgat,  qui  signifie /7a//e  ; 

eufin  f  schis  y  qu'on  prononce  chise ,  est  une  termi- 

naisoD  diminutive ,  qui  apporte  avec  elle  l'idée  de  la 

petitesse.  Ainsi,  daps  un  seul  mot,  la  femme  indienne 

(iit:  Ta  jolie  petite  patte. 

Voici  un  autre  exemple  qui  montre  avec  quel  bon- 
kur  les  sauvages  de  l'Amérique  savaient  composer 
leurs  mots. 
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Un  jeune  homme  en  Delaware  se  àti  pilapé.  Ce 
root  est  formé  de  pilsit,  chaste ,  innocent  ;  et  de  le- 
napé,  homme  :  c*e8t-&-dire  lliomme  dans  sa  pureté 
et  dans  son  innocence.  « 

Cette  faculté  de  combiner  entre  eux  lesVipots  se  fait 
surtout  remarquer  d*une  manière  fort  étrange  dans  la 
formation  des  verbes.  L*acti6n  la  plus  compliquée  se 
rend  souvent  par  un  seul  verbe.  Presque  toutes  ht 
nuances  de  Tidée  agissent  sur  le  verbe  et  le  modi- 
fient. 

Ceux  qui  voudraient  examiner  plus  eu'  détail  ce 
sujet  qde  je  n'ai  fait  moi-même  qu*effleurer  très  super- 
ficiellement ,  devront  lire  :  '^\ 

1^  La  Correspondance  de  M.  Duponceau  avec  le 
révérend  Hecwelder  ,  relativement  aux  langues  in- 
diennes. Cette  correspondance  se  trouve  dans  le  pre- 
mier volume  des  Mémoires  de  la  société  philosophique 
d'Amérique,  publiés  à  Philadelphie,  en  1819, chez 
Abraham  Small  ;  vol.  i,  p.  356—4^4* 

2°  La  Grammaire  de  la  langue  Delaware  ou  Lenape, 
par  Geiberger ,  et  la  préface  de  M.  Duponceau  qui  y 
est  jointe.  Le  tout  se  trouve  dans  les  mêmes  coUec- . 
tions  ;  vol.  3. 

Z°  Un  Résumé  fort  bien  fait  de  ces  travaux ,  con-  j 
tenu  à  la  fin  du  volume  6  de  V Encyclopédie  ami 
caine* 
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On  trouve  dans  Charlevoix ,  tome  i;  p«  335 ,  THis- 
toire  de  la  première  guerre  que  les  Français  du  Canada 
earent  à  soutenir  en  i6to,  contre  les  Iroquois.  Ces 
derniers ,  quoique  armés  de  flèches  et  d'arcs ,  oppo- 
sèrent une  résistance  désespérée  aux  Français  et  k 
leurs  alliés.  Charlevoix ,  qui  u^est  cependant  pas  un 
grand  peintre  ,  fait  très  bien  voir  dans  ce  morceau  le 
contraste  qu*offràieut  les  mœurs  des  Européens  et 
celles  des  Sauvages ,  ainsi  que  les  différentes  manières 
dont  ces  deux  races  entendaient  Thonneur. 

Les  Français^  dit-il^  se  saisirent  des  peaux  de  castor, 
dont  les  Iroquois,  qu'ils  voyaient  étendus  sur  la  place, 
I  étaient  couverts  :  les  Hurous,  leurs  alliés^  furent  scan- 
dalisés à  ce  spectacle.  Ceux-ci ,  de  leur  côté ,  corn- 
I  mencèrent  à  exercer  leurs  cruautés  ordinaires  sur  les 
[prisonniers;  et  dévorèrent  un  de  ceux  qui  avaient  été 
tués ,  ce  qui  fit  horreur  aux  Français.  Ainsi ,  ajoute 
Charlevoix,  ces  barbares  faisaient  gloire  d'un  désinté- 
ressement qu'ils  étaient  surpris  de  ne  pas  trouver  dans 
notre  nation,  et  ne  comprenaient  pas  qu'il  y  eût  bien 
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inoîufl  de  mal  à  dépouiller  les  morts  qu*à  se  repattre 
de  leurs  chairs  comme  des  bétes  féroces. 

Le  même  Charlevoix  ,  daos  un  autre  endroit,  vol. 
I ,  p.  95o ,  peint  de  cette  manière  lé  premier  supplice 
dont  Ghamplain  fut  le  témoin ,  et  le  retour  des  Hu- 
rons  dans  leur  village. 

Après  avoir  fait  huit  lieues ,  dit-il ,  nos  alliés  s'ar- 
rêtèrent ,  et ,  prenant  un  de  leurs  captifs ,  ils  lui  re- 
prochèrent toutes  les  cruautés  qu*il  avait  exercées  sur 
des  guerriers  de  leur  nation,  qui  étaient  tombés  dans 
ses  mains ,  et  lui  déclarèrent  qu'il  devait  s'attendre  à 
être  traité  de  la  même  manière;  Bjou^nt  que, s'il 
avait  du  cœur  ,  il  le  témoignerait  en  chantant  :  il  en- 
tonna aussitôt  sa  chanson  de  mort,  puis  sa  chanson 
de  guerre ,  et  toutes  celUs  qu'il  savait ,  mais  sur  un 
ton  forf  triste,  dit  Champlain,  qui  n'avait  pas  encore 
eu    le  temps  de  connaître  que  toute  la  musique  des 
sauvages  a  quelque  chose  de  lugubre.  Son  supplice, 
accompagné  de  toutes   les  horreurs  dout   nous  par- 
lerons dans  la  suite  ;  effrayèrent  les  Français,  qui 
firent  en  vain  tous  leurs  efforts  pour  y  mettre  fin.  La 
nuit  suivante^  un  Huron,  ayant  rêvé  qu'on  était  pour- 
suivi ,  la  retraite  se  changea  en  une  véritable  fuite,  j 
et   les  sauvages  ne    s'arrêtèrent    plus  dans    aucun  I 
endroit ,  qu'ils  ne  fussent  hors  de  tout  danger. 

Du  moment  qu'ils  eurent  aperçu  les  cabanes  de  leur  1 
village ,  ils  coupèrent  de  longs  bâtons ,  auxquels  ils 
attachèrent  les  chevelures  qu'ils  avaient  eues  en  par- 
tage y  et  les  portèrent  comme  en  triomphe.  A  celte  1 
vue ,  les  femmes  accoururent,  se  jetèrent  à  la  nage, 
et  ayant  joint  les  canots,  elles  prirent  ces  chevelures 
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toutes  sanglaDtes  des  mains  de  leurs  maris ,  et  se  les 
gttachèrent  au  cou. 

Les  guerriers  offrirent  un  de  ces  horribles  trophées 
à  Ghamplain,  et  lui  firent  en  outre  présent  de  quel- 
ques arcs  et  de  quelques  flèches ,  seules  dépouilles  des 
Iroquois  dont  ils  eussent  voulu  s'emparer,  le  priant 
de  les  montrer  au  roi  de  France. 

Ghamplain  vécut  seul  tout  un  hiver  au  milieu  de 
cet  barbares ,  sans  que  sa  personne  ou  ses  propriétés 
fussent  un  instant  compromises . 
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Quoique  le  rigorisme  purîtam  qui  a  présidé  k  la 
naissance  des  colonies  anglaises  d*Amérique  se  soit 
déjà  fort  affaibli ,  on  en  trouve  encore  dans  les  habi- 
tudes et  dans  les  lois  des  traces  extraordinaires. 

En  1793,  k  l'époque  même  où  la  répubKque  anti- 
chrétienne  de  France  commençait  son  existence  éphé- 
mère ,  le  corps  législatif  du  Massachussetts  promul- 
guait la  loi  qu*on  va  lire ,  pour  forcer  les  citoyens  à 
l'observation  du  dimanche.  Voici  le  préambule  et  les 
principales  dispositions  de  cette  loi ,  qui  mérite  d'at- 
tirer toute  Tattention  du  lecteur. 

Attendu ,  dit  le  législateur ,  que  Tobservation  du 
dimanche  est  d*un  intérêt  public  ;  qu'elle  produit  une 
suspension  utile  dans  les  travaux  ;  qu'elle  porte  les 
hommes  à  réfléchir  sur  les  devoirs  de  la  vie  et  sur  les 
erreurs  auxquelles  l'humanité  est  si  sujette  ;  qu'elle 
permet  d'houorer  en  particulier  et  en  public  le  Dieu 
créateur  et  gouverneur  de  Tunivers^et  de  se  livrer  à  ces 
actes  de  charité  qui  font  rornement  et  le  soulagement 
des  sociétés  chrétiennes. 

Attendu  que  des  personnes  irréligieuses  ou  légères, 
oubliant  les  devoirs  que  le  dimanche  impose  etTuvaD- 
tage  que  la  société  en  retire,  en  profanent  la  sainteté, 
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ia  se  livrâttl  à  leurs  pliiêin  ou  à  leuri  tinvauz  ;  que 
cette  manière  d'agir  est  contraire  à  leurf  propret  in- 
térêts comme  chrétiens  |  que,  de  plus,  elle  est  de  na- 
ture à  troubler  ceux  qui  ne  suivent  pas  leur  exemple, 
et  porte  un  préjudice  réel  à  la  société  tout  entière, 
eo  introduisant  dans  son  sein  le  goût  de  la  dissipation 
et  les  habitudes  dissolues  ; 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  ordonnent 
ce  qui  suit  : 

!•  Nul  ne  pourra  ,  le  jour  du  dimanche,  tenir  ou- 
vert sa  boutique  ou  son  atelier.  Nul  ne  pourra  ,  le 
même  jour,  8*occuper  d*aucun  travail  ou  affaires  quel- 
,  conques  ;  assister  à  aucun  concert ,  bal  ou  spectacle 
d'aucun  genre,  ni  se  livrer  k  aucune  espèce  de  chasse, 
jeu,  récréation ,  sous  peine  d*amende.  L*aroende  oe 
sera  pas  moindre  de  lo  schellings ,  et  n^excèdera  pas 
20  schellings  pour  chaque  contravention. 

3*  Aucun  voyageur^c  onducteur,  charretier,  excepté 
en  cas  de  nécessité ,  ne  pourra  voyager  le  dimanche  , 
lous  peine  d«  la  môme  amende. 

3^  Les  cabaretiers,  détaillans,  aubergistes,  empêche- 
ront qu^aucun  habitant ,  domicilié  dans  leur  commu- 
ne, ne  vienne  chez  eux ,  le  dimanche  ,  pour  y  passer 
le  temps  en  plaisirs  ou  en  affaires.  En  cas  de  contra- 
ventiott  ,  Vaubergiste  et  son  hôte  paieront  Tamende. 
De  plus,  Taubergiste  pourra  perdre  sa  licence. 

4*  Celui  qui,  étant  en  bonne  santé,  et  sans  raison  suf- 
fisinte,  omettra,  pendant  trois  mois,  de  rendre  à  Dieu 
un  culte  public  ,  sera  condamné  à  lo  schellings  dV 
meade. 
5«€eluiqui,  dans  Tenceinte  d*un  temple ,  tiendra 
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une  conduite  inconvenante^  paiera  une  aipende  de  5 
schellings  à  4o. 

6°  Sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  loi;  lestythingmen  des  communes  (i).  Ils  ODt 
le  droit  de  visiter  le  dimanche  tous  les  appartemens 
des  hôtelleries  ou  lieux  publics.  L*aubergiste  qui  leur 
refuserait  l'entrée  de  sa  maison  sera  condamné  pour 
ce  seul  fait  à  4o  schellings  d'amende. 

Les  tythingmen  devront  arrêter  les  voyageurs  ;  et 
s'enquérir  de  la  raison  qui  les  a  obligés  k  se  mettre  eu 
route  le  dimanche.  Celui  qui  refusera  de  répondre  sera 
condamné  à  uae  amende  qui  pourra  être  de  5  livres 
sterling.  ,,  ,. 

.  Si  la  raison  donnée  par  le  voyageur  ne  paraît  pas 
suffisante  au  tythingmen^  il  poursuivra  ledit  voyageur 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Loi  du  8  mars  1^92. 
General  Laws qf  Massachussetts,  vol.  i,p.  4<o. 

Le  1 1  mars  1 797,  une  nouvelle  loi  vint  augmenter 
létaux  des  amendes,  dont  moitié  dut  àpparleuir  à  ce- 
lui qui  poursuivait  le  délinquant.  Même  collection , 
vol.  I,  p.  5^5, 

Le  16  février  1816,  une  nouvelle  loi  confirma  ces 

mêmes  mesures.  Même  collection^  vol.  a^  p.  4o5. 

Des  dispositions  analogues  existent  dans  les  lois  de 
rÉtat  de  New-York,  revisées  en  1827  et  1828.  (Voyez 
revised  statutes  f  partie  1^  chapitre  20  ,  p.  675.  )  Il  y 
est  dit  que  le  dimanche  nul  ne  pourra  chasser,  pécher, 
jouer,  ni  fréquenter  les  maisons  oii  Ton  donne  à  boire. 


(i)  Ce  sont  des  ofliciert  élus  chaque  aonéé,  et  qui,  par  leurs  foDc< 
lions,  se  rapprochent  tout  i  la  fois  du  garde-chanipétre  et  de  l'i 
cicr  de  police  judiciaire  en  France.         \ 
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Nul  ne  pourra  voyager  ,  si  ce  ii*est  en  câs  de  néces- 
sité.     , 

Ce  n*est  pas  la  seule  trace  que  Tesprît  religieux  et 
les  mœurs  austères  des  premiers  émigrans  aient  laissée 
dans  les  lois. 

Ou  lit  dans  les  statuts  revisés  de  TËtat  de  New- York, 
vol.  I)  p.  663,  l'article  suivant: 

Quiconque  gagnera  ou  perdra  dans  Tespace  de  24 
heures,  eu  jouant  ou  en  pariant,  la  somme  de  sS  dol- 
lars (environ  iSi  francs)^  sera  réputé  coupable  d'un 
délit  (  mtsdemeanor) ,  et  sur  la  preuve  du  fait,  sera 
condamné  à  une' amende  égale  au  moins  à  cinq  fois  la 
valeur  de  la  somme  perdue  ou  gagnée;  laquelle 
amende  sera  versée  dans  les  mains  de  Tiuspecteurdes 
pauvres  de  la  commune. 

Celui  qui  perd  35  dollars  ou  plus  peut  les  réclamer 
eu  justice.  S'il  omet  de  le  faire,  l'inspecteur  des  pau- 
vres peut  actionner  le  gagnant,  et  lui  faire  donner  au 
profit  des  pauvres  la  somme  gagnée  ,  fii  une  somme 
triple  de  celle-là. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  sont  très  récen- 
tes ;  mais  qui  pourrait  les  comprendre  sans  remonter 
jusqu'à  l'origine  même  des  colonies  ?  Je  ne  doute  point 
que  de  nos  jours  la  partie  pénale  de  cette  législation 
ne  soit  fort  rarement  appliquée  ;  les  lois  conservent 

leur  inflexibilité  quand  déjà  les  mœurs  se  sont  pliées 

au  mouvement  du  temps.  Cependant  l'observation  du 

dimanche  en  Amérique  est  encore  ce  qui  frappe  le 

plus  vivement  l'étranger. 
Il  y  a  notamment  une  grande  ville  américaine,  dans 

laquelle,  à  partir  du  samedi  soir  ,  le  mouvement  so- 
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cial  est  comme  suspendu.  Vous  parcourez  ses  murs 
à  rheure  qui  semble  convier  Tâge  mur  aux  affaires,  et 
la  jeunesse  aux  plaisirs,  et  vous  vous  trouvez  dansuue 
profonde  Solitude.  Non  seulement  personne  ne  tra> 
vaille,  mais  personne  ne  paraît  vivre.  On  n*entend  ni 
le  mouvement  de  l'industrie,  ni  les  accens  de  la  joie , 
ui  même  le  murmure  confus  qui  s*él^ve  sans  cesse  du 
sein  d'ttne  grande  cité.  Des  chaînes  sont  tendues  aux 
environs  des  églises  ;  les  volets  des  maisons  à  demi 
fermés  ne  laissent  qu'à  regret  pénétrer  un  rayon  du  so> 
leil  dans  ia  demeure  des  citoyens.  A  peine  de  loin 
en  loin  apercevez- vous  un  homme  isolé  qui  se  coule 
sans  bruit  k  travers  les  carrefours  déserts  et  le  long  des 
rues  abandonnées . 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  le  roulement  des 
voitures,  le  bruit  des  marteaux,  les  cris  de  la  popula- 
tion recommencent  à  se  faire  entendre.  La  cité  se  ré- 
veille. Une  foule  inquiète  se  précipite  vers  les  foyers 
du  commerce  et  de  Tindustrie  ;  tout  se  remue  ,  tout 
s^agite  ,  tout  se  presse  autour  de  vous.  A  une  sorte 
d*engourdissement  léthargique ,  succède  une  activité 
fébrile  ;  on  dirait  que  chacun  n'a  qu  un  seul  jour  k  sa 
disposition  pour  acquérir  la  richesse  et  pour  en  jouir. 


NOTES. 


319 


(F)   PAGE   51. 


Il  est  inutile  de  dire  que  dans  le  chapitre  qu*on  vient 
délire  je  n'ai  point  prétendu  faire  une  histoire  de  TA- 
mérique.  Mon  seul  but  a  été  de  mettre  le  lecteur  à 
même  d'apprécier  Tinfluence  qu'avaient  exercée  les 
I  opinions  et  les  mœurs  des  premiers  émigrans  sur  le 
sort  des  différentes  colonies  et  de  TUnion  en  général. 
J'ai  donc  dû  me  borner  à  citer  quelques  fragmens  dé- 
I  tachés. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'en 

Imarchant  dans  la  route  que  je  n'ai  fait  ici  qu'indi- 

Iquer;  on  pourrait  présenter  ,  sur  le  premier  âge  des 

[républiques  américaines ,  des  tableaux  qui  ne  seraient 

pas  indignes  d'attirer  les  regards  du  public  et  qu?  dou- 

aéraient  sans  doute  matière  à  réfléchir  aux  homrat.<> 

d'Étal.  Ne  pouvant  me  livrer  moi-même  k  ce  travail , 

lai  voulu  du  moins  le  faciliter  à  d'autres.  J'ai  donc 

cru  devoir  présenter  ici  une  courte  nomenclature  et 

line  analyse  abrégée  des  ouvrages  dans  lesquels  il  me 

paraîtrait  le  plus  utile  de  puiser. 

Au  nombre  des  documens  généraux  qu'on  pourrait 
kûnsulter  avec  fruit,  je  placerai  d  abord  l'ouvrage  in- 
jitulé  :  Historîcal  collection  of  state-papers  andother 

éientic  documents  ,  intended  as  materials  for  an 
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hisioryofthe  United  States  of  America.  ByEbenezer 
Hasard. 

Le  premier  yolutne  de  celle  compilalion,  qui  fut 
imprimé  à  Philadelphie  ,  eo  179a  ,  conlienl  la  copie 
textuelle  de  loutes  les  chartes  accordées  par  la  cou- 
ronne d'Angleterre  aux  émigrans ,  ainsi  que  les  prin- 
cipaux actes  des  gouvernemens  coloniaux,  duraut  les 
premiers  temps  de  leur  existence.  On  y  trouve  entre 
autres  un  grand  nombre  de  documens  authentiques 
sur  les  affaires  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  la  Vir- 
ginie pendant  cette  période. 

Le  second  volume  est  consacré  presque  tout  entier 
aux  actes  de  la  confédération  de  1643.  Ce  pacte  fédé- 
ral, qui  eut  lieu  entre  les  colonies  de  la  Nouvelle-ÂD- 
gleterre  dans  lorbut  de  résister  aux  Indiens  ,  fut  le 
premier  exemple  d'union  que  donnèrent  les  Anglo- 
Américains.  Il  y  eut  encore  plusieurs  autres  confédé- 
rations de  la  même  nature,  jusqu'à  celle  de  1776,  qui 
amena  findépendance  des  colonies. 

La  collection  historique  de  Philadelphie  se  trouve  | 
à  la  Bibliothèque  Royale. 

Chaque  colonie  a  de  plus  ses  monumens  historiques,  1 
dont  plusieurs  sont  très  précieux.  Je  commence  moo 
examen  par  la  Virginie,  qui  est  TÉtat  le  plus  ancien- 
nement peuplé. 

Le  premier  de  tous  les  historiens  delà  Virginie,  est  1 
son  fondateur  le  capitaine  Jean  Smilh.  Le  capitaine 
Smith  nous  a  laissé  un  volume  in  4**»  intilulé  :  Tk\ 
générait  historié  of  f^irginia  and  New-EngUnd  M 
capitaine  John  Smith,  Sometjmes  gos^ernour  in  thostl 
countrjes  and  Admirait  0/ New-England ,  impriraél 
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à  Londres,  en  1617.  (Ce  volume  se  trouve  k  la  Ëiblio> 
ihèque  Royale.)   L'ouvrage  de  Smith  e9t  orné   de 
cartes  et  de  gravures  très  cutieuses  qui  datent   du 
temps  où  il  a  été  imprimé.  Le  récit  de  Thistorien  s'é- 
tend depuis  l'année  i584  jusqu'en  1626.  Le  livre  de 
Smith  est  estimé  et  mérite  de  Tétre.  L*auteur  est  un 
des  plus  célèbres  aventuriers  qui  aient  paru  dans  le 
siècle  plein  d^aventures  à  la  fin  duquel  il  a  vécu  :  le 
livre  lui-même  respire  cette  ardeur  de  découvertes , 
cet  esprit  d^entreprise  qui  caractérisait  les   hommes 
d'alors  ;  on  y  retrouve  ces  mœurs  chevaleresques 
quon  mêlait  au  négoce  et  qu*0Q  faisait  servir  à  Tac- 
quisition  des  richesses. 

Mais  ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  le  capi- 
taine Smith,  c  est  qu'il  mêle  aux  vertus  de  ses  contem- 
porains des  qualités  qui  sont  restées  étrangères  à  la 
plupart  d'entre  eux  ]  son  style  est  simple  et  net ,  ses 
récits  ont  tous  le  cachet  de  la  vérité  ,  ses  descriptions 
iue  sont  point  ornées. 

Cet  auteur  jette  sur  Tétat  des  Indiens  à  lépoque  de 
lia  découverte  de  rAmérique  du  Nord  des  lumières 
précieuses. 

Le  second  historlca  à  consulter  estBeverley.  L'ou- 

Ivrage  deBeverley,  qui  forme  un  volume  in- 12,  a  écé 

[traduit  en  français  et  imprimé  à  Amsterdam  en  1707. 

ILWitur  commence  ses  récits  à  Tannée  i585  ,   et  les 

termine  à  Tannée  1700.  La  première  partie  de  son  li- 

<rre  contient  des  documens  historiques  proprement 

lits,  relatifs  à  l'enfance  de  la  colonie.  La  seconde  ren- 

Iferrae  une  peinture  curieuse  de  Tétat  des  Indiens  à 

celte  époque  reculée.  La  troisième  donne  des  idée.<t 
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très  claires  sur  les  mœurs,  Vétat  social,  les  loîs ,  et  les 
habitudes  politiques  des  Virginieus  du  temps  de  Tau- 
tcur. 

Beverley  était  originaire  de  la  Virginie^  ce  qui  lui 
fait  dire,  en  coiilmençant,  «  qu*il  supplie  les  lecteurs 
»  de  ne  point  examiner  sou  ouvrage  en  critiques  trop 
»  rigides  ,  attendu  quêtant  né  aux  Indes ,  il  n'aspire 
*  point  à  la  pureté  du  langage.  »  Malgré  cette  mo- 
destie de  colon,  Tautcur  témoigne,  danstr  le  cours 
de  son  livre  ,  qu'il  supporte  impatiemment  la  supré- 
matie de  la  mère-patrie.  On  trouve  également  dans 
Touvrage  de  Beverley  des  traces  nombreuses  de  cet  es- 
prit de  liberté  civile  qui  animait  dès  lors  les  colonies 
anglaises  d'Amérique.  On^y  rencontre  aussi  la  trace 
des  divisions  qui  ont  si  Ic^^ig-temps  existé  au  milieu 
d'elles  et  qui  ont  retardé  leur  indépendance.  Beverley 
déteste  ses  voisins  catholiques  du  Maryland  plus  en- 
core que  le  gouvernement  anglais.  Le  style  de  cet  au- 
teur est  simple,  ses  récits  sont  souvent  pleins  d'intérêt 
et  inspirent  la  confiance.  La  traduction  française  de 
l'histoire  de  Beverley  se  trouve  dans  la  Bibliothèque  1 
Royale. 

J'ai  vu  en  Amérique  ,  mais  je  n'ai  pu  retrouver  en  j 
France,  un  ouvrage  qui  mériterait  aussi  d'être  consul* 
téj  il  est  intitulé  History  ofFirginiaby  William Siiih,  j 
Ce  livre  offre  de.i  déi  >.ils  curieux  ,  mais  il  m'a  paru 
long  et  diffus. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  document  qu*on  puisse! 
consulter  sur  l'histoire  des  Garolines  est  un  livre  pe- 
tit in-4*'  f  intitulé  The  history  of  Carolina  hyhk\ 
Lawson,  imprimé  à  Londres  en  1718. 
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t  ouvrage  de  Lawson  contient  d'abord  un  voyage 
de  découverte,  dans  l'onest  de  la  Caroline.  Ce  voyage 
est  écrit  en  forme  de  journal  ;  les  récits  de  Fauteur 
sont  confus  ;  ses  observations  sont  très  superficielles  ; 
on  y  trouve  seulement  une  peinture  assez  frappante 
des  ravages  que  causaient  la  petite  vérole  etl'eau-de» 
I  vie  parmi  les  sauvages  de  cette  époque  ^  et  un  tableau 
curieux  de  la  corruption  des  mœurs  qui  régnait  parmi 
eux,  et  que  la  présence  des  Européens  favorisait, 
I  La  deuxième  partie  de  Touvrage  de  Lawson  est  cou*- 
[sacrée  h  retracer  Tétat  physique  de  la  daroline  et  à 
{ faire  connaître  ses  productions. 

Dans  la  troisième  partie  ,  Tauteur  fait  une  descrip* 
ItioQ  intéressante  des  mœurs,  des  usages^  et  ^'\  gouver- 
nement des  Indiens  de  cette  époque.  Il  y  a  souvent 

deVespritetderoriginalité  dans  cette  portion  du  livre» 
I  L^histoire  de  Lawson  est  terminée  parla  charte  ac-^ 
Icordée  à  la  Caroline  du  temps  de  Charles  II. 

Le  ton  général  de  cet  ouvrage  est  léger,  souvent 
|llceDcieux>  et  forme  un  parfait  contraste  avec  le  style 

profondément  grave  des  ouvrages  publiés  à  cette  même 
Kpoque  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
L'histoire  de  Lawson  est  un  document  extrêmement 

are  en  Amérique  ,  et  qu'on'  ne  peut  se  procurer  en 

Europe*  Il  y  en  a  cependant  un  exemplaire  k  la  Biblio- 

Ihèque  Royale. 
De  l'extrémité  sud  des  États-Unis,  je  passe  immé- 

|liatement  à  l'extrémité  nord .  L'espace  intermédiaire 

n'a  été  peuplé  que  plus  tard. 
Je  dois  indiquer  d  abord  une  compilation  fort  cu- 

[ieuse,  intitulée  Collection  ofthe  MassachusseUs  his- 
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toricàl  Society,  imprimée  pour  la  première  fois  à  Bos* 
ton,  en  i793>, réimprimée ei»  1806.  Cet  oaTragenexiaiv 
pas  à  la  Bibliothèque  Royale,  ni,  je  crois,  dans  aucine 
autre. 

G^tte  colketton  (  (}i|i  se  cootînite  >  renferme  UAe 
foule  de  documeos  très  précieux  reiatÎTeiseikl  à  This. 
toire  des  difiéreas  États  de  la  NoureUe-Aai^leteiteb 
Oo  y  trouye  des  correspondances  iiuédites  et  des  pièces 
authentiques  qui  étaient  enfouies  daiia  les  archives 
provinciales.  L^ouvrage  tout  entier  de  Gookin^  relatif 
aux  Indiens,  y  a  élié  inséré. 

J'ai  indiqué  plusieurs  fois  dansi  le  couvs  du  chapi. 
tre  auquel  se  rapporte  cette  note  l'ouvrage  de  Natha- 
niel  MprtoD,  ialiluié  New-England's  MtmofiaL  (4 
que  j'en  ai  >dit  suffit  pour  prouver  qu'il  mérite  d'atti- 
rer Tièttention  de  ceux  qui  voudraient  ceonaitreriiis^ 
toire  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  livre  de  N«tha 
niel  Mortoo  forme  un  iii-<8<^,  réimprimé  à  Bostoset 
1 8d6.  Il  n^^iste  pas  ^  la  Bibliothèque  Royale. 

Le  document  le  plus  estimé  et  le  plus  importait  qml 
Von  possède  sur  rhistoire  de  la  Nouvelle-Angleterre 
est  Touvrage  du  R.  €otton  Mather,  intitulé  MagMii 
ChrisH  Americana  or  tht  eccèesiasiical  historjroj 
New'EnglaAd  ,  1620-1698,  %  voJ.  in-8»,  rëimprii» 
à  Hartford  en  lIJiso.  Je  ne  crois  p^s  qu^on  le  tr<wve 
la  Bibliothèque  Royale. 

L'auteur  n  divisé  son  ouvrage  en  sept  livres. 

Le  premier  présente  Thistoire  de  ce  qui  a  pf(^pii 
et  amené  la  fondation  de  la  Nouvelle- AngleleiTe. 

Le  second  contient  la  vie  des  premiers  gouverneui 
^V  des  principaux  magistrats  qui  ont  administrécepaji 
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Letroîsîénie  est  consacré  à  la  vie  «t  aux  traVaui  des 
nioistFei  «hrangéiiques  qui,  peadani  la  même  pétrto^ 
Je,  y  ont  dirigé  les  âmes. 

Daos  le  quatrièiii«  Tauteur  fait  connaître  la  fonda- 
tionet  ledéveloppemeot  de  Tufiiversité  de  Garibrid^e 
(  MasMchussetts  )%  « 

Au  cinquième  il  expose  les  principes  «tladiscî|>liiie 
{deTÉglise  delà  NauveUe-Aagleterre. 

Le  sixième  est  consacré  à  retracer  ceriains  faits  qui 
I  désolent  »  suirant  Mather,  Tactton  bienfaisante  de  la 
Providence  sur  les  habitans  de  la  nouvislie- Angle- 

lt«rrf» 

DaDS  le  septième  ^  enfin^  Tauteur  nous  apprend  les 
[hérésies  et  les  troubles  auxquels  a  été  exposée  l'Église 
{delà  Nouvelle- Angleterre. 

Cotton  Mather  était  un  ministre  évangélique  qui  , 
liprèsétre  né  à  Boston,  y  a  passé  sa  vie. 

Toute  fardeur  et  toutes  les  Ipassions  religieuses  qui 
|oDt  amené  la  fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre  ani- 
lent  et  vivifient  ses  récits.  Ou  découvre  fréquemment 
des  traces  de  mauvais  goût  dans  sa  manière  d'écrire  ; 
mis  il  attache,  parce  qu'il  est  plein  d'un  enthousiasme 
^ui  finit  par  sft  communiquer  au  lecteur.  Il  est  sou- 
f&A  intolérant, plus  souvent  Crédule,  mais  on  n'aper- 
boit  'jamais  en  lui  1  envie  de  tromper  ;  quelquefois 
aéme  son  ouvrage  présente  de  beaux  passages  et  des 
sées  vraies  et  piX)fondes>  telles  que  celle-ci  : 
t  Avant Tarrivée  des  puritains,  dii-il^  vol.  i,  chap« 
IV,  Pi.  6i|  les  Anglais  avaient  plusieurs  fois  essayé 
(le  peupler  le  pays  que  nous  habitons  ;  mais  comme 
ils  ne  visaient  pas  plus  haut  qu'au  succès  de  leurs 
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»  intérêts  matérielle  ils  furent  bientôt  abattus  par  les 
»  obstacles  j  il  n'en  a  pai  été  ainsi  des  bommes  qui  ar- 
»  rivèrent  en  Amérique ,  poussés  et  soutenus  par  une 
»  baute  pensée  religieuse.  Quoique  ceux  et  aient 
»  trouvé  plus  d*ennemis  que  n*en  rencontrèrent  peut- 
•  être  jamais  les  fondateurs  d'aucune  colonie,  ils  per- 
»  sistèrent  dans  leur  dessein  ,  et  l'établissement  qu'ils 
»  ont  forzué  subsiste  encore  de  nos  jours.  « 

Matber  mâle  parfois  h  Taustérité  de  ses  tableaux 
des  images  pleines  de  douceur  et  de  tendresse  :  après 
avoir  parlé  d'une  dame  anglaise  que  Tardeur  religieuse 
avait  entraînée  avec  son  mari  en  Amérique,  et  qui  bien- 
tôt après  succomba  aux  fatigues  et  aux  misères  de  l'exil, 
il  ajoute  :  a  Quant  à  son  vertueux  époux,  Isaac  Johu- 
son,  il  essaya  de  vivre  san&  elle,  et  ne  Tayant  pas  pu, 
il  mourut.  >  (  v.  i,  p.  71.  ) 

Le  livre  de  Matber  fait  admirablement  connaître  le  | 
temps  et  le  pays  qu'il  cbercbe  à  décrire. 

Vetit-il  nous  apprendre  qvels  motifs  portèrent  I 
puritain    à  chercber  un  asile  au-delà  des  mers,  il | 
dit  : 

«  Le  Dieu  du  ciel  fit  un  appel  li  ceux  d'entre  soqI 
«   peuple  qui  babitaient  l'Angleterre.  Parlant  en  même 
»   temps  à  des  milliersd'bommes  qui  ne  s'étaient  jamais  | 
»  vus  les  uns  les  autres,  il  les  remplit  du  désir  de  quil* 
»   ter  les  commodités  de  la  vie  qu'ils  trouvaient  dm\ 
»   leur  patrie  ,  de  traverser  un  terrible  océan  pouri 
»  aller  s'établir  au  milieu  de  déserts  plus  formidable$| 
»  encore,  dans  Tunique  but  de  s'y  soumettre  sansob- 
»  stacle  à  ses  lois.  » 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  ajoute- t-il ,  il  est  bon  dtl 
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faire  coiiaatcre  quels  ont  ^lé  les  inolifii  de  celte  en- 
trepriie,  afin  qu  ils  soient  bien  compris  de  la  posté- 
rite  ;  il  est  surtout  important  d'en  rappeler  le  sou- 
venir aux  hommes  de  nos  jours ,  de  peur  que  perr 
dant  de  vue  Tobjet  que  poursuivaient  leurs  pères  ^ 
ils  ne  négligent  les  vrais  intérêts  de  la  Nouvelle- Anr 
gleterre*  Je  placerai  donc  ici  ce  qui  se  trouve  dans 
un  manuscrit  où  quelques  uns  de  ces  motifs  furent 
alors  exposés  :    . 

«  Premier  motif  t  Ce  serait  rendre  un  ir<  ^rand 
service  a  l'Église  que  de  porter  TÉvangile  u  .js  cette 
partie  du  monde  (rAmérique  du  nord),  et  d'élever 
un  rempart  qui  puisse  défendre  les  fidèles  contre 
TAntechrist;  dont  on  travaille  à  fonder  Tempire 
dans  le  resté  de  l'univers. 

«  Secoild  motif  :  Toutes  l^s  autres  Eglises  d'Europe 
ont  été  frappées  de  désolation  ;  et  il  est  ji  craindre 
que  Dieu  n'ait  porté  le  même  arrêt  contre  la  ndtre. 
Qui  sait  s'il  ti*a  pas  eu  soin  de  préparer  cette  place 
(  la  Ntiuvelle- Angleterre  ),  pour  servir  de  refuge  à 
ceux  qu'il  veut  sauver  de  la  destruction  générale  ? 
«  Troisième  motif:  Le  pays  où  nous  vivons^ semble 
fatigué  d'habitans;  l'homme,  qui  est  la  plus  précieuse 
des  Créatures,  a  ici  moins  de  valeur  que  le  sol  qu'il 
foule  sous  ses  pas.  On  regarde  comme  un  pesant 
fardeau  d'avoir  des  enfansi  des  voisins,  des  amis;  on 
fuit  le  pauvre  ;  les  hommes  repoussent  ce  qui  de- 
vrait causer  les  plus  grandes  jouissances  de  ce  mon- 
de^ si  let  choies  étaient  suivant  l'ordre  naturel. 
«  Quatrième  motif  :  Nos  passions  sont  arrivées  h 
ce  point  qu'il  u'y  a  pas  de  fortune  qui  puisse  mettra 
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»  mi  iMiludie  èit  état  de  maliiteiiir  pou  rnig  ^rmî  Uê 
»  'i%litt/1Êt  éèpèiidMit  câniqttt 
»  tti  kfte  ilt  «lëprifti  à*oh  il  réfulU  fs^é  déss  toutes 
»  lis  )iit^Rttii&oyi  Oit  ekerehe  à  9*einpio]^r>  |4ir  des 
»  iiiéjreiiÉ*ilKé2tèt  l'él  11  dëViait  difficile  mnc^gdiis  de 
»  bièÉ  d*y  vSrird  il  Itfor  MW  ^  Mns^^^ 

4  €ii^ètté«ki6rîf  :  Léféiioleft  oii  Vpnéompkk\f» 
«'  8diiB<^^^èC  la  r^l^ii  tûnt  <i|  oon^mpucsMque  la 
»  plupart  des  enfatis^  et  souyeot  les  meiUëUfiy  les  plus 
V  'distidî^  d*éli^re  éut'y  et  eisiik^ctiu  faisaient  naître 

*  ËÉI  j^hb  ii%iHteèà  il»péi^iic«s  se 

»  "Éttittî  pèrtéHÎë  pàt  là  mnltitade  àw  man^is  exm^ 
i>  plês  di^lÀ  ^Sént  témoins ,  et  par  U  Ucenee  qui  les 
»  émrirbnnèv^'  '       •■^■-^      t.-.../:^., 

«  Sixième  motif  :  La  |erre  entière;  n'issl-ell»  pas  l« 
y  i  jardin  du  Seigneur  ?  Dieu  ne  l*a-t-il  pas  Ivrrée  aux 
»  fils  d*Adihi  pour  qtt^ls  laenltivent  et  rendMllissent? 
i>  Pourquoi  nous  laissons-teOus  mourir  defattn  faute 
»  de  plaèe  ,  tandis  que  de  Tustes  contrées  égalen^et 
i  ^prei  àlHisagederiioinnii;  restent  inhabitées  et 

•  sins^^ettUure  ?'-'':  ' '■  vwi'«  mov  J.'i-  . ,.     ■ 
«Septième  motif  :  Élever  une  fi^ise  réformée  et 

»  la  sotltenirdans  soil enfance;  nnir  nos  forœs  avec 
»  oeA^dVn  peuple  fidèle  pour  la  fortifier  y  la  £iire 
»  prospérer,  et  k  sauver  des  hasards,  et  peul-étrede 
»  là  misère  complète  à  laquelle  elle  serait  exposée 
»  sans  cel  àpl^^  quelle  oeuvre  plus  noble  et  plus  bel- 
»  foVqu«llô  Mitreprâe  plus  digne  dVn  chrétien  ? 

«  huitième  motif  î  Si  les  hommes  dont  (apiétéest 
t  comme,  et  qui  vivent  ici  <en  Aiigleterre  )  au  milieu 
»  de  la  ridiëssè  ef  du  bOuheur,Nib«ndQnnaiei^t  ces 
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>  |litalito0O  péwt  tmraMliir  %  rèttélilMttieiii  db  celM 
•  E||[l&ë  iiÉlbniié«y  et'  is^usiiiiiUi^Àl  à  i^flMigér  #ve« 
r^Sèéû  «art  obsIniHf  ««ÉrpéidMiy'iciltëirait  1^^^ 
«  étile  «ieiii^»%in:V«ttfaiieri^^k  ibt  dc^  fidèieà  âàhê 
»  lei  prièits  '^*î]ft  •  èdriiièi^t  à  Dkni  ^ea  lÎMfseiir  d«  k 
»  colonie/  et:  qui  poétërtiill>eaiiooup  d^idfres  liomniei 

Plu^loin,  exposant  les  pnii,oîpct'de<l'£(flttede  M 
Nèitvelle^âiiglélerre  eQ]  HnUfère^  de  1  indrale  >  Biàtlier 
l'éiève  I^M  T^Mence^o^^  IWageic|e  iiiiorlèr^deÉi8Sn<i 
\k$  Ublef  ce  qu'U  «dWtf&me'àidbittide  paleone^et 

H  iiit>iefiCeveolà  iàéilî^  liguearto^  lès<oraienietti 
qae  les  femmes  peuvent  mêler  à  leurs  chéveuz^eëeon'* 
diniietseniipitiéiaimode  qui  s^établit,  :dil>»ii>|ipahni 
elliide'ie^'lohteoawir  le.*coà  et-lesbrasi  «  îk>  .uyjiy.j.i 

Dans  iM^aatre  ipertié  de  SQ(n<Otitragié'y;il  Bdus  nb4 
eoDttfortaii  long  plusieurs  f|ii|s4«^<^cMlkrie  qui  cmt 
eiBi|é  k  ICouv^tte-Anglelef re*  ^On  voit  qiMf  ^^'•«^i)!! 
visible  dii  f^itioa^an»  lés  '  affaires  de  ^ceiÉonkieiiUi 
I  lemble  Une  vérité  incontestable  et  démoutiréew     ' 

BâDS)  oB'graiÉd  nombre  d'endroits  de  ce*  même  li-^ 
I  m, 4»  r0fsèle  l?eeprit  de  liberté  civile  éi  d'indépen-» 
dinee  politique  qui  earactérisaientlescontempokiains 
ilel^teuré- Leurs  principes  en  matière  de  gouverne^ 
aMlse montrent  &  chaque  pas^ C'est ainsi>^ par ezem^ 
pleVqw*0B  voit  lea  ihabitaos  <  du-  Jlassachussetlâ  i  dès 
It'iDtiée  i63ïy^  dix  ane  après  la  fondation  de  Pljrmouth, 
IcooMcrer  '^oo  livres  sterlings  4  rétablissement  de  ru-r 
p«i^é  de  Caiîdbndge» 

Si  jé'plsse  dés  dolmens  généraux  relatifkè  l'faia^ 
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toire  dft  1»  Noiiv#U«HA.iigleteitre»ii  çfvm  (fui  m  rap. 

t^iént'ffovèrmèr.o/iheMénggackuàéeÊts  prtutumcû  ^  % 
WQtUin'S^é  îlêeirfmré.  à  la rfiibliolhètiue  Royale  ua 
exemplaii«e  de  ce  liVre  :  c*est  une  fecobde^diiioa  iin* 
prinÉée  A  ifiàlidrés  «s  1 76Sé  r  >  i  u?  > 

lâ*liiltoini  de  JIiitciiinoeci«!que  jj^et  pliieîeiirt  foîi  «h 
tée  deiis  k  «hepîlra  auquel  oetle  >  mùUw  reppoi^ld , 
ooninettcf  A  TâiBÉBée  i6aS  et'fiaiteii  i7£io»  Il  xègai 
dapstout  l'ouvrage  ^n  grand  air  de  yér^eîUflealjrle 
M  citiimplè  U  sana  Jipprétb  €eUe  hit léire  est  t-és 

:  Le  mèittakir  dotutàent  k  cénaiiltck'  «ipianl  au  €00- 
ueeticut^est  Tlûatoire  de  fienjamûa  TcaMbulU  intitu- 
lée :  A  compittâ  ButoryofCommetieiUf  civU  and  te- 
dtsûi^tioéilf  16^1764  s  a  vol*  tli  8*  $  împriiiiiét  eo 
i8i8,À  New-Hav^A*  Je  ne  croif  ^as  que  Touvrage  de 
TruaÉbuU  se  trouve  à  là  BiUiothèque  Royale. 

Cette  èieloîre  eontietit  un  exposé  clair  el  froiâ  M  | 
toutlei  événettieiu  survenus  daos  le  Connecticutdu- 
raul  k  période  indiquée  au  titre*  L*autenr  a  puûé  lui  1 
mcâlkures  fourni»  eties  réeito  cooservent  le  oaduK 
de  k  véritéé  Xotttoe  qu*ii  dit  des  premiers  temptf  duj 
CSonnecticut  est  extrémenaent  curieux*  Yoycs  notau- 
ment  dans  eou  ouvrege  la  GonMîllitioti  de  1659  ,to1. 
if  chapk  VI9  p«  100  ;  et  aussi  ks  Lois  péoaleft  du  Goo* 
neéticut^  vol.  i>cluip«  viiip»  laS. 

On  estime  avec  raison  Touvràge  de  iërémie  Belk* 
nap,  intitulé  ;  Histoty  q/ N^ff^amêhif  t  a  vol.  in*| 


HOTES.  iSl 

8«;  i^nprim^  4  foiiwil  «b  ny^t.  Voyéis  partioulièi^ 
mm,  dani  rouvraffe  et  ^^ump,  1«  ehi^.  m  âtt  ^mn»' 
miér  Yôlumdé  Dans  é^^ajïitre',  Talitiêinr  donne  sur  tes 
prid)cîpBS  polHi()a«8  et  réKgienic  des  poriUiDS^  êiit  les' 
causes  delettr  émtgfittdti,  et  %ur  learslois,  des' dé- 
tails extrémiement  précienz;  On  y  troiivé  eette  ét^*^ 
tion  curieuse  d*un  sermon  prononcé  etn  i663  i  «  li 
t  liiat  nue  k  Nouvèlle-Angteterre  se  rappelle  sans 
»  tessé  qu'elle  à  été  'fondée  dans  un  biit  et  religion 

•  et  non  dans  un  but  de  comiii^rcej  On  lit  siir  son 
»  iipont  qu*elie  a  fait  profession  de  pureté  en  matière 
»  de  doctrioe  et  de  discipline;  Qiië  IIïs  commerçans 

•  el  toul  ceux  qcd  sonf^  occupés  à  placer  '  denier  sur 
I  denier  se  souviennent  donc  que  e^est  la  religion  et 
»  non  le  gain  qni^  a  été  Tobjet  de  U  ibndation  de  ces 
»  colonies.  S*iî  est  quelqu*ini  parmi  nous  qui ,  dans 
I  IVistimation  quil  fait  du  monde  et  de  la  religion^  re- 
I  garde  le  premier  comme  rS  et  prend  la  secende 
»  seulement  pour  i3  ,  celnt^à  4i*esl  pas  atoimé  dés 
»  sentimens  d*un  véritable  fils  de  la  Nouvelle- Angle<i> 
>  tsrre.  »  Les  lecteurs  recontreront  dans  BeUdiap 
plus  d^dées  générales  et  plus  de  force  de  pensée  que 
n'ai  prééeutent  jasqu^à  présent  les  autres  historiens 
américains.  u»  i^  nu  t»  «t.  >  >:) 

ngoore  si  celÎYr«  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Roya- 
le. ■  '  -  m^-St    ■  :  ■  *II;f|l!    : 

Parmi  les  Etats  du  centre^  dont  Tezistence  est  déjà 
aneienne,  et  qui  méritent  de  nous  occuper,  s^distin-' 
gae  surtout  rfitat  de  New-York  et  la  Pensylvanie.  La 
meilleure  histoire  que  nous  ayons  de  l'Etat  de  New^ 
ïor]t  est  intitulée  :  mstory  of  New^York yi^v  WiU 


II 


I 


\ 


3M  NOifta» 

etM  %^hbit'kmimMeonm9$»fi  1^  f»mmiaii  ^opifédé- 
i|t><»iiclçi|rofii<Mil  ' 

.iQmMJ)  h  B«o^1^^   je^4ft  ll«ainiii!nu«iix  f«tre 
<|H^iliiUiIu«fr  l^v«ii|^  ide  PSroufH  ^  iii|itiil«  V  TiU  his- 

uktmmniàfOmi  prtivmtÊ^  mthr  ^^JU^  prvprUftor 
tmd^0¥tm9r  ^êUiam^mn^^  iii  1664  4i^ É/^r  ^t 

mëtè  él^dtelpbie  «n  179^» 
p€t  livré  M^Ntofai«ictttHMlHieatdr«ltii4rl*altf^ 
d«  IccicMMrfi  il  -owilifDt  mtmSfMàê  de  «kcuitteaf  irèi  eu- 
tmx%  «ur  B«««9  la  idotHrine  dte  ^iikerf ,  1«  «aràietére, 
k»rltMmiri>  109  «Mgof  lies-pniiMri  Imbitakis  do  la 
Ptfisjlwwe»  Il  nWsittf  p«t^  à  oe^  que  je  croît^  1 U 

BJblMlèltWA. 

i  ;  4«)R'4i  fM  betoîn  d^i^ler  ^e  pertntlés  dowaMu 
lei;pliif  împeHwiisrieUlifii  àl«iNNîijlvM|te«4i  pbeetit 
Ici  flMi«t0t  4e  i^Mt  ivMAÂlwef  «I  i^ilet  é%  Pmuktit). 
Ces  ouvrages  sont  connus  d*ua  grand  nonilire  de  iec- 
Xtiwêl  ■■■ .    ■ 

La  plupart  des  livres  que  je  vieps  de  citer  avaient 
éi^  M  «onsukés  par  inoi4ur»ut  lÀofi  ^our  en  Amé- 
riquèi  La  9ilitioi]ià<|«ie  Royale  a  bien  vouk  ni*é«  eon- 
fiir  quel^jbis  ttlit  |  les  auires  m*oiii  ad  firélës  ^r  M. 
W»i€eÉ)  mi^ia  coasuI  géaéral  des  JSJbàiÈ-Mukè  k  Pi- 
«ii^âlMir  #itii  eveettait  «uvrale  sur  l'AiMnqiK^.  k 


«•w, 


t» 


pe  veux  point  terminer  cette  note  lans  prier  M.War- 
ékù  d^Agr^r  ici  respreMion  de  ma  reconnaît^ 
tance.  ' 


i  < 


mtù»> 


i  ■  ■ 
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(G)   FAC»   64. 


On  trouve  ce  gui  suit  dans  les  Mémoires  de  Méfier' 
son  :  fi  Bans  les  premiers  temps  de  rétablissement  des 
i)  Anglais  en  Virginie^  quand  on  obtenait  des  terres 
«»  pour  peu  de  chose^  ou  même  pour  rien^  «uelques  va* 

*  di?idus  prévoyans  avaient  acquis  de  grandes  con- 
»  cessions,  et  délirant  maintenir  la  splendeur  de  leur 
»  famille,  ils  avaient  substitué  leurs  biens  k  leurs  de»* 
»  cendans.  La  transmission  de  ces  propriétés  de  gé-' 
»  nération  en  génération^  k  des  bommes  qui  portaient 
1»  le  même  nom,  avait  fini  par  élever  une  classe  dis* 

•  tincte  de  familles  qui,  tenant^'  de  la  loi  le  privilège 
»  de  perpétuer  leurs  richesses ,  formaient  de  ceUe 

•  manière  une  espèce  d*ordre  de  patriciens  distiu- 
»  gués  par  la  grandeur  et  le  luxe  de  leurs  étabb'sse- 

*  mensé  C'est  parmi  cet  ordre  que  le  roi  cboisissait 
»  d'ordinaire  ses  conseillers  d*Ëtat.  • 

{JûffwsotCs  Memoirs,) 

Aux  Êtats-tJnis>  les  principales  dispositions  de  la  loi 
anglaise  relative  aux  successions  ont  été  universelle* 
ment  rejetées. 

«  La  première  règle  que  nous  suivons  en  matière 


1»  bommei 
venlij^e* 
»  ritière,il 
t»  ieïistë  pis 
»  tftgè&t^j 

»  tibcdoiid 

Cette  rè^ 

rÉtat  dé  Ne 

eHèàëté  adi 
niénié  £tat.^^' 
teiiduè  dés  ti 

jkrt^èn.    '^P 

M.  Kent^  d 
ftttlliisiloriqtï 
•uz  substitutif 
d'Attérfîiul^  U 
taaieot  le  di*oi 
tutioospropre 
^  Yirgmie  d( 
motion  de  Jefii 
l'Ëtat  dé  New- 
lieu  depuis  dai 
leTenncMe;' 
mont,  l'Êtîié  d' 
et  de  LdiUsîaikc 
sitées.  Les  Ëtal 
gislation  anglai/ 


»  de  succession,  dit  M.  Rend,  ai  celle-ci  i  Lorsqu'un  ■<'<fi<'V  de  mani 


wtËâé 

^  homme ûteaHitAe9m,toàhieikp)k9iiUêèl^éiHà^ 
t  en  ligiie  directe  t  i'ii  a^  a  qu'un  lî<!»ijè^  6tt  tiÉié  hJÊ- 
9  riUère,]lou  elle  reééèiReietol  t<^tlài^è^dâ  8*fl 
h  ^ïiste  pihnié'ài^  bèrhîén  dWteéîlie;^^  »  >  j^- 
>  lâgeiit  <%al^^t  éHtire  eux  là  ifa^eséiotly  iai^s  d9|^ 
/tiDtliûlî'dë^Éèzé;'»^''  '"  ■'  ■  '"'■''"•■  '•*  '^^'l*  ^''•■^'^  *^""^^ 
Cette  règté  lot  >reièrite  ]^  k  j(^^  M»  ^Ûè 
rÉtat  dii  Nëîlr'Té^k  bkr  im  itatiit  du  si3  fôtHi^'i J86 

elle  à  ëtè  àdè)ptée ;'jlé)^!i  daîks  lès^sCitcità^V^r^  dlà 
Diéinè  Etat;  'àïè  prérâiuil  maitttetniit  détoàt^^ 
leiiâuë  dès  &àti-Ui(î«,  àt^  liélte  steiîteéÉeépiiè^  g[àe 
dii»  VÈ^  de  Veiiiio^  l%(â'hîéi^  mAlé  ^reàè  dètiblé 

M.  Kent^  ddnslémêmè  oiivtiÉgé»'V.  4y  ^M-^tia  v 
fait lliistoriquè  dé  là  lâgisktion  àmëriiïà^e  'rela^ve 
aux  substituUpDSr  II  en  résulte,  qii*àtaat  &  révélcitidià 
d*Attéri^^è,  les  tdis  anglaisés  iur  les 'dibSllti)iUiinl^r- 
tnaîent  le  di^pil  èôniniuii  dans  les  èéhiiiies.  lés  ààbstî- 
tutioDS  propjrement  dilep  (  Estâtes  toi/ )  furent  ëbbliés 
à  Vîrgittie'dis  iii^i  ckte  abolition  eut  liéù  sût*  la 
mption  de  Jefferson,  voye^  Jeffersons  Memoirs)^éktik 
TËtat  de  !tïew-YÔrk  en  1 786.  ta  inéine  àboUtfbh  "i  eu 
lieu  depuis  danè  la  Caroline  dû  Nord,  le  KèÉtiièléf  *^ 
le  Tenn^Aiie;  k  dédrgié ,  WMiàsouri,  Bààà  lé  ITëN- 
moQtirËtîii  dlndiàip,  d'IlUiiois,  de  Caroline  dbBîid 
el  dé'Loiiisii^é,  tesâfubstitùtioiis  ont  toîijd^É's  «Stiè  iïiù^ 
sitées.  Les  Étais  qui  ont  cru  dévbir  Cbbéèi*vër  la  lë- 
.  gislation  anglaise  relative  aux  substitutions.  Tout  mo* 
difi(l9  de  manière  à  lui  dter  9e»  principaux  caractères 
u  92 


09  ««TM* 

^^  Ï9^^f^>'^!'^f^^  4>.V  Jàf  K^V  teiut«a|  4i^  fii?oriftr  la 

.  ,Çe  .f Qi  ^/^pfie;  AÎngii^lièremenUf  l^lf^r  Ibiiiçait  qui 

fioni,  e*ef t  que  ooi  loit  sur  l|i  mjênu  inatîère  lont  îq. 

i^  ^ Ift j|»^ fii|iénqiîflf«  pèrf agf|it;^ftimi^m,|e8  biaii 
dii;p^flf  aptfU  dint^^U  fei^VmMt  qh  u  volooté 
li!^  pu,  c^wMitf  f  m  f*!Wft^«>Win«fl  dil  U  loi , 

iriU[  j^  diiftPf^ser  df  set  l^iiifBpit  p^  jf^pi^eii^  lé$^9r,  di- 
viier,  eir  fayeur  de  quelque  personne  que  ce  pimie 
être ,  pourvu  qM'ij^  ne  tjMte  ff^^^H^tmç  4]w^  corps 

p9|iliqpe.ou;d*^ne  toa^t^  c;riKf^*^r  n 
y§4^  loi  français^  |Ëai^  du  parU^e  ëgi^  ou  presque  égal 

.,^|ia^plfipart  des  républiques  ^miSricaiiies  admettent 
Ift^q^  Jep  snbiMfitiilions ,  e^  se  bornent  i  restreiudre 
içiirs  effets. 
La  loifrançaise  ne  permet,  le^fnb^tituti^ns  dam  au- 

J'$iV^t  totiàl  dpp^^ériç^m  est  eoçore  plus  dé- 
nMifiraMqii^  que,  te  j^triç,  ,n^  )fpis  font  donc  plus  dé- 
|i^^e|îqipef  que  les  leurs.  Éeois*eiD|i<|ue  mieui  qu'on 
p|f;pfÇ|ise  :  Eu  ï'riiiiicei  U  démdçra'tie  eslepcore  occu- 
pa à  «emplir ,  len  Amérique  elle  règne  tranquille- 
sur  4es  riiini^. 


■■^^i)  «M 


•'jiV' 


ROTUtf 
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>f)  »') 


otv  i 


'!!  .Mt- 


(V 


î!^«f  7^ 


!mI,'5 


iénmédêM  eondiiionê  éhoiorales  aus  Eiûiê*Uài§, 

:    '     ■■       ;Mf"i  Mit.»  #UI*^*'.U»>J  ^'  '  '■  li 

T6IIS  lÉiitirti'aèeéi^cfàt  la  jonîMân^  dés  droite 
élëttofiiibli'a  t  Étti.Slhiite  toui  tes  Etats ,  il  dui  aVoir 
i^dé  ttirèértaiùlèlii{É'dàiîiiièdîiifriiot  dti  éÉÉ  Voflè. 

Quant  au  cens  t  dans  TEtat  de  Massachussetté  i  H 
Cint,  pour  être  électeur,  avoir  trois  livres  sterling  de 
revenu,  ou  60  de  capital. 

Dans  le  Rhode-Island ,  il  faut  posséder  une  pro- 
priété foncière  valant  i33  dollars  (704  francs). 

Dans  te  Connecticut ,  il  faut  avoir  une  propf iété 
dont  le  revenu  soit  de  17  dollars  (90  francs  environ). 
Un  an  de  service  dans  la  milice  donne  également  le 
droit  électoral. 

Dans  le  New- Jersey,  Télecteur  doit  avoir  5o  livres 
fiterUng  de  fortune. 

Dans  la  Caroline  du  sud  et  de  Maryland,  Télecteur 
doit  posséder  5o  acres  de  terre. 

Dins  le  Tennessee,  il  doit  posséder  une  propriété 
qutlconque. 

Dans  les  Etats  de  M ississipi,  Ohio,  Géorgie,  Yirgi- 
nie,  Pensylvanie,  Delaware,  New- York,  il  suffit,  pour 
être  électeur,  de  payer  des  taxes  :  dans  la  plupar| 


âê  cet  Etats,  U  lenriM  d«  la  milîca  équi? «lit  au  paie, 
niant  da  b  taxa. 

Dani  la  Maina  at  liana  la  Nafr-Hamshtra ,  U  suffit 
da  n^étra  pas  porté  sur  b  lista  das  indffans. 

Enfin,  dans  las  EtoU^da  Missomî,  d*Abbama,  Illi. 
nois,  Iiooisîana  ,  IJndïiina  iKautncky ,  Varmont ,  on 
nWga  aucuna  condition  qm  ait  rapport  à  b  fûrtune 

iàiMUtimâ'  ^^      .     .    .  i  ^      . ,,  -,  . 

n  n*y  a,  ja  pansa,  qna  la  Garolîna  do  Nord  qui  im* 
posa  §i|K»  f^apiaiifs  ^ttjf^l  .^^wiwacip^KriwM  qa'twx 

mîfi^  dotmitiK»^McV'^pi;«ff^  5«  a^  da  tarr», 
il  8«|l^pi|»r|^?9ir,#li^  p^#a«tai#,dapa7«9 
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Il  «Mie.  «ipiEtftit-Uniti  un  mtème  prohibitif.  Le 
Bfltii  nomre  des  oon^merj.  et  li  grtnde  étendue  des 
e«0S.  rendent  la  contreiMiiide  très  taoïle  t  eependanil 
M  Pf  tait  lopuimeiit  moisf  qu  aiileuri ,  parce  que  ^- 
cuntranme  al»  rif rimer. 

Comme  il  n^  e  psi  ^  pbttce  pr^ventîVe'auz  {Itata- 
ÙnU»  on  j  voit  jpliia  dTflnèendiiw  qu^n  Eiiroi^i  ^aui 
eo  y^cil  ib  ^  pool  éteints  plus  tdty  parce  if  de  ii  po- 
poUtioii  eiivironôante  ne  maiii^ûe  pas  de  féporier 
ivec  rapidité  sûr  le  lieu  du  daôger. 
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(X)  n6B  154. 


Wh'^p.  ai? 


I-. 


Il  QMt  j^juiie  dç  dire  c|iie  la  ceii|rau4auoii^  soit 
n^«  cie  la  irevqlulioii  Ifrai^ç^îWî  1a  reVo)uU^^ 
ra  AcriTectiènnëé  '^  inaii.  ne  ^  r^^^  te  i^oût 

dte  la  centraiisation  ëtla  marne  réglei^entaî^^ 
iem^  eo^rance,  à  l'époque  oii  lefl^glf tes  sont  entrés 
cUma  le  |[ou?eriiemeiit  ;  ce  dui  i^oiiS,reporte  au  temp^ 
de  iPhUippe-le-ÉieL  îbepius  16»,  ces  deuî  ibliosés  n*oot 
jaiiiaîs  ccss4  de  crofbre.yoïci  ce  m^ 
bés,  partant  au  lioin  ide  la  Cour  dëf  Âictes ,  disait  au 
roi  Louis  XYI,  en  1775(1). 

«  Il  restait  à  chaque  corps  ,  à  cha< 

«  que  communauté  de  citoyens  ,  le  droit  d'admiDis- 
»  trer  ses  propres  affaires  i  droit  que  nous  ne  disoos 
»  pas  qui  fasse  partie  de  la  constitution  primitive  du 
»  royaume,  car  il  remonte  bien  plus  haut  :  c'est  le 
»  droit  naturel^  c'est  le  droit  de  la  raison.  Cependaot 
»  il  a  été  enlevé  à  yos  sujets,  sire,  et  iious  ne  craindrons 
»  pas  de  dire  que  Fadministration  est  tombée  i  cet 
»  égard  dans  des  excès  qu*on  peut  nommer  puérils. 

(1)  Voyes  Mtfmoim  pour  lenrir  A  rhittoire  du  droit  public  de  ii 
Franct  en  matiért  d*inp6tt ,  p.  654 ,  imprimëi  A  Braxellei  en  1779. 


«  Depu 

»  priiici|H 

)*  d'asiemi 

»  cesenoi 

»  libératio 

»  sontpaa 

»  cette  com 

»  drerattaio 

'^  séi^uent , 

»  ouvriers  q 

•rcjetsil 

*  £iut  aussi  ( 
»  &ut  que  h 
»  avant  d'éu 

*  i'intendam 
»  adversaire 
«nautéestdc 
»  Voilà,  sire 
»  fer  en  Fro 
*  on  le  pouv 
»  a,  pour  a:i 
'  itti  a  donne 

Quepourr^ 
révolution  fri 
quêtes  en  mai 

fin  1789,1] 
«  11  n'est  pas  [ 
«tprisdeplul 
elle  cause  pli 

^  vérité  es 


HOfflB*^ 


m 


»'Depttif  4|iie  diBsmihîMreB  puîssatif  se  M>oti«ît  uni 

»  principe  politique  de  ne  point  Unner  convoyer 

»  d'asiemblée  netionale>  on  en  est  venu  de  conséqûen* 

»  ces  en  conséquences,  jusqu'à  déclftrer  nulles  les  ^é- 

9  libérationsdeshébitans  d*un  yillage«  quandellès  ne 

»  sont  pas  autorisées  par  rintendant)  en  sorte  quey  si 

»  cette  conimunautëa  une  dépense  à  &ire,ilfiiutpren^ 

»  dre  rattache  do  subdélégué  de  Tintendant  ;  par  con- 

»  séquent ,  sui?rel»|ilan  qu'il  a  adopté;  employer  ki 

»  ouvriers  qu^ilfiivôrisè^lespayersuiTant  sonarbitraî- 

»  re  ;  et  si  la  communauté  a  un  procès  à  soutemr  ^  lli 

»  faut  aussi  qu*elle  se  fasse  autoriser  pat  lUnteudant.  Il 

»  £iut  que  la  cause  ftoitplaidée  à  ce  premier  tribunal, 

»  avant  d'être  portée  devant  b  justice.  Et  si  lavis  de 

»  rintendant  est  contraire  aux  habitans  ,  ou  si  leur 

>  adversaire  a  du  crédit  à  Tintendauce  ,  la  commu* 

«  uauté  est  déchue  de  la  faculté  de  défendre  ses  droits. 

»  YoiU,  sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouf« 

»  fer  en  France  tout  esprit  municipal,  à  éteindre,  si 

»  on  le  pouvait,  jusqu*aux sentimens  de  citoyens;  on 

»  a,  pour  arusi  dire,  interdit  la  nation  entière  ,  et  on 

»  lui  a  donné  des  tuteurs.  » 

Que  pourrait-on  dire  de  mieux  ai  jjourdliui,  que  la 
révolution  française  a  fait  ce  qu*on  appelle  ses  COH' 
(juétes  en  matière  de  centralisation? 

En  1 789,  Jefferson  écrivait  de  Paris  à  un  de  ses  amis: 
«  U  n^est  pas  de  pays  oii  la  manie  de  trop  gouverner 
ait  pris  déplus  profondes  racines  qu'en  France,  et  où 
elle  cause  plus  de  mal.  n  Lettres  à  Madisson,  38  août 
1789. 
U  vérité  est  qu'en  France,  depuis  plusieurs  siècles, 
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le  pouvoir  central  a  toujours  faiitout  ce  tpCilê  pu  pour 
étendre  la  eentraliiation  adinmlstralîye  { il  n 'a  jamais 
eu  danf  cette  carrière  d'autres  limites  que  ses  forces. 
Le  poiiToir  central  né  de  la  révolution  française  a 
marché  plus  avant  en  ceci  qu^aucun  de  ses  prédéces- 
seuri,  parce  qu'il  a  été  plus  £isrt  et  plus  savant  qu'au- 
cun d*euz  ;  Louis  XIV  soumettait  le*  détails  de  reiis- 
tence communale  aux  bons  plaisirs  d'un  intendant* 
Napoléon  les  a  soumis  k  ceux  du  ministre.  C'est  tou- 
jours le  même  principe ,  étendu  à  des  copséquences 
plus  on  moins  reeulées. 
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Cette  ImmutabtlUëdela  conslitation  en  Fk*aiaceeiir 
uDe  conséquence  forcée  de  nos  lois.        M>.ii. 

Et  pour  parler  d*abord  de  la  plus  impotente  de 

toutes  les  loîs^  celle  qui  règne  Tordre  de  sucéession 

aa  trône;  qn^  a-t^iC  de  plus  immuable  dans  son  prin« 

icipe,  qu'un  ordre  politique  fondé  sur  Tordre  naturel 

I  desaccession  de  père  en  fils  ?  En  1 8 1 4 ,  Louis  StYIIf  t 

ivait  fait  reconnaître  cette  perpétuité  de  la  loi  de  suc-»' 

cession  politique  en  faveur  de  sa  famille  ;  ceux  qui  ont 

réglé  les  conséquences  de  la  révolution  de  i83o  oot 

lalvi  son  erèmple  :  seulement  ils  ont  établi  la  pei-pé- 

tuitédela  loi  au  profit  d*une  autre  famille.  Ils  onr  imité 

leDcéci  le  cbancelier  Meaupou  ,  qui ,  en  instituant  le 

|noayeau  parlement  sur  les  ruines  de  Ta  ncien,  eut 

oId  de  déclarer  dans'  la  même  ordonnance  mie  tes 

nouveaux  magistrats  seraient  inamovibles ,  aiosi  que 

l'étaient  leurs  prédécesseurs. 
les  lois  de  i83o,  non  plus  que  celles  de  i8i4;  n'in-f 

^uent  aucun  moyen  de  changer  la  constitution.  Or, 

|l  est  évident  que  les  moyens  ordinaires  de  la  législa- 

|ioD  ne  sauraient  suffire  à  cela. 
De  qui  le  roi  tient-il  ses  pouvoirs  ?  de  la  constitua 

lioo.  De  qui  les  pairs  f  de  la  constitution.  De  qui  les 
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députés  ?  de  la  constitution. Gomment  donc  le  roi, les 
pairs  et  des  députés ,  en  se  réunissant ,  pourraient-ils 
changer  quelque  chose  k  une  loi  en  yertu  de  laquelle 
seule  ils  gouyernent  !  Hors  de  la  constitution  ils  ne 
sont  rien  :  sur  quel  terrain  se  placeraient-ils  donc 
pour  changer  la  constitution  ?  Dé  deux  choses  lune  : 
ou  leurs  efforts  sont  impuissans  contre  la  Charte  qui 
continue  Ji  exister  en  dépit  d*euz,  et  alors  ils  conti- 
nuentirégper  en  son  nom  »  ou  ils  parviennent  k  okm- 
ger  la  Charte,  et  alors  la  loi  p^r  )<iquel.le  ils  existaient 
n'existant  plus ,  iU  ne  9014  plMS  riep  eux-méines.  ^a 
détruisant  la  Charte,  ils  se  soi^t  détruits. .. 

Cela  e«i  bien  plus  visible  encore  daas,lesi!U>is  de  i83o 
que  dans  ceUef  de  181 4*  En  181 4»  le  pouvoir  royal  ^ej 
plaçait  en  quelque  sorte  en  dehors  et  au-dessus  de  la  1 
constitution..  Mm  en  i85o  il  est,  de  son  aveu,  créé] 
pair  elle,  et  n*est  absolument  rien  sans  elle. 

Ainsi  donc  une  partie  de  notrç  constitution  est  im- 
muable, parce  qu'on  Ta  jointe  à  la  destinée  d'une  fa- 
mille; et  Tensemble  déjà  constitution  est  égalementl 
immuabUi  parce  qu'on  n'aperçoit  poii^tij^f^/^oy^iul 
légaux  de  la  changer* 

Tout  cecin*est  point  applicable  à  l'Angleterre.  I/Ao- 
gleterre  n'ayaqt  point  de  constitution  écrite,  qui  pem| 
dire  qu'on  change  sa  constitution  ? 


Lesauteuri] 
ItiliitionAnglaii 
loipoténoe  du  i 

Delélme  dit, 
Iprioçiplewithl 
fdoevéry  thing; 

|jDaaa  woiiian*  ) 
Blskslone  s'e: 
biNNipIusëner^ 


«  Lapuissanci 
étendues  et  si 
«  Hist.  36),  80 
res,  qu'aucun 
gnées...  On  p< 
cette  cour:  *$y 
sidignitatem, 
est  capacissim 
contrôle  peut  fi 
»^roger ,  révo< 

loissur  lesmat 
swstiques,  tem 
"w,  crlmineile 
'"lion  de  ces  ro 
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Les  aateurâ  I^s  plus  efltimét  qui  ont  écrit  sur  la  cons^ 

Ititùlion  Anglaise  établissent  comme  à  TenTÎ  cette  om-^ 

[Dipoteiioe  du  parlement. 
Delélme  dit,  chap.  X,  p*  7^  »  «  It  î*  >  fundamental 

[prioçipl^  with  ihe  EDglishlawers,  that  parliament  càn 

do  evér j  thing  ;  exoept  jnakiug  a  woman  a  man  or  a 

Inina  woman*  y»  ^ 

Blikstone  sVxpUque  plus  catégoriquement  encore^ 

itiiioB  plus  énergiquement  que  Delolme:  voici  en  quels 

Itermes: 
«  La  puissance  et  la  juridiction  du  parlement  sont  si 
étendues  et  si  absolues,  suivant  sir  Edouard  Coke 
(^  Hist.  36),  soit  sur  les  personnes^  soit  sur  lesafiai' 
res,  qu  aucunes  limites  ne  peuvent  lui  être  assi-» 
gnées...  On  peut ,  ajoute-t-il ,  dire  avec  vérité  de 
cette  cour:  Si antîquitatem spectes,  est vetutissima; 
si dignitatem ,  est  honoratissima  ;  si jurisdiciionem, 
est  capacissima.  Son  autorité  souveraine  et  sans 
contrôle  peut  faire,  confirmer,  étendre;  restreindre, 
abroger  ,  révoquer ,  renouveler ,  et  interpréter  les 
lois  sur  les  matières  de  toutes  dénominations  ecclé- 
siastiques, temporelles ,  civiles  ,  militaires,  mariti- 
mes; criminelles.  CVst  au  parlement  que  la  consti- 
tution de  ces  royaumes  a  confié  ce  pouvoir  despoti- 
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^  que  et  absolu  qui ,  dans  tout  gouveitiettient ,  doit 

»  résider  quelque  part.  Les  griefs,  les  remèdes  à  ap. 

1»  porter,  les  dëterminatioDS  hors    du  cours  ordi* 

»  naire  des  lois ,  tout  est  atteint  paf  ce  tribunal  ex' 

»  traordinaire.  Il  peut  régler  ou  changer  la  succès- 

»  siou  au  trdne',  comme  il! a  fait  sous  les  règnes  ^e 

•  Henri  YIII  et  de  Guillaume  III  ;  il  peut  altérer  la 
-)*  rèiigioD nationale étiiblie^  comtiie ilTa  fait  en  di- 
»  verses  circonstances,  soUs  les  règnes  de  Henri  YIII  j 
»  et  de  ses  enfans  ;  il  peut  changer  ef  cr^er  «/e  noo*  j 
«  t^eau  ia  consùtuthn  du  rQyàume  et  des  parleineDs 

•  eux-mêmes ,  comme  il  Ta  fait  plar  Taidle  d*umon  de 
»  FAngleterre  et  de  r£oosse,*et  par  divers  statuts  pour 
»  les  élections  triennales  et  septennales»  En  uu  mot,{ 
4>  il  peut  faire  tout  ce  qui  n^^t  p^s  naturellement  im* 
»  possible.  Aussi  n*a-t-on  pias  éit  icmpule  d^appelerl 
»  son  pouvoir,  par  une  figure  peut-être  trop  hardie  J 
^  la  toute-puissance  du  parlement.» 
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Il  n'y  b  pas  dé  màtiél-e  sur  laquelle  les  constitutions 
nmëricatties  s'^^^^olrdimt  mieux  que  sur  le  lusement 

Toutes  les  eonstitutibns  (^ui  s^occupent  de  cet  6b^ 
jet  donuétit  &  là;  cHaitabrç  des  représéntans  le  droiLex- 
clusif  dVccuscfr;  '  ex^^ptë  là  seule  constitiitiou  de  la 
Caroline  du  No^d  >  qtit  accordé  ce  même  droit  aux 
grands  jurés  (  article  a3  ). 

Presque  toutes  les  constitutions  donnent  aU  sénat , 
ou  à  rassemblée  qui  en  tient  la  place,  le  droit  exclu- 
sif de  juger. 

Les  seules  peines  que  puissent  prononcer  les  tribu- 
naux politiques ,  sont  :  la  destitution ,  ou  Tinterdic- 
tiondes  fonctions  publiques  a  Tavenir.  Il  n*y  a  que 
la  constitution  de  Virginie  qui  permette  de  prononcer 
toute  espèce  de  peine. 

Les  crimes  qui  peuvent  donner  lieu  aux  jugemens 
I politiques  sont  t  dans  la  constitution  fédérale  (  section 
Uf  article  i  ) ,  dans  celle  dlndiana  (  sTrticle  3,  p«  aS 
et  34  )^  de  NeW-York  (  article  5) ,  de  BelaWare  (  ar- 
[ticleS  ) ,  la  haute  trahison ,  la  corruption  ,  et  autres 
[grands  crimes  ou  délits  ; 

Bans  la  constitution  du  Massachussetts  (  chap.  I^ 
^ection  a  ),  de  la  Caroline  du  Nord  (  article  33  ) ,  et 
u  d3 
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de'  VîrgÎDÎe  (  p.  sSa) ,  la  roauYalse  conduite  et  la 
mauvaise  administratioD  ; 

Dans  la  coDStitutiou  du  NewrHamshire  (p.  io5  ), 
la  comiptioD,  les  manœuvres  opupables  9  et  la  mau* 
vaîse  administration  i 

Dans  le  Vermont  (  chap.  II,  article  94  )»  la  mau- 
vaise administration  ; 

Bans  la  Caroline  du  sud  (  artiçlf^  ^  )  ,  l0  K^tppky 
(article  5),  le  Tennessee  (article  4)9  VOhh  (ï^rtiçle  1 , 
paragraphe  a3 ,  24) ,  la  Louisiane  (article  5),  le  Mm»,- 
sipi  (article  5) ,  rAlabama  (  ariiçle  6  )  ^1»  Pensylvf nie 
(article  4)»  le*  délits  commis  ^Mf^n  \m  fmalUm^^ 

pans  (es  Étals  dlllinoif,  4li  Q^^rgie  ,9»  V^m  et 
du  Çonpectiçut,  on  n^  spéçififî  ftuqiiii  i^rin^. 
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Il  est  vrai  que  les  puissances  de  TEurope  peuvent 
faire  à  lUnion  de  grandes  guerres  maritimes  ;  mais  il 
y  a  toujours  plus  de  facilité  et  moins  de  danger  &  /lou- 
tenir  une  guerre  maritime  qu^une  guerre  continenta- 
le. La  guerre  maritime  n^exige  qu'ui  cseuleespèce  d^ef- 
forts.  Un  peuple  commerçant  qui  consentira  à  donner 
^son  gouvernement  Targent  nécessaire  est  toujours  sûr 
d'avoir  des  flottes.  Or ,  on  peut  beaucoup  plus  aisé- 
ment déguiser  aux  nations  les  sacrifices  d'argent ,  que 
les  sacrifices  dliommes  et  les  efforts  personnels.  D'ail- 
leurs ,  des  défaites  sur  mer  compromettent  rarement 
Texistence  ou  Tindépendance  du  peuple  qui  les 
éprouve. 

Quant  aux  guerres  continentales,  il  est  évident  que 
les  peuples  de  TEurope  ne  peuvent  en  faire  de  dan- 
gereuses k  rUnion  américaine. 

Il  est  bien  difficile  de  transporter  et  d'entretenir  en 
JbnériqueplusdeaS^ooosoldalsjce  qui  représenteune 
nation  de  3,000,000  d'hommes  k  peu  près.  La  plus 
grande  nation  européenne  luttant  de  cette  manière 
coDtre  lUoion  est  dans  la  même  position  oii  serait 
une  nation  de  a, 000,000  d'habilans  en  guerre  contre 
une  de  ia,ooO;000.  Ajoutez  à  cela  que  l'Américain 
esta  portée  de  toutes  ses  ressources ,  et  TEuropéen  h 
i,5o'o  lieues  des  siennes,  et  que  l'immensité  du  terri- 
toire des  États-Unis  présenterait  seule  un  obstable 
insurmontable  à  la  conquête. 
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Noos,  le  pei 
une  union  plu 
sarerla  irlÉnqi 
défense  oommi 

il,  et  de  rendi 
notre  postérité 

tsons,  nous  d< 
Constitution  po 
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CONSTITUTION 


9SS  tTATS-VlIIS  (1). 


M.Vli  ,1h    if  .  , 


Noos,  le  peuple  des  Etats-tfnis ,  aflii  ai  'ffilrmei^ 
une  union  plus  parfaite,  d'établir  là^]nstiëe,  d'as- 
surer la  tranquillité  intérieure ,  dé  pàUfvôii^  à  la 
défense  oommuHe ,  d'accroître  le  bieh-étrè^^ékié- 
rai,'  et  de  rendre  durable  pour  nous  obniiniè  piour 
notre  postérité  les  bienftiits  delà  liberté ,  nous 
faisons,  nous  décrétons  et  nous  établissoJis  ^cette 
I  Constitution  pour  les  États-Unis  d'Amérique  : 


(i)  La  traduction  qu*on  ▼•  lire  m  trouve  dani  FOuvrage  de  M.  L. ' 

I  f.  ConMil,ittl^*AM  !  Mélanges  polittques  êlphiloMphiquss  dé  Jiff-- 

[/«raoR.  On  mU  U  grande  inSuence  qu'a  exetcée  ce  dériver  lur  l^ 

]<ieiUa^  de  ion  pays,  l^e  but  de  M*  Conieil  a  été  de  faire  connaUre 

la  vie  et lei  principales  opinfontde  Jeffcirion.  Le  liVre'dê  M.  Con^ 

ull  ferme  cMur^ent  le  document  le  plni  précieux  qu'en' ait  publié. 

en  PitBce  lur  rbUtoire  et  la  légUlation  dei  Étatt-Vnii. 
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CONSTITUTION 


ARTICLE  PREMIER, 


SECTION   FRlHltftl. 

Un  congrès  des  Etats-Unis,  composé  d^un  sénat 
et  d*une  chambre  de  représentans ,  sera  investi 
de  tous  les  pouvoirs  législatifs  déterminés  par  les 
représentans.  ■    :_  ^  r  ^  ,^^  ^  .|.  .^  -^  ^^  ^^ 

SECTION   DEDXIÈHB. 

1.  La  ctiarairë  des  représéntàns  se^à  composée 
de  membres  élus  ious  les^  deux  ans  par  le  peuple 
des  divers  Etats,  et  les  électeurs  de  chaque Ëtat 
devront  avoir  les  qualifications  exigées  des  élec- 
teurs de  la  branche  la  plus  nombreuse  de  la  légis- 
lature de  l'Etat. 

!2.  Personne  ne  pourra  être  représentant,  à 
moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  2S  ans,  d'avoir  été 
pendant  sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis, et  d'être, 
au  moment  de  son  Section,  habitant  de  l'État  qui 
l'aura  élu.. 

3.  Les  représentans  et  les  taxes  directes  seront 
répartis  entre  les  divers  Etats  qui  pourront  faire 
partie  de  l'Union ,  selon  le  nombre  respectif  de 
leurs  habitans  I  nombre  qui  sera  déterminé  en 
ajoutant  au  nombre  total  des  personnes  libres ,  y 
compris  ceux  servant  pour  un  terme  limité,  et 
non  compris  les  Indiens  non  taxés  «  trois  cinquiè- 
mes de  toutes  autres  personnel.  L'énumération 


DU  ÉTATS-UNIS.  8âi3 

pour  répoque  actuelle  sera  faite  trois  ans  après  la 
prei^ière  réunion  du  oongrès  des  Ëtats-UDis  ,  9% 
ensuite  de  dix  ans  en  dix  ans,  d'après  le  mode  qui 
sera  réglé  par  une  loi.  Le  nombre  des  représen- 
tans  i^ 'excédera  pas  celui  d'un  par  trente  mille 
habitans;  n^ais  chaque  Etat  aura  au  moins  un  re- 
présentant. Jusqu'à  ce  que  l'en umération  ait  été 
faite,  l'Etat  de  New-Hamshire  en  enverra  trois , 
Hassaobussetts  huit,Rhode-Island  et  les  plantations 
de  Proyidence  un ,  Gonnecticut  cinq ,  New- York/ 
six,  New-Jersey  quatre,  la  Pensylyanie  huit,  le  De* 
lawareun,  Maryland  six,  la  Virginie  dix,  laCaroUne 
septentrionale  cinq,  la  Caroline  méridionale  cinq, 
et  la  Géorgie  trois. 

4.  Quand  des  places  Tiendront  à  vaquer  dant 
la  représentation  d'un  Etat,  l'autorité  executive 
de  l'Etat  convoquera  le  corps  électoral  pour  le^ 
remplir. 

5.  La  chambre  des  représentans  élira  ses  ora* 
tpars  et  autres  officiers,  elle  exercera  seule  le  pou- 
voir de  mise  en  accusation  pour  caus^  politiqup 
{impeachments), 

SBGTIOn  TBOISIÈMV. 

l,Le  sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de  deux 
hénateurs  de  chaque  Etat,  élus  par  sa  législature , 
|et chaque  sénateur  aura  un  vote. 

1  Inimédiatemént  après  leur  réunion,  en  coi^-. 
liéquencç  del^ur  première  élection,  ils  seront  di- 
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y/wéê,  ftvisêi  égalëinekitqtié  possibll»^  eti  t^dis  thèses. 
Les  fAéi^éB  ê»  sématêutu  de  kl  pf  eiiiièi^  élàss^  sè^ 
iroût  VAOifths  att  bdui  de  là  itedOndâ  année 'ceat 
de  kl  Mtiotidti  dàMè,  ail  bciUt  dé  lé  quatrièrrie 
année ,  et  déut  de  la  trdisiènié,  à  Fêipii^àtion  dé 
la  «iiièriie  aanée/  dé  manière  à  ée  qné  tous  bs 
deu^E  ans  utt  tléra  dn  sénat  séit  tééln.  Si  des  places 
deirieiinent  vacantes  par  détfnission  ou  par  tooté 
antre  oanse,  pendant  rintérTalle  entré  les  sessions 
de  la  législature  de  ehaqae  État,  le  pouvoir  éxé« 
ctttif  de  eét  Etat  fera  une  nomination  provisoire, 
jusqu'à  ce  quela  législature  puisse  remp^r  lésiége 
vaéanti 

Z,  Personne  ne  pourra  être  sénateur,  à  mdins 
d'avoif  fttt^nt  l'âge  dé  trente  ans,  d'avoir  été  pen- 
dant neuf  ans  citoyen  des  Etals -Uuis,  é(  d'être,  su 
moment  de  son  électién  ,  habitant  de  l'Etat  qui 
l'aura  choisi. 

4.  Lé  vice-pi^ésidént  des  EtatS-UhiS  Sera  prési- 
dent du  sénat,  mais  il  n'aura  point  le  droit  de 
vdtér,  à  moins  que  les'  voix  no  soient  partagées 
également. 

5.  Le  sénat  nommera  ses  autres  officiers ,  ainsi 

*ésidera  dans 

•président,  ou  quand  celui-ci 
exercera  les  fonctions  de  président  des  États- 
Unis. 

6.  Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  les 
accusations  intentées  par  la  chambre  des  repré- 
sentans  {impeatfhmênt»),  QuandHl  agira  dans  cette  j 


qu'un  président  pro  tempofe ,  qui  présic 
l^bsence  du  vice- président,  ou  quani 
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fonction,  ses  membres  prêteront  serment  ou  affir- 
mation. Si  c'est  le  prérident  des  Etats-Unis  qui  est 
mis  en  jugement  ^  le  chef  de  la  justice  prp^idçra. 
Aiicqn  accusé  ne  peut  être  déclaré  çpupable  qu*à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pr^- 
sens. 

7.  Lefl^ug;emQns  rendus  eq  cas  de  mise  en  accq- 
satipn  n'auront  d'autre  eQet  c[ue  de  priver  l'act- 
cosé  de  la  place  cju'il  occupe^  de  le  déclarer 
incapable  de  posséder  t^^uelque  o$ce  d'honnçur, 
de  qonfiance^  911  de  profit  que  ce  soit ,  dans  le^ 
Etats-Unis;  mais  la  partie  convaincre  pourra  étr^ 
mise  en  jugement ,  jugée  et  punie,  selon  ie§  lois, 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

1.  Le  temps^  le  lien  et  Iç  modiç  de  proçédiçr  au^ 
élections  des  sénateurs  et  des  repréisçnll^ns  seron| 
réglés  dans  chaque  État  par  la  législa^qrç  ;  maia 
le  congrès  peut,  par  une  loi ,  changer  ççs  rè^le- 
laens  ou  en  foire  de  nouveaux,  excepté  pourtant 
en  ce  qui  concerne  le  liçu  où  l^i  8épatjÇMi*s  4oi* 
vent  étf  e  élus. 

1  Le  congrès  s'asseir^J^lçra  an  moins  unç  tm 
rannéo,  et  cette  réunion  sera  fixée  pour  le  pre- 
mier lundi  de  déçeinlirtÇ  ^  à  iiMOins  qu'une  loi  ne 
la  fixe  à  un  autre  jonr. 
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SIGtlOn  OIHQlIlkHE. 


i.  Chaqoe  ohambre  sera  juge  des  élections  ei 
dès  droits  et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité 
de  chacune  suffira  pour  traiter  les  affaires;  mais  un 
nombre  moindre  que  la  majorité  peut  s'ajourner 
de  jour  à  jour,  et  est  autorisé  à  forcée  les  mem- 
bres absens  à  se  rendre  aux  séances ,  par  telle 
pénalité  que  chaque  chambre  pourra  établir. 

2.  Chaque  chambre  fera  son  règlement,  punira 
ses  membres  pour  conduite  inconvenante ,  et 
pourra,  à  la  majorité  des  deux  tiers ,  exclure  un 
membre. 

8.  Chaque  chambre  tiendra  un  jourhal  de  se& 
délibérations  et  le  publiera  d'époque  en  époque, 
à  l'exception  de  ce  qui  lui  parattra  devoir  rester  se- 
cret; et  les  votes  négatifs  ou  approbatifs  des  mem- 
bi^es  de  chaque  chambre  sur  une  question  quel- 
conque serôtit ,  sur  la  demande  d'un  cinquième 
dés  Indmbres  présens ,  consignés  sur  le  journal 

4.  Auôi^ne  des  deux  chambres  ne  pourra,  pen- 
dant la  session  du  éongrès  et  sans  le  coiisentemeni 
de  Tautre  chambre ,  s'ajoMrner  à  plus  de  trois 
jours,  ni  transférer  ses  séances  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  siègent  lés  deux  Chatnbres. 

SBCTIOll  SIXlkHI. 


1.  Les  sénateurs  et  les  représentans  receTront 
pour  leurs  services  une  indemi^ité  qui  sera  fixés 


par  une  loi  et  navée  nr-  i   *  ^  ^^^ 

Dans  tous  les  T,  Z!..  1'^';''*'  ^*««-"*«. 

sMsion,  soit  en  s'y  rendani?  P'^'ence  à  la 

<-»  foyers  ;  da„' aucurilr, '"''r"^"'  "«"' 

«^e  ou  que  ,es  é^oTuTenst'  ^Tr"  ''' 
mentes  pendant  cette  éDo«„»    !  .      '"«- 

occupant  une  place  sous TarrhfdrÉ/fï''' 
ne  pourra  être  membre  d'unedes  wf  ^i^''^'"». 
'««.qu'il  conservera  cette  plct  "'"*'"•"■*'*• 

SÏCTÏOR   SEPTIÈME. 
I 

1.  Tous  les  bills  établissant  des  imnA.  j  • 
preodre  naissance  dans  I»  Jvl   l       P^**  "'""'«•'t 
<•".;««!«  iesénatneut  V  cf  ""'•^  '''P'^'"'- 
^.-ens  con.meau';i?bur'^''''^*''---- 
|»a.etÏ,a'lï,X7;^^^^^^ 
Je  devenir  ioi ,  présen?«?^^  .*f  "*  '«'«.«'«nt 

H-  i.  ie^'er;;'^;:eTerr'r'"^^' 

I.  ^^^^  *®«  oi>jeclions  à  la 
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chambre  dan^  laquelle  il  aura  été  proposé  ;  elle 
consignera  les  objections  intégralement  dans  son 
journal ,  et  disoutera  de  nouveau  le  bill.  Si,  après 
cette  seconde  discussion,  deor  tiers  de  la  chambre 
se  prononcent  en  faveur  du  bill ,  il  sera  envoyé , 
avec  les  objections  du  président,  à  l'autre  cham- 
bre ,  qui  le  discutera  également  ;  et  n  la  même 
majorité  Tapprouve,  il  deviendra  loi  :  mais  en 
pareil  cas  les  votes  des  chambres  doivent  être  don- 
nés par  oui  et  non ,  et  les  noms  des  personnes  vo- 
tant pour  ou  contre  seront  inscrits  sur  le  journal 
de  leurs  chambres  respectives.  Si  dai^s  les  dix 
jours  (  les  à\ïf  inches  non  compris  )  le  président 
ne  renvoie,point  un  bill  qui  lui  aura  été  présenté, 
ce  bill  aura  force  de  loi,  comme  s'il  l'avait  signé, 
à  moins  cependant  que  le  congrès ,  en  s'ajour- 
nant,  ne  prévienne  le  renvoi  ;  alors  le  bill  ne  fera 
point  loi.  ' 

3.  Tout  ordre ,  toute  résolution  ou  vote  pour 
lequel  le  concours  des  deux  chambres  est  néces- 
saire (  excepté  pourtant  pour  la  question  d'ajour- 
nement) doit  être  présenté  au  président  des  Etats- 
Unis,  et  approuvé  par  lui  avant  de  recevoir  son 
exécution  ;  s'il  le  rejette ,  il  doit  être  de  nouveau 
adopté  par  les  deux  tiers  des  deux  chambres,  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  bills, 

SICTIOH  HviTiftaa. 


Le  f  iigrèi  aura  le  pouvoir  i 


DIS  tTAlB-imiS.  ^Si 

l*D*élal>1ir  et  de  fair«o  percevoir  des  taxes, 
droits ,  impôts  et  excises  ;  de  payer  les  dettev  pa^ 
bliques^  et  de  pourvoir  à  la  défense  commuiie  et 
au  bien  général  des  Etats-Unis  ;  mai»  les  droits ,' 
impôts  et  excises  devront  être  les  mômes  dans  tous 
les  Etats-Unis; 

2!*  D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  des 
ËUts-Unis; 

S»  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran* 
gères,  entre  les  divers  Eta'is ,  et  avec  les  tribus 
indiennes; 

A"  D^établir  nne  règle  générale  pour  les  natu- 
ralisations »  et  des  lois  générales  sur  les  banque -^ 
routes  dans  les  États-Unis  ; 

fio  De  battre  la  monnaie^  d'en  régler  la  Taleur,> 
ain»  que  celle  des  monnaies  étrangères ,  et  fixer 
la  base  des  poids  et  mesures; 

d**  D'assurer  la  punition  de  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  courante  et  du  papier  public  des  Etats-4 
Unis  ; 

7o  D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes 
de  poste; 

80  D'enoonrager  les  progrès  des  sciences  et  des 
arts  utiles  ,  en  assurant ,  pour  des  périodes  limi-* 
tées,  aux  auteurs  et  inventeurs ,  le  droit  exclusif 
de  leurs  écrits  et  de  leurs  découvertes  \ 

90  De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à 
la  cour  lupréme; 

10**  De  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félQ- 
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nies  oommises  en  Haute  mer,  3t  les  offenses  con- 
tre la  loi  des  nations  ; 

llo  De  déolarer  la  guerre,  d*aocorder  des  let- 
tres de  marque  et  de  représailles ,  ^t  de  faire  des 
réglemens  concernant  les  captures  sur 'terre  et 
sur  mer  ; 

12o  De  lever  et  d'entretenir  des  armées^  mais 
aucun  argent  pour  cet  objet  ne  pourra  être  Yoté 
pour  plus  de  deux  ans; 

IdoDe  créer  et  d'entretenir  une  force  mari- 
time; 

lA^  D'établir  des  règles  ppur  l'administration  et 
l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

15<*  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convo- 
quée pour  exécuter  les  lois  de  l'Union ,  pour 
réprimer  les  insurrections  et  repouHiser  les  inva- 
sions ; 

16o  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organi* 
sée ,  armée  et  disciplinée,  et  de  disposer  de  cette 
partie  de  la  milice  qui  peut  se  trouver  employée 
au  service  des  Etats-Unis,  en  laissant  aux  Etats  res- 
pectifs la  nomination  des  officiers ,  et  le  soin  d'é- 
tablir dans  la  milice  la  discipline  prescrite  par  le 
congrès; 

17»  D'exercer  la  législation  exclusive  dans  tous 
les  ca-i  quelconques ,  sur  tel  district  (ne  dépassant 
pas  dix  milles  carrés  )  qui  pourra ,  par  la  cession 
des  Etats  particuliers  et  par  l'acceptation  du  con' 
grès,  devenir  le  siège  d^i  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  et  d'exercer  une  pareille  autorité  sur  tous 
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les  tiaox  aoquit  par  achat,  d'après  lé  oonsentemetil 
da  la  légitlatara  de  l'Etat  od  ils  seront  situés ,  et 
qui  serriroAt  à  rétablissement  de  forteresses,  de 
BM^aiitis,  d'arsenaux,  de  chantiers  et  autres  éta- 
bliiseniens  d'utilité  pablique  ; 

Igo  £nfin ,  le  congrès  aura  le  poutoir  de  foire 
toutes  les  lois  nécessaires  ou  conrenables  pour 
mettre  à  exécution  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
aooordés ,  et  tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette 
constitution  a  investi  le  gouvernement  des  Etats* 
Unis»  ou  une  de  ses  branches^ 

sMTioa  Kiuvitas* 


1.  La  migration  ou  l'importation  de  telles 
personnes  doitt  l'admission  peut  paraître  conve^ 
nable  aux  Etats  actuellement  existans ,  ne  sera 
point  prohibée  par  le  congrès  avant  l'année  1808; 
mais  une  taxe  ou  droit  n'excédant  point  dix  dol  - 
lars  par  personne  peut  être  imposée  sur  cette  im- 
portation. 

2.  Le  privilège  de  Vhabeai  corpua  ne  sera  sus-* 
peodu  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion ,  et 
lorsque  la  sûreté  publique  l'exigera  « 

8.  Aucun  billd'attainder  ni  loi  espostfacio  no 
pourront  être  décrétés. 

4.  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne 
sera  établie  ^  si  ce  n'est  en  proportion  du  dénom- 
brement prescrit  dans  une  section  précédente. 

5.  Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des 


1. 


34. 


864  toiiiinTiiTioif 

articles  exportés  d'an  État  quelconque  ;  ancune 
préférence  ne  sera  donnée  par  desréglemens  com- 
merciaux ou  fiscaux,  aux  ports  d*un  Etat  sur  ceux 
d'un  autre;  les  yaisseaux  destinés  pour  un  Etat  ou 
sortant  de  ses  ports  ne  pourront  être  forcés  d'entrer 
dans  ceux  d'un  autre  ou  d'y  payer  des  droits. 

6.  Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  là  trésorerie 
qu'en  conséquence  de  dispositions  prises  par  une 
loi ,  et  de  temps  en  temps  on  publiera  un  tableau 
régulier  des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 

7.  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  aooordé  par 
les  Etats-Unis^  et  aucune  personne  tenant  une 
place  de  profit  ou  de  confiance  sous  leur  autorité, 
ne  pourra,  sans  le  consentement  du  congrès,  accep. 
ter  quelque  présent,  émolument,  place  ou  titre 
quelconque,  d'un  roi,  prince,  ou  Etat  étranger. 


'i\ 


SKCTIOn  DIXIÈME. 


1.  Aucun  Etat  ne  pourra  contracter  ni  traité, 
ni  alliance,  ni  confédération ,  ni  accorder  des  lettres 
de  marque  ou  de  représailles,  ni  battre  monnaie , 
ni  émettre  des  bills  de  crédit,  ni  déclarer  qu'autre 
chose  que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  doive  être 
acceptée  en  paiement  de  dettes,  ni  passer  quelque 
bill  d^attaindeft  ou  loi  ex  post  facto  ^  ou  afiaibli^ 
sèment  des  obligations  des  contrats  ,  ni  accorder 
aucun  titre  de  noblesse. 

%  Aucun  Etat  ne  pourra  ,  sans  le  consentement 
du  congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur 
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lei  importations  ou  exportations ,  à  l'exception  de 
ce  qui  lui  sera  absolument  nécessaire  pour  Texé* 
otttion  de  ses  lois  d'inspection,  et  le  produit  net  de 
tous  droits  et  impôts  établis  par  qi^elque  Etat  sur  les 
importations  et  exportations  sera  à  la  disposition 
delà  trésorerie  des  Etats-Unis;  et  toute  loi  pareille 
fera  sujette  à  la  révision  et  au  contrôle  du  con- 
grès. Aucuiif  Etat  ne  pourra ,  sans  le  consente- 
ment du  congrès,  établir  aucun  droit  sur  le  ton- 
nage ,  entretenir  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de 
gaerro  en  temps  de  paix ,  contracter  quelque 
traité  ou  union  avec  un  autre  Etat  ou  avec  une 
puissance   étrangère  ,   ou   s'engager  dans  une 
guerre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'invasion  ou  d'un 
danger  assez  imminent  pour  n'admettre  aucun 
délai. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 


SXCTIOIf   PREKIÈRX. 


\io 


1.  Le  président  des  Etats-Unis  sera  investi  du 
pouvoir  exécutif ,  il  occupera  sa  place  pendant  le 
terme  de  quatre  ans;  son  élection,  et  celle  du  vice- 
président  ,  nommé  pour  le  même  terme ,  auront 
lieu  ainsi  qu'il  suit: 

1  Chaque  Etat  nommera ,  de  la  manière  qui 
sera  prescrite  par  sa  législature  ,  un  nombre  d'é- 
lecteurs égal  au  nombre  total  de  sénateurs  et  le 
représentans  que  l'Etat  envoie  au  congrès  ;  mais 


MA  €DRSTIT0TI01I 

aucun  lénateur  ou  représentant ,  ni  aucune  per- 
tonne  possédant  une  place  de  profit  ou  de  con- 
fiance sous  l'autorité  des  Etats-Unis  ne  peut  être 
nommé  électeur* 

S.  Les  électeurs  s^assembleront  dans  leurs  Etats 
tespectifs ,  et  ils  TOteront  au  scrutin  pour  deux 
ittditidus ,  dont  un  au  moins  ne  sera  point  habi- 
tant  du  même  Etat  qu'eux,  lis  feront  une  liste  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suffrages, 
et  du  nombre  de  suffrages  que  chacune  d'elles 
aura  obtenu;  ils  signeront  et  certifieront  cette 
liste,  et  la  transmettront  scellée  au  siège tdu  gou- 
vernement des  Etats-Unis»  sous  l'adresse  du  prési- 
dent du  sénat ,  qui ,  en  présence  du  sénat  et  de 
la  chambre  des  représentant ,  ouvrira  tous  les 
certificats^  et  comptera  les  votes.  Celui  qui  aura 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  sera  pré- 
sident. Si  ce  nombre  forme  la  majorité  des  élec- 
teurs, si  plusieurs  ont  obtenu  cette  majorité,  et 
que  deux  ou  un  plus  grand  nombre  réu- 
nissent la  même  quantité  de  suffrages ,  alors  la 
chambre  des  représentans  choisira  Tun  d'entre 
eux  pour  président ,  par  la  voie  du  scrutin.  Si  nul 
n'a  réuni  cette  majorité ,  la  chambre  prendra  les 
cinq  personnes  qui  en  ont  approché  davantage , 
et  choisira  parmi  elles  le  président  de  la  même 
manière.  Mais ,  en  choisissant  ainsi  le  président , 
les  votes  seront  pris  par  Etat,  la  représent.^Hon 
de  chaque  Etat  ayant  un  vote  :  Un  membre  ou  de> 
membres  des  deux  tiers  des  Etats  devront  être 


^''' 
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prêtons,  et  la  migorité  de  tous  ces  Etats  sera  in- 
dispensable pour  que  le  choix  soit  valide.  Dans  tous 
les  cas,  après  le  choix  du  président,  celui  qui 
réunira  le  plus  de  yoîx  sera  vice -président.  Si 
deux  ou  plusieurs  candidats  ont  obtenu  nn  nom- 
bre égal  de  voix ,  le  sénat  choisira  parmi  ces  can- 
didats le  vice-président  par  voie  de  scrutin. 

4.  Le  congrès  peut  déterminer  Tépoque  de  la 
réunion  des  électeurs  et  le  jour  auquel  ils  donne- 
ront leurs  suffrages,  lequel  jour  sera  le  même 
pour  tous  les  Etats-Unis. 

6.  Aucun  individu  autre  qu'un  citoyen  né  dans 
les  Etats-Unis  ou  étant  citoyen  lors  de  Tadoption 
de  cette  constitution  ne  peut  être  éligible  à  la 
place  de  président  ;  aucune  personne  ne  sera  éli- 
gible à  cette  place ,  à  moins  d'avoir  atteint  l'âge 
de  trente-cinq  ans,  et  d'avoir  résidé  quatori.a  ans 
aux  Etats-Unis. 

6.  En  cas  que  le  président  soit  pri?é  de  sa  pla- 
ce, ou  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'inha- 
bileté à  remplir  les  fonctions  et  les  devoirs  de 
cette  place,  elle  sera  confiée  au  vice-président,  et 
le  congrès  peut  par  une  loi  pourvoir  au  cas  du 
renvoi,  de  la  mort^  de  la  démission  ou  de  l'inha- 
bileté, tant  du  président  que  du  vice-président , 
et  indiquer  quel  fonctionnaire  public  remplira 
en  pareils  cas  la  présidence ,  jusqu'à  ce  que  la 
cause  de  Tinhabileté  n'existe  plus,  ou  qu*un  nou* 
veau  président  ait  été  élu. 

7.  Le  président  recevra  pour  ses  services,  à  des 
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époques  filées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
augmentée  ni  diminuée  pendant  la  période  pour 
laquelle  il  aura  été  élu,  et  pendant  le  môme  temps 
il  ne  pourra  rece?oir  aucun  autte  émolument 
des  Etats-Unis  ou  de  Fun  des  Etats. 

8.  Avant  son  entrée  en  fonctions^  il  prêtera  le 
serment  ou  affirmation  qui  suit  : 

9*  «  Je  jure  (  ou  j'affirme)  solennellement  que 
»  je  remplirai  fidèlement  la  place  de  président 
a  des  Etats-Unis,  et  que  j'emploierai  tous  mes  soim 
■  à  conserver,  protéger  et  défendre  la  constitu- 
»  tion  des  Etats-Unis.  »  U 

SBCtlOIf  DBOXitllt. 


1.  Le  président  sera  commandant  ôu  chef  de 
l'armée  et  des  flottes  des  Etats-Unis  et  de  la  milice 
de  divers  Etats,  quand  elle  sera  appelée  au  service 
actif  des  Etats-Unis;  il  peut  requérir  ropinion 
écrite  du  principal  fonctionnaire  dans  chacun 
des  départemens  exécutifs,  sur  tout  objet  relatif 
aux  devoirs  de  leurs  offices  respectifs,  et  il  aura 
le  pouvoir  d'accorder  diminution  de  peine  et 
pardon  pour  délits  envers  les  Etats-'Unis;  excepté 
en  cas  de  mise  en  accusiition  par  la  chambre  des 
représentans» 

t.  Il  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités  de  Tavls 
et  du  consentemeiit  du  sénat,  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  sénateurs  présens  y  donnent  leur  appro* 
bation;il  nommera  de  Tavit  et  à^  consentement  du 
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sénat,  et  désignera  les  ainbassadeursjes  autres  mi- 
nistres publics  et  les  consuls,  les  juges  des  Cours 
saprémes,  et  tous  autres  fonctionnaires  des  Etats- 
Unis  aux  nominations  desquels  il  n'aura  point  été 
pourvu  d'une  autre  manière  dans  cette  constitu- 
tion, et  qui  seront  institués  par  une  loi.  Mais  le  con- 
grès peut  par  une  loi  attribuer  les  nominations 
de  ces  employés  subalternes  au  président  seul , 
aax  Cours  de  justice,  ou  aux  chefsdes  départemens. 
3.  Le  président  aura  le  pouvoir  de  remplir 
tontes  les  places  vacantes  pendant  l'intervalle  des 
sessions  du  sénat,  en  accordant  des  commissions 
qui  expireront  à  la  fin  de  la  session  prochaine. 


8KCTI09  TROISliVB. 

1.  Pe  temps  en  temps,  le  président  donnera  au 
congrès  des  informations  sur  Tétat  de  l'Union,  et 
il  recommandera  à  sa  considération  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  et  convenables;  il  peut, 
ims  des  occasions  extraordinaires,  convoquer  les 
denx  chambres,  ou  l'une  d'elles,  et  en  cas  de  dis<* 
sentimens  entre  elles  sur  le  temps  de  leur  ajour- 
nement, il  peut  les  ajourner  à  telle  époque  qui 
lui  paraîtra  convenable.  Il  recevra  les  ambassa- 
deurs et  les  autres  ministres  publics;  il  veillera  h 
ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exécutées,  et  il 
Gommissionnera  tous  les  fonctionnaires  des  £tats-« 
Unis. 
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SECTION  QUATBItSHE. 

Les  président ,  vice-président  et  tous  les  fonc« 
tionnaires  civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs 
places ,  si  à  la  suite  d'une  accusation  ils  sont  con- 
vaincus de  trahison,  de  dilapidation  du  trésor 
public  ou  d'autres  grands  crimes  et  d'înconduite 
(misdemeanours,) 


ARTICLE  TROISIEME. 


SECTION  PREMIË&E. 


[ 


Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  sera  con* 
fié  à  une  Cour  suprême  et  aux  autres  Cours  infé- 
rieures que  le  congrès  peut  de  temps  à  autre  for- 
mer et  établir.  Les  juges  tarit  des  Cours  suprêmes 
que  des  Cours  inférieures,  conserveront  leurs  pla- 
ces tant  que  leur  conduite  sera  bonne ,  et  ils  re- 
cevront pour  leurs  services,  à  des  époques  fixées, 
une  indemnité  qui  ne  pourra  être  diminuée  tant 
qu'ils  conserveront  leur  place. 

SECTION  DEUXIÈME. 


1.  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les 
causes  en  matière  de  lois  et  d'équité ,  qui  s'élève- 
ront sous  l'empire  de  cette  constitution ,  des  lois 
des  États-Unis ,  et  des  traités  faits  ou  qui  seront 
faits  sous  leur  autorité ,  à  toutes  les  causes  concer- 
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nant  des  ambassadeurs^  d'autres  ministres  pu- 
blics ou  des  consuls  ;  a  t9utes  les  causes  de  Tami- 
rauté  ou  de  la  juridiction  maritime  ;  aux  contes- 
tations dans  lesquelles ]es États-Unis  seront  partie; 
aux  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  États , 
çntre  un  Etat  et  des  citoyens  d'un  autre  Etat,  en- 
tre des  citoyens  d'États  différens,  entre  des  ci- 
toyen» du  même  Etat  réclamant  des  terres  en 
vertu  de  concessions  émanées  de  différens  Ptati, , 
et  entre  un  État  ou  les  citoyens  de  cet  État^  et  des 
États,  «îitoyens  ou  sujets  étrangers. 

2.  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassa- 
deurs ,  d'autres  ministres  publics  ou  des  consuls  y 
et  dans  les  causes  dans  lesquelles  un  État  sera  par- 
tie ^  la  Cour  suprême  exercera  la  juridiction  ori- 
ginelle. Dans  tous  les  autres  cas  susmentionnés, 
la  Cour  suprême  aura  la  juridiction  d'appel,  tant 
goas  le  rapport  de  la  loi  que  du  fait ,  arec  telles 
exceptions  et  tels  réglemens  que  le  congrès  pourra 
faire. 

S.  Le  jugement  de  tous  crimes ,  excepté  en  cas 
de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des  repré- 
sentans,8era  fait  par  jury  :  ce  jugement  aura  lieu, 
dans  l'État  où  le  crime  aura  été  commis  ;  mais  si 
le  crime  n'a  point  été  commis  dans  un  des  Etats, 
le  jugement  sera  rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le 
congrès  aura  désigné  à  cet  effet  par  une  loi. 
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CONSTITUTION 


8EGTI01I  TIOISIÈMI. 

1.  La  trahison  contre  les  États-Qnîs  Gcmsistera 
uniquement  à  prendre  les  armes  contre  eux  ou  à 
se  réunir  à  leurs  ennemis  en  leur  donnant  aide  et 
secours.  Aucune  personne  né  sera  con?aincue  de 
trahison  si  ce  n'est  sur  le  témoignage  de  deux  té- 
moins déposant  sur  le  même  acte  patent,  oulors- 
qu'elle  se  sera  reconnue  coupable  devant  la 
Cour. 

S.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixep  la  peine 
de  la  trahison  ;  mais  ce  crime  n'entrainéra  point 
la  corruption  du  sang ,  ni  la  confiscation  y  si  ce 
n'est  pendant  la  vie  de  la  personne  convain- 
cue. 

ARTICLE  QUATRIÈME. 

,  SBCTION  paiHitaB. 

.1 

Pleine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  cha- 
que Etat  aux  actes  publics  et  aux  procédures  ju- 
diciaires de  tout  autre  Etat,  et  le  congrès  peut , 
par  des  lois  générales,  déterminer  quelle  sera  la 
forme  probante  de  ces  actes  et  procédures,  et  les 
effets  qui  y  seront  attachés. 


SICTlOIf  DKUXIÈHI. 

i    {  ■ 

1.  Les  citoyens  de  chaque  £(at  auront  droit  à 
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tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  au  titre 
de  oitoyen  dans  les  autres  Etats. 

2.  Un  individu  accusé  dans  un  Etat ,  de  trahi- 
son ,  félonie  ou  autre  crime,  qui  se  sauvera  delà 
jastice  et  qui  sera  trouvé  dans  un  autre  Etat ,  se- 
ra, sur  la  demande  de  Tautorité  executive  de  TE- 
tat  dont  il  s'est  enfui ,  livré  et  conduit  vers  TEtat 
ayant  juridiction  sur  ce  crime. 

8.  Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  tra^ 
vail  dans  un  Etat ,  sous  les  lois  de  cet  Etat ,  et  qui 
se  sauverait  dans  un  autre,  ne  pourra  en  consé- 
quence d'une  loi  ou  d'un  règlement  de  l'Etat  où 
elle  s'est  réfugiée,  être  dispensée  de  ce  service  ou 
travail,  mais  sera  livrée  sur  la  réclamation  de  la 
partie  à  laquelle  ce  service  et  ce  travail  sont  dus. 


lu  M.  ' 


SICTIOU    TBOISliaiS. 


1.  Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux 
Etats  dans  cette  union  ;  mais  aucun  nouvel  Etat  ne 
sera  érigé  ou  formé  dans  la  juridiction  d'un  autre 
Etat  ;  aucun  Etat  ne  sera  formé  non  plus  de  la  réu- 
nion de  deux  ou  de  plusieurs  Etats ,  ni  de  quel- 
ques parties  d'Etat,  sans  le  consentement  de  la 
législature  des  Etats  intéressés  et  sans  celui  du 
congrès. 

%  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du 

I  territoire  et  des  autres  propriétés  appartenant 

I  aux  Etats-Unis  et  d'adopter  à  ce  sujet  tous  les 

Téglemens  et  mesures  convenables  ;  et  rien  dans 
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cotte  constitution  ne  sera  interprété  dans  un  senu 
préjudiciable  aux  droits  que  peuvent  faire  valoir 
les  Etats-Unis ,  ou  quelques  Etats  particuliers. 


SICTIOII  QUATaiÈll. 

Les  Etats-Unis  garantissent  à  tous  les  Etats  de 
rUnion  une  forme  de  gouvernement  républicain, 
et  protégeront  chacun  d'eux  contre  toute  inva- 
sion, et  aussi  contre  toute  violence  intérieure, 
sur  la  demande  de  la  législatu.v^e  ou  du  pouvoir 
exécutif;  si  la  législature  ne  peut  étire  convo- 
quée. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des 
deux  chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera 
des  amendemens  à  cette  constitution  ;  ou  sur  la 
demande  de  deux  tiers  des  législatures  des  divers 
Etats ,  il  convoquera  une  convention  pour  propo- 
ser des  amendemens ,  lesquels ,  dans  les  deux  cas, 
seront  valables  à  toutes  fins ,  comme  partie  de 
cette  constitution,  quand  ils  auront  été  ratifiés  par 
les  léf^islatures  des  trois  quarts  des  divers  Etats, 
ou  pur  les  trois  quarts  des  conventions  formées  | 
dans  le  sein  de  chacun  d'eux  ;  selon  que  l'un  ou  | 
Tautre  mode  de  ratification  aura  été  prescrit  parj 
le  congrès,  pourvu  qu'aucun  amendement  fait] 
avant  l'année  1808  n'afieote  d'une  manière  quel- 
conque la  première  et  la  quîltrième  clause  de  lal 
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9*  section  du  1«'  article ,  et  qu'aucun  Etat  ne  soit 
privé  y  sans  son  consentement ,  de  son  suffrage 
dans  le  sénat. 

ARTICLE  SIXIÈME. 

1.  Toutes  les  dettes  contractées  et  les  engage- 
mens  pris  avant  la  présente  constituiion  seront 
aussi  valides  à  Tégard  des  Etats-Unis,  sous  la  pré- 
sente constitution ,  que  sous  la  confédération. 

2.  Cette  constitution  et  les  lois  des  Etats-Unis 
qui  seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  trai- 
tés faits  ou  qui  seront  faits  sous  l'autorité  desdits 
Etats-Unis,  composeront  la  loi  suprême  du  pays  ; 
les  juges  de  chaque  Etat  seront  tenus  de  s'y  con- 
former nonobstant  toute  disposition  qui,  dans  les 
lois  ou  la  constitution  d'un  Etat  quelconque,  serait 
en  opposition  avec  cette  loi  suprême* 

3.  Les  sénateurs  et  les  représentans  sus-men- 
tionnés,  et  les  membres  des  législatures  des  Etats 
et  tous  les  officiers  du  pouvoir  exécutif  et  judi- 
ciaire, tant  des  Etats-Unis  que  des  divers  Etats,  se- 
ront tenus ,  par  serment ,  ou  par  affirmation ,  de 
soutenir  cette  constitution;  mais  aucun  serment 
religieux  ne  sera  jamais  requis  comme  condition 
pour  remplir  une  fonction  ou  charge  publique 
fious  l'autorité  des  Etats-Unis. 

ARTICLE  SEPTIÈME. 
1.  La  ratification  donnée  par  les  conventions 
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de  neuf  Ëtats  sera  suffisante  pour  l'établissement 
de  cette  constitution  entre  les  Etats  qui  l'auront 
ainsi  ratifié. 

2.  Fait  en  convention,  par  le  consentement 
unanime  des  Etats  présens,  le  17*  jour  de  septem- 
bre, l'an  du  Seigneur  1 787,  et  de  l'indépendance 
des  Etats-Unis,  le  1!2«  ;  en  témoignage  de  quoi, 
nous  avons  apposé  ci-dessous  nos  noms. 

5t^itë  C^BORGis  WASHINGTON, 
Président  et  député  de  Virginie. 

1\      • 


ABIENDEMENS. 

AITICLB    PBSMIEB. 

Le  congrès  ne  pourra  iaire  aucun  loi  relative 
à  l'établissement  d'une  religion,  ou  pour  en  pro- 
hiber une;  il  ne  pourra  point  non  plus  restrein- 
dre la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse ,  ni  at- 
taquer le'  droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler 
paisiblement  et  d'adresser  des  pétitions  au  gou- 
vernement pour  obtenir  le  redressement  de  ses 
griefs. 

AITICLB  DBUXIÈHE. 


Une  milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sé- 
curité d'un  Etat  libre,  on  ne  p<^urra  restreindre 
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le  droit  qa*a  le  peaple  de  garder  et  de  porter 
des  armes. 

AITICLI  TROlSllHI. 

Aucun  soldat  ne  sera ,  en  temps  de  paix,  logé 
dansune  maison  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire; ni  en  temps  de  guerre,  si  ce  n'est  de  la  ma<« 
nière  qui  sera  prescrite  par  une  loi. 


AITIGLE   QUATHlfcHE. 

Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sû- 
reté de  leurs  personnes ,  de  leur  domicile ,  de 
leurs  papiers  et  effets,  à  Tabri  dei recherches  et 
saisies  déraisonnables ,  ne  pourra  être  violé  ;  au- 
cun mandat  ne  sera  émis ,  si  ce  n'est  dans  des 
présomptions  fondées,  corroborées  par  le  ser- 
ment ou  l'affirmation  ;  et  ces  mandats  devront 
contenir  la  désignation  spéciale  du  lieu  où  les 
perquisitions  devront  être  faites  et  des  personnes 
ou  objets  à  saisir. 

ARTICLI   CIRQVIÈII. 

Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre  à 
une  accusation  capitale  ou  infamante ,  à  moins 
d'une  mise  en  accusation  émanant  d'un  grand 
jury,  à  l'exception  des  délfts  commis  par  des  in- 
dividus appartenant  aux  troupes  de  terre  et  de 
mer,  ou  à  la  milice,  quand  elle  est  en  service 
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actif  an  temps  de  guerre  ou  de  danger  publio  : 
la  même  personne  ne  pourra  être  soumise  deux 
fois  pour  le  môme  délit  à  une  procédure  qui 
compromettrait  sa  vie  ou  un  de  se»  membres. 
Dans  aucune  cause  criminelle  ^Faccuié  ne  pourra 
être  forcé  à  rendre  témoignage  contre  lui^méme^ 
et  il  ne  pourra  être  privé  de  la  Tie ,  de  la  11- 
berté  ou  de  sa  propriété ,  que  par  suite  d'une 
procédure  légale.  Aucune  propriété  privée  ne 
pourra  être  appliquée  à  un  usage  public  sans 
juste  compensation. 


Aari^iK  sixiiHV. 


w 


Dans  toute  procédure  criminelle,  l'acoasé 
jouira  du  droit  d'être  jugé  promptement  et  publi- 
quement par  un  jury  impartial  de  l'État  et  du  dis- 
trict dans  lequel  le  crime  aura  été  commis,  district 
dont  les  limites  auront  été  tracées  par  une  loi 
préalable  ;  il  sera  informé  de  la  nature  et  du 
motif  de  l'accusation;  il  sera  confronté  avec  les 
témoins  à  cbarge  j  il  aura  la  faculté  de  faire  com- 
paraître des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura  l'as- 
sistance d'un  conseil  pour  sa  défense. 

AaiicLi  sirriÈHB. 


Dans  les  causes  qui  devront  être  décidées  selon 
la  loi  commune  (imuiiê  ai  eommon  law),  le  ju- 
gement par  jury  sera  conservé  dès  que  la  valeur 
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des  objets  en  litige  excédera  vingt  dollars  ;  et.au- 
can  fait  jugé  par  un  jury  ne  pourra  être  soumis 
à  Texamen  d'une  autre  cour  dans  les  Etats-Unis , 
que  conformément  à  la  loi  commune. 

AKTICLB  BUiniHB. 

On  ne  pourra  exiger  des  cautionnemens  exagé* 
rés ,  ni  imposer  des  amendes  excessives ,  ni  in- 
fliger des  punitions  cruelles  et  inaccoutumées* 

ARTIGLl    nSIIVIÈMB. 


L'énumération  faite,  dans  cette  constitution,  de 
certains  droits,  ne  pourra  être  interprétée  de  ma- 
nière à  exclure  ou  affaiblir  d'autres  droits  con^ 
«ervés  par  le  peuple. 


i'.k  II 


ARTICLE  DlXlkMl. 


Les  ponvoirs  non  délégués  aux  Etats-Unis  par 
)a  constitution ,  ou  ceux  qu'elle  ne  défend  pas 
aux  États  d'exercer,  sont  réservés  aux  Etats  res- 
pectifs ou  au  peuple. 


ARTICLB  ONZIÈME. 


Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne  sera 
point  organisé  de  manière  à  pouvoir  s'étendre 
par  interprétation  à  une  procédure  quelconque , 
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oommenoée  contre  un  des  Etats  par  les  citoyens 
d'un  autre  Etat,  ou  par  les  citoyens  ou  sujets  d'un 
Etat  étranger. 

▲ITICLI  oovziÈn* 


1.  Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs 
Etats  respectifs,  et  ils  TOteront  au  scrutin  pour  la 
nomination  du  président  et  du  yioe-président, 
dont  un  au  moins  ne  sera  point  habitant  du  même 
Etat  qu'eux  ;  dans  leurs  bulletins  ils  nommeront 
la  personne  pour  laquelle  ils  TOtent  comme  pré- 
sident ,  et  dans  les  bulletins  distincts  celle  qu'ils 
portent  à  la  yice-présidence  :  ils  feront  des  listes 
distinctes  de  toutes  les  personnes  portées  à  la  pré- 
sidence, et  de  toutes  celles  désignées  pour  la  vice- 
présidence  ,  et  du  nombre  des  votes  pour  chacune 
d'elles  ;  ces  listes  seront  par  eux  signées  et  certi- 
fiées, et  transmises ,  scellées  ,  au  siège  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  à  l'adresse  du  président  du 
sénat.  Le  président  du  sénat,  en  présence  des  deux 
chambres ,  ouvrira  tous  les  procès-verbaux ,  et  les 
votes  seront  comptés.  La  personne  réunissant  le 
plus  grand  nombre  de  suJBTrages  pour  la  présidence 
sera  président ,  si  ce  nombre  forme  la  majorité  de 
tous  les  électeurs  réunis  ;  et  si  auôune  personne 
n'avaitcettemajorité,  alors  parmi  les  trois  candi- 
dats ayant  réuni  le  plus  de  voix  pour  la  présidence, 
la  chambre  des  représentans  choisira  immédiate* 
ment  le  président  par  la  voix  du  scrutin.  Mais  dans 
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ce  choix  du  président  les  yoles  seront  comptés  par 

£tat,  la  représentation  de  chaque  Etat  n'ayant  qa'  un 

vote  ;  un  membre  ou  des  membres  de  deux  tiers 

des  Etats  devront  être  présens  pour  cet  objet ,  et 

la  majorité  de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour 

le  choix.  Et  si  la  chambre  des  représentans  ne 

choisit  point  le  président,  quand  ce  choix  lui 

sera  dévolu,  avant  le  quatrième  jour  du  mois  de 

mars  suivant ,  le  vice-président  sera  président , 

comme  dans  le  cas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté 

constitutionnelle  du  président. 

2.  La  personne  réunissant  le  plus  de  suffrages 
pour  la  vice-présidence,  sera  vice-président, 
si  ce  nombre  forme  la  majorité  du  nombre  total 
des  électeurs  réunis;  et  si  personne  n'a  obtenu 
cette  majorité^  alors  1  e  sénat  choisira  le  vice-pré- 
sident parmi  les  deux  candidats  ayant  le  plus  de 
Toix;  la  présence  des  deux  tiers  des  sénateurs  et 
la  majorité  du  nombre  total  sont  nécessaires  pour 
ce  choix.. 

8.  Aucune  personne  constitutionnellement  iné- 
ligible à  la  place  de  président ,  ne  sera  éligible  à 
celle  de  vice-président  des  Etats -Unis, 
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CONSTITUTION 

s 

DE  L'ÉTAT  DS  NEW-TORK. 


Pénétrés  de  reconnaissance  envers  la  bonté  di- 
vine qui  nous  a  permis  de  choisir  la  forme  de  notre 
gouvernement,  nous,  le  peuple  de  TËtat  de  New* 
York,  nous  avons  établi  la  présente  constitution: 


AKTICLB  PRIHIER.  ^ 

1 .  Le  pouvoir  législatif  de  l'Etat  sera  confié  à 
un  sénat  et  à  une  chambre  des  représentans. 

2.  Le  sénat  se  composera  de  trente-deux  mem- 
bres. 

Les  sénateurs  serpnt  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers  et  seront  nommés  pour  quatre 
ans. 

L'assemblée  des  représentans  aura  cent  vingt- 

U  86 


m 


S18'4  CONSTITUTION 

huit  membres ,  qui  seront  soumis  tous  les  ans  à 
une  nouvelle  élection. 

d.  Dans  Tune  et  l'autre  chambre ,  la  majorité 
absolue  décidera. 

ChacvLtie  formera  ses  réglemens  intérieurs ,  e( 
vérifiera  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Chacune  nommera  ses  officiers. 

Le  sénat  se  choisira  un  président  temporaire, 
quand  le  lieutenant  gouverneur  ne  présidera  pas, 
ou  qu'il  remplira  les  fonctions  de  gouverneur. 

4.  Chaque  chambre  tiendra  un  procès-verbal 
de  ses  séances.  Ces  procès-verbaux  seroht  tpublics 
en  entier  ,  à  moins  qu'il  ne  devienne  nécessaire 
d'en  tenir  secrète  une  partie. 

Les  séances  seront  publiques  ;  elles  peuvent  ce- 
pendant avoir  lieu  à  huis  clos,  si  l'intérêt  géné- 
ral l'exige. 

Une  chambre  ne  pourra  s.'ajourner  plus  de  deux 
jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

5.  L'£tat  sera  divisé  en  huit  districts  qui  pren- 
dront le  nom  de  districts  sénatoriaux.  Dans  cha- 
cun, il  sera  choisi  quatre  sénateurs. 

Aussitôt  que  le  sénat  sera  assemblé ,  après  les 
premières  élections  qui  auront  lieu  en  consé- 
quence de  la  présente  constitution,  il  se  divisera 
en  quatre  classes.  Chacune  de  ces  classes  se 
composera  de  huit  sénateurs ,  de  sorte  que,  dans 
chaque  classe^  il  y  ait  un  sénateur  de  chaque  dis- 
trict. Ces  classes  seront  numérotées  par  première, 
seconde ,  troisième  et  quatrième. 
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Les  sièges  de  la  première  classe  seront  vacans  à 
là  fin  de  la  première  année,  ceux  de  la  seconde  à 
la  fin  de  la  deuxième,  ceux  de  la  troisième  à  la 
fin  de  la^troisième ,  et  ceux  de  la  quatrième  à  la 
fin  de  la  quatrième  année.  De  cette  manière ,  un 
sénateur  sera  nommé  annuellement  dans  chaque 
district  sénatorial. 

6.  Le  dénombrement  des  habitans  de  l'Etat  se 
fei^a  en  1825,  sous  la  direction  du  pouvoir  légis- 
latif ;  et  ensuite  il  aura  lieu  tous  les  dix  ans. 

A  chaque  session  qui  suivra  un  dénombremeht, 
la  législature  fixera  de  nouveau  la  circonscription 
des  districts ,  afin  qu'il  se  trouve  toujours,  s'il  est 
possible,  un  nombre égc^  ^'habitans  dans  chacun 
d'eux.  Les  étrangers,  1  .  !<digens  et  les  hommes 
de  couleur  qui  ne  sont  point  imposés  ne  seront 
point  comptés  dans  ces  calculs.  La  circonscription 
des  districts  ne  pourra  être  changée  qu'aux  épo- 
ques fixées  plus  haut.  Chaque  district  sénatorial 
aura  un  territoire  compacte;  et,  pour  le  former, 
on  ne  divisera  point  les  comtés. 

7.  Les  représentans  seront  élus  par  les  comtés; 
chaque  comté  nommant  un  nombre  de  députés 
proportionné  au  nombre  de  ses  habitans.  Les 
étrangers ,  les  pauvres  et  les  hommes  de  couleur 
qui  ne  paient  point  de  taxes  ne  seront  point  com- 
pris dans  ce  calcul.  A  la  session  qui  suivra  un  re- 
censement; la  législature  fixera  le  nombre  de  dé- 
putés que  doit  envoyer  chaque  comté,  et  ce  nom- 
bre restera  le  même  jusqu'au  recensement  suivant. 
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Chacun  des  comtés  anciennement  formés  et  or- 
g;anisés  séparément  enverra  un  membre  à  l-assem- 
blée  des  représentans.  On  ne  formera  point  de 
nouveaux  comtés ,  à  moins  que  leur  population 
ne  leur  donne  le  droit  d'élire  au  moins  un  repré- 
sentant. • 

8.  Les  deux  chambres  possèdent  également  le 
droit  d'initiative  pour  tous  les  bills. 

Un  bill  adopté  par  une  chambre  peut  être 
amendé  par  l'autre. 

9.  Il  sera  alloué  aux  membres  de  la  législature, 
comme  indemnité,  une  somme  qui  sera  ûxpe  par 
une  loi  et  payée  par  le  trésor  public.  V 

La  loi  qui  augmenterait  le  montant  de  cette  in- 
demnité ne  pourrait  être  exécutée  que  l'année 
qui  suivrait  celle  où  elle  aurait  été  rendue.  On 
ne  pourra  augmenter  le  montant  de  l'indemnité 
accordée  aux  membres  du  corps  législatif,  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  3  dollars 
(16  francs  5  centimes  ). 

10.  Aucun  membre  des  deux  chambres,  tant 
que  durera  son  mandat,  ne  pourra  être  nommé  à 
des  fonctions  de  l'ordre  civil  par  le  gouverneur , 
le  sénat  ou  la  législature. 

11.  Ne  pourra  siéger  dans  les  deux  chambres 
aucun  membre  du  congrès  ,  ni  autre  personne 
remplissant  une  fonction  judiciaire  ou  militaire 
pour  les  États-Unis. 

Si  un  membre  de  la  législature  était  appelé  au 
congés,  ou  était  nommé  à  un  eipploi  civil  ou 
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militaire  pour  le  service  des  États-Unis,  son  option 
pour  ces  nouvelles  fonctions  rendra  son  siège  va- 
cant.     . 

là.  Tout  billqui  aura  reçu  la  sanction  du  sénat 
et  de  la  chambre  dçs  représentans  devra  être  pré- 
senté au  gouverneur,  avant  de  devenir  loi  de  l'É- 
tat. 

Si  le  gouverneur  sanctionne  le  bill,  il  le  signe- 
ra ;  si,  au  contraire ,  il  le  désapprouve ,  il  le  ren- 
verra, en  expliquant  les  motifs  de  son  refus ,  à 
la  chambre  qui  Favait  en  premier  lieu  proposé. 
Celle-ci  insérera  en  entier  les  motifs  du  gouver- 
neur dans  le  procès-verbal  des  séances  et  procé- 
dera à  un  nouvel  examen.  Si ,  après  avoir  dis- 
cuté une  seconde  fois  le  bill ,  les  deux  tiers  des 
membres  présens  se  prononcent  de  nouveau  en 
sa  faveur,  le  bill  sera  alors  renvoyé,  avec  les  ob- 
jections du  gouverneur,  à  l'autre  chambre;  celle- 
ci  lui  fera  de  même  subir  un  nouvel  examen  ;  et 
si  les  deux  tiers  des  membres  présens  l'approu- 
vent, ce  bill  aura  force  de  loi  ;  mais  ,  dans  ces 
derniers  cas ,  les  votes  seront  exprimés  par  oui 
ou  non ,  et  on  insérera  le  vote  de  chaque  mem- 
bre dans  le  procès-verbal. 

Tout  bill  qui ,  après  avoir  été  présenté  au  gou- 
verneur, ne  sera  pas  renvoyé  par  lui  dans  les 
dix  jours  (le  dimanche  excepté),  aura  force  de  loi 
comme  si  le  gouverneur  l'avait  signé,  à  moins 
que,  dans  l'intervalle  des  dix  jours  ,  le  corps  lé- 
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gislatif  ne  s'ajourne.  Dans  ce  cas,  le  bill  restera 
comme  non  avenu. 

18.  Les  magistrats  dont  lesfonctions  ne  sont  pas 
temporaires  (  holding  their  ofjicea  during  good  be- 
haviour)  peuvent  cependant  être  révoqués  par  le 
vote  simultané  des  deux  chambres.  Mais  il  faut  que 
les  deux  tiers  de  toiis  les  représentans  élus  et  la 
majorité  des  membres  du  sénat  consentent  à  la 
révocation. 

14.  L'année  politique  commencera  le  premier 
janvier,  et  le  corps  législatif  devra  être  assemblé 
annuellement  le  premier  mardi  de  janvier,  à 
moins  qu'un  autre  jour  ne  soit  désigné  païf  une 
loi. 

15.  Les  élections  pour  la  nomination  du  gou- 
verneur, du  lieutenant -gouverneur,  des  sénateurs 
et  des  représentans  .commenceront  le  premier 
lundi  de  novembre  1822. 

Toutes  les  élections  subséquentes  auront  tou- 
jours lieu  à  peu  près  dar.s  le  même  temps ,  c'est- 
à-dire  en  octobre  ou  en  novembre,  ainsi  que  la 
législature  le  fixera  par  une  loi, 

16.  Le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur, 
les  sénateurs  et  les  représentans  qui  seront  les  pre- 
miers élus  en  vertu  de  la  présente  constitution , 
entreront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respec- 
tives le  premier  janvier  18S8. 

Le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur,  les 
sénateurs  et  les  membres  de  la  chambre  des  re- 
présentans maintenant  en  fonctions^  continueront 
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de  les  remplir  jusqu'au  premier  janvier  1828. 

/  ■ 

ABTICLB  DECXIÈMB. 

1.  Aura  le,  droit  de  voter  dans  la  ville  ou  dans 
le  quartier  où  il  fait  sa  résidence,  et  non  ailleurs, 
pour  la  nomination  de  tous  fonctionnaires  qui 
maintenant  ou  à  l'avenir  seront  él?^"  pu.  '\  peu- 
ple, tout  citoyen  âgé  de  vingt-un  ans  qui  aura  ré- 
sidé dans  cet  Etat  un  an  avant  l'élection  à  laquelle 
il  veut  concourir^  qui  en  outre  aura  résidé  pen- 
dant les  six  derniers  mois  dans  la  Ville  ou  dans  le 
comté  où  il  peut  donner  son  vote  ,  et  qui ,  dans 
l'année  précédant  les  élections,  aura  payé  à  l'État 
ou  au  ^omté  une  taxe  foncière  ou  personnelle  ;  ou 
qui ,  étant  armé  et  équipé ,  aura  durant  l'année 
rempli  un  service  militaire  dans  la  milice.  Ces 
dernières  conditions  ne  seront  pas  exigées  de  ceux 
que  la  loi  exempte  de  toute  imposition,  ou  qui  no 
t'ont  pas  partie  de  la  milice  parce  qu'ils  servent 
comme  pompiers. 

Aurontégalement  le  droit  de  voter,  les  citoyens 
de  l'âge  de  vingt- un  ans  qui  résideront  dansTËtat 
pendant  les  trois  ans  qui  précèdei^ont  une  élec- 
tion, et  pendant  la  dernière  année  dans  la  ville  ou 
dans  le  comté  où  ils  peuvent  donner  leur  vote,  et 
qui  en  outre  auront  pendant  le  cours  de  la  même 
année  contribué  de  leur  personne  à  la  réparation 
des  routes ,  ou  auront  payé  l'équivalent  de  leur 
travail  suivant  qu'il  est  réglé  par  la  loi. 
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Aucun  homme  de  couleur  n'aara  le  droit  de 
voter,  à  moins  qu'il  ne  soit  depuis  trois  ans  ci- 
toyen de  TEtat ,  qu*il  ne  possède  un  an  avant  les 
élections  une  propriété  foncière  de  la  valeur  de 
250  dollars  (1237  fr.  50  c.)  libre  de  toutes  dettes  et 
hypothèques.  Uhomme  de  couleur  qui  aura  été 
imposé  pour  cette  propriété,  et  qui  aura  payé 
la  taxe,  sera  admis  à  voter  à  toute  élection. 

Si  les  hommes  de  couleur  ne  possèdent  pas  un 
bien  foncier  tel  qu'il  a  été  désigné  plus  haut,  ils  ne 
paieront  aucune  contribution  directe. 

2.  Des  lois  ultérieures  pourront  exclure  du 
droit  de  suffrage  toute  personne  qui  a  été  (!>u  qui 
serait  frappée  d*une  peine  infamante.         , 

3.  Des  lois  régleront  la  manière  dont  les  citoyens 
doivent  établir  le  droit  électoral  dont  les  condi- 
tions viennent  d'être  fixées. 

4.  Toutes  les  élections  auront  lieu  par  bul- 
letins écrits ,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux 
fonctionnaires  municipaux.  La  manière  dant  ces 
dernières  doivent  être  faites  sera  déterminée  par 
une  loi, 

ABTICLE    TROISIÈME. 


1.  Le  pouvoir  exécutif  sera  confié  à  un  gou« 
verneur,  dont  les  fonctions  dureront  deux  années. 

Un  lieutenant-gouverneur  sera  choisi  en  même 
temps  et  pour  la  même  période. 

2.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  gouver- 
neur ,  il  faut  être  citoyen  né  des 'Etats-Unis ,  être 
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franc-tenancier,  avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans, 
et  avoir  résidé  cinq  ans  dans  l'Etat ,  à  moins  que , 
pendant  ce  temps^rabsencen'ai  tété  motivée  par  un 
service  public  pour  l'Etat,  ou  pour  les  Etats-Unis. 

8.  Le  gouverneur  et  le  lieutenant-gouverneur 
seront  élus  en  même  temps  et  aux  mêmes  lieux 
que  les  membres  de  la  législature,^  et  à  la  plura* 
litédes  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  en* 
tre  deux  ou  plusieurs  candidats  pour  les  fonc- 
tions de  gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur , 
les  deux  chambres  de  la  législature  choisiront 
parmi  ces  candidats,  par  un  scrutin  de  ballottage 
commun  et  à  la  pluralité  des  voix,  le  gouverneur 
et  le  lieutenant-gouverneur. 

A,  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef 
de  la  milice  et  amiral  de  la  marine  de  l'Etat;  il 
pourra ,  dans  les  circonstances  extraordinaires  , 
convoquer  la  législature  ou  seulement  le  sénat. 
11  devra ,  à  l'ouverture  de  chaque  session ,  com- 
muniquer par  un  message,  à  la  législature,  l'ex» 
posé  de  la  situation  de  l'Etat ,  et  lui  recomiiiander 
les  mesures  qu'il  croira  nécessaires  ;  il  dirigera 
les  affaires  administratives  civiles  ou  militaires 
avec  les  fonctionnaires  du  gouvernement^  pro*- 
nmlguera  les  décisions  de  la  législature,  et  veillera 
soigneusement  à  la  fidèle  exécution  des  lois. 

En  rémunération  de  ses  services ,  il  recevra ,  à 
(les  époques  déterminées,  une  somme ,  qui  nu 
pourra  être  ni  ar  jmentée  ni  diminuée  pendani 
le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu. 
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ft.  Le  gouTornenr  aura  le  droit  de  faire  grâce, 
ou  de  suspendre  l'exécution  après  oondamhation, 
excepté  en  cr  de  trahison,  ou  d'accusation  par 
les  représentans;  dans  ce  dernier  cas ,  la  suspen- 
sion ne  peut  aller  que  jusqu'à  la  plus  prochaine 
session  de  la  législature^,  qui  peut  ou  faire  grâce, 
ou  ordonner  l'exécution  de  la  sentence ,  ou  pro* 
longer  le  répit. 

6.  En  cas  d'accusation  du  gouYçrneur ,  ou  de 
sa  destitution ,  de  sa  démission ,  de  sa  mort ,  ou 
de  son  absence  de  l'Etat,  les  droits  et  les  devoirs 
de  sa  place  seront  remis  au  lieutenant-gouyer- 
neur,  qui  les  conservera  pendant  le  reste  du 
temps  déterminé ,  ou,  si  la  vacance  est  occasionée 
par  une  accusation  ou  une  absence,  jusqu'à  l'ac- 
quittement ou  le  retour  du  gouverneur. 

Cependant  le  goùyerneur  continuera  d'être 
commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  militai- 
res de  l'État ,  lorsque  son  absence  sera  motivée 
par  la  guerre  et  autorisée  par  la  législature ,  pour 
commander  la  force  armée  de  l'Etat. 

7.  Le  lieutenant- gouverneur  sera  président  du 
sénat ,  mais  il  n'aura  voix  délibérative  qu'en  cas 
d'égalité  de  votes.  Si,  pendant  l'absence  du  gou- 
verneur ,  le  lieutenant-gouverneur  s'absente,  ab- 
dique, meurt,  ou  s'il  est  accusé  ou  destitué,  le 
président  du  sénat  (1)  remplira  les  fonctions  de 


(l)  H    l'agit  du  président  temporaire  nommé   conformément  au 
paragraphe  3  de  l'articie  premier  de  Ijp  roastitMtloq. 
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lent  au 


gouverneur  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pourTu  au 
remplacement ,  ou  que  rincapacité  ait  cessé. 

ARTICLE  QUATRltnS. 

1.  Les  officiers  de  la  milice  seront  élus  et  nom- 
més de  la  manière  suivante  : 

Les  sous-officiers  et  officiers ,  jusqu'aux  capi- 
taines inclusivement,  par  les  votes  écrits  des 
membres  de  leurs  compagnies  respectives. 

Les  chefs  de  bataillons  et  officiers  supérieurs 
des  régimens ,  par  les  votes  écrits  des  officiers  de 
leurs  bataillons  et  de  leurs  régimens. 

Les  brigadiers-généraux,  par  les  officiers  supé- 
rieurs de  leurs  brigades  respectives. 

Enfin  les  majors-généraux ,  les  brigadiers-gé- 
néraux et  les  colonels  des  régimens  ou  chefs  de 
bataillons  nommeront  les  officiers  d'état-majot 
de  leurs  divisions ,  brigades,  régimens  ou  bâtait* 
Ions  respectifs. 

2.  Le  gouverneur  nommera  et,  avec  Fautori- 
sation  du  sénat,  installera  les  majors-généraux  , 
les  inspecteurs  de  brigade  et  les  chefs  d 'état-ma- 
jor, excepté  le  commissaire-général  et  l'adjudant- 
général.  Ce  dernier  sera  installé  par  le  gouver- 
neur seul. 

3.  La  législature  déterminera,  par  une  loi,  l'é- 
poque et  le  mode  des  élections  des  officiers  de 
milice  et  la  manière  de  les  notifier  au  gouverneur. 

4.  Les  officiers  recevront  leurs  brevets  du  gou- 
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verneur.  Aucun  officier  breveté  ne  pourra  élrc^ 
privé  de  ion  emploi  que  par  le  sénat  et  sur  une 
demande  du  gouverneur,  indiquant  les  moiir» 
pour  lesquels  on  réclame  la  destitution ,  ou  par 
décision  d'une  cour  martiale,  conformément  a 
la  loi. 

Les  officiers  actuels  de  la  milice  conserveront 
leurs  brevets  et  leurs  emplois  aux  conditions  ci- 
dessus. 

5.  Dans  le  cas  où  le  mode  d'élection  et  de  no- 
mination ci-dessus  ne  produirait  pas  d'améliora- 
tion dans  la  milice,  la  législature  pourra  Ifabro- 
ger  et  lui  en  substituer  une  autre  p^;40pé^oi , 
pourvu  que  ce  soit  avec  l'assentiment  Ses  deux 
tiers  des  membres  présens  dans  chaque  chutiibre. 

6.  Le  secrétaire-d 'État,  le  contrôleur,  lé  tré- 
sorier, l'avocat-général ,  l'inspecteur- général  et 
le  commissaire-général  seront  nommés  de  la  ma- 
i|ière  suivante  : 

Le  sénat  et  l'assemblée  présenteront  chacun 
un  candidat  pour  chacune  de  ces  fonctions,  puis 
se  réuniront.  Si  ces  choix  tombent  sur  les  mêmes 
candidats  ;  les  personnes  ainsi  choisies  seront  ins- 
tallées dans  les  fonctions  auxquelles  on  les  aura 
nommées.  S*il  y  a  divergence  dans  les  présenta- 
tions ,  le  choix  sera  fait  par  un  scrutin  commun  , 
et  à  la  majorité  des  suffrages  du  sénat  et  de  l'as- 
semblée réunis. 

Le  trésorier  sera  élu  chaque  année.  Le  secré- 
taire d'État,  le  contrôleur,  l'avocîit-général,  i'in- 
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specteur-général  et  le  cotnmissaîre-général  con-* 
ser Feront  leurs  fonctions  pendant  trois  ans ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  révoqués  par  une  décision 
commune  du  sénat  et  de  l'assemblée. 

7.  Le  gouverneur  nommera  par  message  écrit , 
et,  avec  l'assentiment  du  sénat,  instituera  tous  les 
officiers  judiciaires,  excepté  les  juges  de  paix^  qui 
seront  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  commission  des  iurveillans  (  supei^vii/ori)  (1) 
de  chacun  des  comtés  de  TÉtat  s^assemblera  au 
jour  fixé  par  la  législature,  et  désignera,  à  la  ma-^ 
jorité  des  voix ,  un  nombre  de  personnes  égal  au 
nombre  des  juges  de  paix  à  établir  dans  les  villes 
du  comté  :  les  juges  des  cours  de  comté  s'assem-^ 
bleront  aussi ,  et  nommeront  de  même  un  égal 
nombre  do  candidats  ;  puis,  à  l'époque  et  au  lieu 
indiqués  par  la  législature  ,  les  surveillans  et  les 
juges  de  la  cour  du  comté  se  réunissent  et  exami- 
nent leurs  choix  respectifs.  Lorsqu'il  y  a  unanimité 
pour  certains  choix,  ils  la  constatent  par  uii  cer- 
tificat qu'ils  déposent  aux  archives  du  secrétaire 
du  comté ,  et  la  personne  ou  les  personnes  nom- 
mées dans  ces  certificats  sont  juges  de  paix. 

S'il  y  a  dissentiment  total  ou  partiel  dans  les 
choix  la  commission  des  surveillans  et  les  juges 
devront  transmettre  leurs  choix  difiérens  au  gou- 
verneur, qui  prendra  et  instituera,  parmi  ces  can- 

(i)  Les  aupervisors  sont  des  magistrats  chargés  en  partie  de  l'ad- 
ministration des  communes ,  et  qui  ,  en  outre ,  forment  en  s«  réu* 
Binant  le  pouvoir  légiUatif  d«  chaque  comté. 
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didatt ,  autaal  de  juges  de  paU  qu  il  ea  faudra 
poiiv  remplir  les  places  racan^es. 

|4es  jugefli  de  paix  resteront  en  place  pendant 
quatre  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  révoqués  par 
^es  cours  des  comtés,  lesquelles  devront  spécifier 
les  motifs  de  la  révocation  ;  mais  oette  révocation 
ue  peut  avoir  lieu  sans  que,  préalablement,  le  juge 
de  paix  ait  reçu  signification  des  faits  imputés,  et 
qu'il  ait  pu  présenter  sa  défense^ 

Q,  Les  shérifs,  les  grefiiers  des  eomtés  et  les  ar- 
chivistes, aussi  bien  que  le  greffier  de  la  oité^omté 
de  New-York,  seront  choisis  tous  les  trois  i^,  ou 
lorsqu'il  y  aura  une  vacance,  par  les  électeurs  de 
ces  comtés  respectifs.  Les  shérifs  ne  pourront  exer- 
cer aucune  autre  fonction»  et  ne  pourront  être 
réélus  que  trois  ans  après  leur  sortie  de  servîee. 
On  peut  exiger  d*eux ,  conformément  à  la  loi ,  de 
renouveler  de  temps  en  temps  leurs  eautionne- 
mens,  et  faute  par  eux  de  les  fournir,  leur  emploi 
sera  considéré  comme  vacant. 

Le  comté  ne  sera  jamais  responsable  des  actes 
du  shérif.  Le  gouverneur  peut  destituer  ce  magis- 
trat aussi  bien  que  les  greffiers  et  les  archivistes 
des  comtés,  mais  jamais  sans  leur  avoir  communi- 
qué les  accusa'âons  portées  contre  eux ,  et  sans 
leur  avoir  donné  la  faculté  de  se  défeiudre. 

Q.  Les  greffiers  des  cours,  excepté  ceux  dont  il 
est  question  dans  la  section  précédente  ,  seront 
nommés  par  les  cours  auprès  desquelles  ils  exer- 
ceront, et  les  procureurs  de  distriets  p^r  les  cours 
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de  cimité.  Cet  greffiers  et  ces  procureurs  resteront 
en  place  pendant  trois  ans,  à  tnoinf  de  ré?oealioti 
par  les  cours  qui  les  auront  nommés^ 
'  10*  Les  maires  de  toutes  les  eités  de  cet  État  se- 
ront nommés  par  les  conseilf  communaux  de  ces 
cités  respectives. 

*  11.  Les  ooroners  se^nt  élus  de  la  même  ma- 
iiière  que  les  shérifs,  et  pour  le  même  temps;  leur 
révocation  n'aura  lieu  que  dans  les  mêmes  fôr-^ 
mes.  La  législature  en  déterminera  le  nombre,  qui 
pourtant  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre^  par 
comté. 

12.  Le  gouverneur  nommera^  et,  avec  Fassen* 
timent  du  sénat,  installera  les  maîtres  et  auditeurs 
en  chancellerie,  qui  conserveront  leurs  fonctions 
pendant  trois  ans  ,  à  moins  de  révocation  par  le 
sénat,  sur  la  demande  du  gouverneur.  Les  gref-^ 
fiers  et  sous-greffiers  seront  nommés  et  remplacés 
à  volonté  par  le  chancelier. 

13.  Le  greffier  de  la  cour  d'ot^eret  terminer,  et 
des  sessions  générales  de  paix  ,  pour  la  villô  et 
comté  de  New-York  ,  sera  nommé  par  la  cour  de 
ces  sessions  générales  de  la  ville ,  et  exercera 
tant  qu'il  plaira  à  la  cour.  Les  autres  com<* 
mis  et  employés  des  cours  dont  la  nomination  n'est 
pae  déteryiinée  ici ,  seront  au  choix  des  dififé- 
rentes  cours  ,  ou  du  gouverneur ,  avec  Vassen-t 
timent  du  sénat ,  suivant  que  l'indiquera  la 
loi. 

14.  Les  juges  spéciaux  et  leurs  adjoints ,  ainsi 
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que  leurs  greffiers  dans  la  cité  de  New-York,  seront 
nommés  par  le  conseil  communal  de  cette  cité. 
Leurs  fonctions  auront  la  même  durée  que  celles 
des  juges  de  paix  des  autres  comtés ,  et  ils  ne 
pourront  être  révoqués  que  dans  les  mÔmes  for- 
mes. 

15.  Tous  les  fonctionnaires  qui  aujourd'hui  sont 
nommés  par  le  peuple  continueront  à  être  nom- 
més par  lui.  Les  fonckîonsà  la  nomination  desquel- 
les il  n'est  pas  pourvu  par  cette  constitution ,  ou 
qui  pourront  être  créées  à  l'avenir,  seront  de 
même  à  la  nomination  du  peuple,  à  moins  que  la 
loi  ne  dispose  autrement.  < 

16.  La  durée  des  fonctions  non  fixée  par  la  pré- 
sente constitution  pourra  être  déterminée  par 
une  loi ,  sinon  elle  dépendra  du  boo  plaisir  de 

.l'autorité  qui  nommera  à  ces  fonctions. 

ARTICLE  CIKQUIÈXB. 

1.  Le  tribunal  auquel  doivent  être  déférées  les 
accusations  politiques  (triaU  by  itnpeachmeni)  (l) 
et  les  procès  relatifs  à  la  correction  des  erreurs 
{correction  oferrors),  se  composera  du  président 
du  sénat ,  des  sénateurs,  du  chancelier,  des  juges 
de  la  cour  suprême  ou  de  la  majeure  partie  d'en? 
tre  eux.  Lorsquecetteaccusation  sera  intentée 'jon- 


(i)  Il  t'agU  ici  da  cat  où  la  chambre  <ici  |-fipréientant  aocuie  un 
foQCtioanairo  publie  devm(  )e  lënai. 
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treJe  chanoélier  oa  an  juge  de  la  cour  supr^di  la 
perionfie  accusée  sera  suspendue  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ton  acquiltementé 

Dans  les  appels  contre  les  arrêts  de  ohancellc-. 
rie ,  le  chancelier  informera  le  tribunal  des  tto- 
ti£i  de  sa  première  décision;  mais  n*aura  pas  voix 
délibérative  ;  et  si  l'appel  a  lieu  pour  erreur  dans 
un  jugement  de  la  cour  suprême ,  les  juges  de 
cette  cour  exposeront  de  même  les  motifs  de  leur 
arrêt,  mais  ne  pourront  prendre  part  à  la  déli- 
bération. 

S.  La  chambre  des  représentans  a  droit  de 
mettre  en  accusation  tous  les  employés  ciYils  de 
l'Ëtai,  pour  corruption  ou  maWersation  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  pouL  crimes  ou 
pour  délits;  mais  il  faut ,  pour  cela ,  l'assentiment 
de  la  majorité  de  tous  les  membres  élus. 

Les  mcimbres  de  la  cour  chargés  de  prononcer 
sur  cette  accusât  ion  s'engageront  par  serment  ou 
par  affirmation,  au  commencement  du  procès,  à  ju-* 
{rer  et  prononcer  suivant  les  preuyes.  La  condam- 
nation ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers 
des  ?oix  des  membres  présens*  La  peine  à  pro* 
noncer  ne  peut  être  que  la  révocation  des  fonc-' 
tions  et  une  déclaration  d'incapacité  pour  le  con* 
damné,  de  remplir  aucune  fonction  et  de  jouir 
d'aucun  honneur  ou  avantage  dans  l'Etat;  mais 
le  condamné  peut  alors  être  accusé  de  nouveau, 
suivant  les  formes  ordinaires ,  et  puni  confor- 
mément à  la  loi. 
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3.  £é  ofaanoelièr  et  les  juges  de  la  cour  su^ 
préme  conserreront  leurs  fonctions  tant  qu'ils 
les  rempliront  bien  (during  good  behaviour)  (1), 
mais  pas  au-delà  de  l'âge  de  soixante  aps. 

4.  La  cour  suprême  se  composera  d'un  prési-. 
dent  et  de  deux  juges;  mais  un  seul  des  trois  peut 
tenir  l'audience. 

5.  L'État  sera ,  par  une  loi ,  divisé  en  un  nom- 
bre proportionné  de  circuits.  Il  n'y  en  aura  pas 
moins  de  quatre  et»pas  plus  de  huit.  La  législa- 
ture pourra  de  temps  en  temps ,  suivant  le  besoin, 
changer  cette  division.  Chaque  circuit  aura  un 
juge  qui  sera  nommé  de  la  même  manière  et 
pour  le  même  temps  que  les  juges  de  la  cour  su-^ 
préme.  Ces  juges  de  circuit  auront  le  même  pou- 
voir que  les  juges  de  la  cour  suprême  jugeant 
seuls,  et  dans  les  jugemens  de  causes  portées  en 
première  instance  à  la  cour  suprême  et  dans  les 
cours  d*oyer  e*  terminer  et  des  assises.  La  législa- 
ture pourra,  en  outre,  suivant  le  besoin,  accorder 
à  ces  juges  ou  aux'  cours  de  comté,  ou  aux  tribu- 
naux inférieurs,  une  juridiction  d'équité  (  equity 
powere);  mais  en  la  subordonnant  toujours  à  l'ap- 
pel du  chancelier. 

6.  Les  juges  des  cours  de  comté,  et  les  recorder 
des  cités  seront  nommés  pour  cinq  ans ,  mais  ila 


(i)  C'est  la  forme  dont  on  te  sert  pour  indiquer  que  les  juges  ne 
sont  pas  rëvocablei  ,  et  ne  peuvent  perdre  leur  place  qu'en  vertu 
d'un  «rrêt, 
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peuvent  être  destitués  par  le  sénat  sur  la  demande 
motivée  du  gouverneur. 

7.  Le  chancelier,  les  juges  de  la  cour  suprême 
et  les  juges  de  circuit ,  ne  pourront  exercer  au- 
cune autre  fonction  publique  ;  tout  suffrage  qui 
leur  serait  donné  pour  des  fonctions  électives,  par 
la  législature  ou  par  le  peuple,  est  nul. 
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ARTICLE    SlXlfcMS. 

1 .  Les  membres  de  la  législature  et  tous  les  fonc- 
tionnaires administratifs  ou  judiciaires,  excepté  les 
employés  subalternes  exemptés  par  la  loi,  devront, 
avant  d'entrer  en  exercice  ,  prononcer  et  sous- 
crire la  formule  de  serment  ou  d'afi&rmation  sui- 
vante : 

«  Je  jure  solennellement  (  ou  ,  suivant  le  cas  , 
■  j'affirme  )  que  je  maintiendrai  la  constitution 
»  des  Etats-Unis  et  la  constitution  de  l'État  de  New- 
»  York  ,  et  que  je  remplirai  fidèlement ,  et  aussi 
»  bien  qu'il  me  sera  possible,  les  fonctions  de...  » 

Aucun  autre  serment,  déclaration  ou  épreuve 
ne  pourront  être  exigés  pour  aucune  fonction  ou 
service  public. 

ARTICLE   SEPTIÈME. 

1.  Aucun  membre  de  l'État  de  New- York  ne 
pourra  être  privé  des  droits  et  privilèges  assurés 
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à  tous  lés  oitoyeos  de  TËtat,  si  ce  n'est  par  les  lois 
du  pays  et  parle  jugement  de  ses  pairs. 

5.  Le  jugement  par  jury  sera  inriolablement  et 
à  toujours  oonseryé  dans  toutes  les  affaires  où  il 
a  été  appliqué  jusques  aujourd'hui.  Aucun  nou- 
veau tribunal  ne  sera  établi,  si  oe  n'est  pour  pro- 
céder suivant  la  loi  commune  ,  excepté  les  cours 
d'équité  que  la  législature  est  autorisée  à  établir 
par  la  présente  constitution. 

8.  La  profession  et  l'exercice  libre  dc  toutes  les 
croyances  religieuses  et  de  tous  les  cultes,  sans  au- 
cune prééminence  ,  sont  permis  à  chacun  ,  et  le 
seront  toujours  :  maïs  la  liberté  de  conscience, 
garantie  par  cet  article,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
excuser  des  actes  licencieux  et  des  pratiques  in- 
compatibles avec  la  paix  et  la  sécurité  de  l'État. 

4.  Attendu  que  les  ministres  de  l'Evangile  sont, 
par  leur  profession ,  dévoués  au  service  de  Dieu 
et  au  soin  d^s  âmes^  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
distraits  des  grands  devoirs  de^  leur  état,  aucun 
ministre  de  TËvangile  ou  prêtre  d'aucune  déno- 
mination ne  pourra,  dans  quelque  circonstance  et 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  être  appelé  par 
élection  au  autrement ,  à  aucune  fonction  civile 
ou  militaire. 

6.  La  milice  de  l'Ëtai  devra  être  toujours  armée, 
disciplinée  et  prête  au  service;  mais  tout  habi- 
tant de  l'État  appartenant  à  une  religion  quel- 
conque, où  des  scrupules  de  conscience  font  con- 
damner  l'usage  des  armes,  sera  exempté ,  en 
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payftnt  en  argent  une  compensation  que  la  légis- 
lature déterminera  par  une  loi ,  et  qui  sera  esti- 
mée d'après  la  dépense  de  temps  et  d'argent  que 
fait  un  bon  milicien. 

6.  Le  privilège  de  l'acte  d^haheaa  corpuê  ne 
pourra  être  suspendu  qu'en  cas  de  rébellion  ou 
d'invasion,  lorsque  le  salut  public  requiert  cette 
suspension. 

7.  Personne  ne  pourra  être  traduit  en  jugement 
pour  une  accusation  capitale  ou  infamante ,  si  ce 
n'est  sur  raccusation  ou  le  rapport  d'un  grand 
jury.  Il  est  fait  plusieurs  exceptions  à  ce  prin- 
cipe :  la  première,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  d'ac- 
cusation par  les  représentans ;  la  seconde,  quand 
on  poursuit  un  milicien  en  service  actif  et  un 
soldat  en  temps  de  guerre  (ou  en  temps  de  paix 
si  le  congrès  a  permis  à  l'£tat  d'entretenir  des 
troupes)  ;  la  troisième,  quand  il  n'est  question 
que  de  petits  vols  {petit  larceny  )  :  la  législature 
fixera  lesquels. 

Dans  tout  jugement  par  accusation  des  repré- 
sentans ou  du  grand  jury,  Taccusé  pourra  tou- 
jours être  assisté  d'un  conseil  ^  comme  dans  les 
causes  civiles. 

Personne  ne  pourra  être  mis  en  jugement  deux 
fois  pour  le  même  fait  sur  une  accusation  capi- 
taie ,  ni  être  forcé  à  donner  témoignage  contre 
lui-même  dans  une  affaire  criminelle,  ni  être 
privé  de  sa  liberté,  de  sa  propriété  ou  de  sa  vie, 
que  conformément  à  la  loi. 
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L'expropriation  pour  caase  d'utilité  publique 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  une  juste  compen- 
sation. 

S.  Tout  citoyen  peut  librement  exprimer, 
écrire  et  publier  son  opinion  sur  tout  sujet,  et  il 
demeure  responsable  de  Tabus  qu'il  peut  faire  de 
ce  droit.  Aucune  loi  ne  pourra  être  faite  pour 
restreindre  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  pres- 
se. Dans  toutes  les  poursuites  ou  accusations  pour 
libelle ,  on  sera  admis  à  la  preuve  des  faits;  et  si 
le  jury  pense  que  les  faits  sont  vrais  ,  qu'ils  ont 
été  publiés  dans  de  bons  motifs  et  pour  un  but 
utile,  Faccusé  sera  acquitté.  Le  jury,  danb  ces 
causes,  décidera  en  droit  comme  en  fait. 

9.  L'assentiment  de  deux  tiers  des  membres 
élus  de  chaque  branche  de  la  législature  est  néces- 
saire pour  l'application  des  revenus  et  la  dispo- 
sition des  propriétés  de  l'Etat,  pour  les  lois  d'in- 
térêt particulier  ou  local,  pour  créer,  prolonger, 
renouveler  ou  modifier  les  associations  politiques 
ou  privées. 

10.  Le  produit  de  la  vente  on  cession  de  toutes 
les  terres  appartenant  à  l'État,  excepté  de  celles 
réservées  ou  appropriées  à  un  usage  public ,  ou 
cédées  aux  £tats<-Unis,  et  le  fonds  appelé  des  éco- 
les communales,  formeront  et  resteront  un  fonds 
perpétuel,  dont  l'intérêt  sera  inviolablement  ap- 
pliqué à  l'entretien  des  écoles  communales  de 
l'État. 

Un  droit  de  barrières  sera  perçu  sur  toutes  les 
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parties  navigables  du  canal ,  entre  l«s  (grands  lacs 
de  rOnest  et  dn  Nord  et  TOoéan  at)antîqiie,  qui 
sont  établies  ou  qu'on  établira  par  la  suite.  Ces 
droits  ne  seront  pas  inférieurs  à  ceux  agréés  par 
les  oomiBissaireB  des  canaux ,  et  spécifiés  dans  leur 
rapport  à  la  législature  du  12  mars  Î8S1. 

Ce  droit,  ainsi  que  celui  sur  toutes  les  salines , 
étabU  par  la  loi  du  15  arril  1817,  et  les  droits  sur 
les  ventes  à  Tenobère  (excepté  une  somme  de 
i  ",500  dollars  dont  il  est  disposé  par  cette  même 
loi),  et  enfin  le  montant  du  reVenu  établi  par  dé- 
cision de  la  législature  du  1^  mars  1820  (a\i  lieu 
^e  la  taxe  sur  les  passagers  des  batimens  à  Tapeur), 
sont  et  resteront  inviolablement  appliqués  à  Ta- 
chèTement  des  communicalions  par  eau,  au  paie- 
ment de  rintérét  et  au  remboursement  du  capital 
des  sommes  empruntées  déjà,  ou  qu'on  emprun- 
terait par  la  suite  pour  terminer  ces  travaux. 

Ces  droits  de  barrières  sur  les  communications 
navigables,  ceux  sur  les  salines,  ceux  sur  les  ventes 
à  l'enchère,  établis  par  la  loi  du  15  avril  1&17,  non 
plus  que  le  montant  du  revenu  fixé  par  la  loi  du  IS 
mars  1820,  ne  pourront  être  réduits  ou  appliqués 
autrement ,  jusqu'à  entier  et  parfait  paiement  des 
intérêts  et  du  capital  des  sommes  empruntées  ou 
qu'on  emprunterait  encore  pour  ces  travaux. 

La  législature  ne  pourra  jamais  vendre,  ni 
aliéner  les  sources  salines  appartenant  à  l'Ètaf,  ni 
les  terres  contigues  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  letar  exploitation ,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  les 
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communications  n«,?îgab1e8;  tout  cela  étatft  et 
devant  rester  toujours  la  propriété  de  FEtat. 

11.  Aucune  loterie  ne  sera  désormais  autori- 
sée, et  la  législature  prohibera ,  par  une  loi,  la 
Tente  dans  cet  Etat  des  billets  de  loteries  autres 
que  celles  déjà  autorisées  par  la  loi. 

12.  Aucun  contrat,  pour  l'acquisition  de  ter- 
rains avec  des  Indiens,  qui  aurait  été  ou  qui  sera 
fait  dans  FEtat,  à  dater  du  14  octobre  1775,  ne 
sera  valide  que  par  le  consentement  et  avec  l'au- 
torisation de  la  législature. 

13.  Continueront  d'être  lois  de  l'État ,  avep  les 
changemens  que  la  législature  jugera  convenable 
de  faire  :  les  parties  du  droit  coutumier  (commou 
law)  et  des  actes  de  la  législature  de  la  colonie  de 
New* York,  qui  composa'ent  la  loi  de  cette  colo- 
nie, le  19  avril  177S,  et  les  résolutions  du  con- 
grès de  cette  colonie  et  de  la  convention  de  l'Etat 
de  Nevr-York,  en  vigueur  le  20  avril  1777,  qui 
ne  sont  pas  périmées,  ou  qui  n'ont  pas  été  révo- 
quées ou  modifiées,  ainsi  que  les  décrets  de  la 
législature  de  cet  Etat ,  en  vigueur  aujourd'hui  ; 
mais  toutes  les  parties  de  ce  droit  couCumier  et 
des  actes  ci-dessus  mentionnés  qui  ne  sont  pas  en 
accord  avec  la  présente  constitution ,  sont  abro- 
gées. '  / 

V  14.  Toute  concession  de  terre  faite  dans  l'Etat 
par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  par  les  per* 
sonnes  exerçant  son  autorité,  après  le  14  octobre 
1775,  est  nul* 9  et  non  avenue;  mais  rien ,  dans  la 
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présente  constitution,  n'invalidera  les  concessions 
de  terre  faites  antérieurement  par  ce  roi  et  ses 
prédécesseurs,  ou  n'annulera  les  chartes  concé- 
dées ,  ayant  cette  époque,  par  lui  ou  eux ,  ni  les 
concessions  et  chartes  faites  depuis  par  l'Ëtat  ou 
par  des  personnes  exerçant  son  autorité,  ni  n'in- 
firmera les  obligations  ou  dettes  contractées  par 
l'Etat,  par  les  individus  et  par  les  corporations , 
ni  les  droits  de  propriété,  tes  droits  éventuels»  les 
revendications  ou  aucune  procédure  dans  les  cours 
de  justice. 

1  AancLx  HumÈHE. 

1.  n  est  permis  au  sénat  ou  à  la  chambre  des 
représentans  de  proposer  un  ou  plusieurs  amen- 
demens  à  la  présente  constitution.  Si  la  proposi- 
tion d'amendement  est  appuyée  par  la  majorité  des 
membres  élus  des  deux  chambres,  l'amendement 
ou  les  amendemens  proposés  seront  transcrits  sur 
leurs  registres,  avec  les  votes  pour  et  contre ,  et 
remis  à  la  décision  ile  la  législature  suivante. 

Trois  mois  avant  Téleotion  de  cette  législature, 
ces  amendemens  seront  publiés  ;  et  si ,  lorsque 
cette  nouvelle  législature  entrera  en  fonctions , 
les  amendemens  proposés  sont  adoptés  par  les 
deux  tiers  de  tous  les  membres  élus  dans  chaque 
chambre,  la  législature  devra  les  soumettre  au 
peuple ,  à  Tépoque  et  de  la  manière  qu'elle  pres- 
crira. 
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Si  le  peuple,  o'ett-à^dire  si  la  iDAjorité  de  tous 
les  oiloyens  ayant  droit  de  roter  poor  Téleotion 
des  membres  de  la  législature,  approuTent  et  ra- 
tifient ces  amendemensi  ils  deviendront  partie  in- 
tégrante de  la  constitution* 


AâncLi  astvitti. 


1.  La  présente  constitution  deviendra  exécu- 
toire à  dater  du  81  décembre  1832.  Tout  ce  qui  y 
a  rapport  au  droit  de  suffrage,  à  la  division  de 
FEtat  en  districts  sénatoriaux  ,  au  nombre  \  des 
membres  à  élire  à  la  chambre  des  représentans 
et  à  la  convocation  des  électeurs  pour  le  premier 
lundi  de  novembre  1822  ,  à  la  prolongation  des 
fonctions  de  lalégislature  actuelle  jusqu'au  l«r  jan- 
vier 182S ,  à  la  prohibition  des  loteries,  ou  à  la 
défense  d'appliquer  des  propriétés  et  des  revenus 
publics  à  des  intérêts  locaux  ou  privés,  à  la  créa- 
tion, changement,  renouvellement  ou  proroga- 
tion des  chartes  des  corporations  politiques,  se- 
ront exécutoires  à  dater  du  dernier  jour  de  fé- 
vrier prochain. 

Le  premier  lundi  de  mars  prochain ,  les  mem- 
bres de  la  présente  législature  prêteront  et  signe- 
ront le  serment  ou  l'obligation  de  maintenir  la 
constitution  alors  en  vigueur. 

Les  shérifs ,  grefiiers  de  comté  et  les  coroners 
seront  élus  dans  les  élections  filées  par  la  pré- 
sente constitution  au  premier  lundi  d^  novembre 
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13.'^  > ,  mais  ils  n'entreront  en  fonctions  que  le  1*' 
janv\LT  «uWant,  Les  breTets  de  toutes  les  person- 
nes occupant  des  emplois  civils  le  Z}  décf^mbre 
1822  expireront  ce  jour-là  ;  mais  les  titulaires 
pourront  continuer  leurs  fonctions ,  jusqu'à  ce 
que  les  nouyelles  nominations  ou  élections  pres- 
crites parla  présente  constitution  aient  été  fai- 
tes* 

2.  Les  lois  maintenant  existantes  sur  la  convo- 
cation aux  élections ,  sur  leur  ordre ,  le  mode  de 
voter,  de  recueillir  les  suffrages  et  de  proclamer 
le' résultat ,  seront  observées  aux  élections  fixées 
par  la  présente  constitution  au  premier  lundi  de 
novembre  1822 ,  en  tout  ce  qui  sera  applicable, 
et  la  législature  actuelle  fera  les  lois  qui  pour- 
raient encore  être  nécessaires  pour  ces  élections, 
conformément  à  la  présente  constitution. 

Fait  en  Convention  ,  au  Capitole  de  la  ville 
d'Albany,  le  dix  novembre  mil  huit  cent  vingt» 
et-un,  et  le  quarante-sixième  de  Tindépendance 
des  £tats*Unis  de  l'Amérique. 


En  foi  de  quoi  nous  avons  signé , 


Daniel  D.  TOMPKINS  ,  Président. 

JoHTi  F.  Bacon  .  Secrétaires. 

Sahobl  s.  Garditibe  , 
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